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INTRODUCTION 


J'ai  eu  rhonneur,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  de  siéger 
à  la  Chambre  des  députés  pendant  plus  de  vingt  ans.  J'y 
suis  entré  à  cette  heure  décisive  où  le  parti  républicain 
achevait  sa  conquête  et  prenait  orgueilleusement  pos- 
session de  l'Etat.  Gambetta  était  alors  dans  tout  l'éclat 
de  sa  puissance  et  de  sa  gloire.  Il  incarnait  la  républi- 
que; il  l'absorbait  même  en  sa  personnalité  débordante 
et  dominatrice,  et,  par  un  édifiant  effet  d'ironie,  jamais 
ce  gouvernement,  qui  est  impersonnel  en  son  essence  et 
collectif  en  ses  formes,  n'a  plus  exactement  reproduit 
les  «  tyrannies  »  antiques  qu'à  cette  heure  môme  où  ses 
coryphées  se  glorifiaient  ingénument  d'avoir  émancipé 
la  démocratie  ! 

Tant  que  le  pouvoir  était  resté  aux  mains  des  con- 
servateurs, la  politique  extérieure  de  la  France  n'avait 
jamais  excédé  la  mesure  d'une  observation  attentive, 
mais  circonspecte.  Elle  se  recueillait,  à  l'exemple  de  la 
Russie  après  la  guerre  de  Crimée.  Si  l'on  n'eût  consulté 
que  les  habitudes  et  les  goûts  du  parti  républicain 
considéré  dans  son  ensemble,  la  République  ne  se  fût 
jamais  départie  de  ce  recueillement.  Ce  sont,  en  gé- 
néral, des  gens  de  génie  casanier,  qui  aiment  à  vivre 
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et  à  se  quereller  chez  eux,  fenêtres  et  portes  closes,  par 
dédain  des  autres,  et  par  crainte  aussi  des  aventures. 
Mais  ceux  qui  les  mènent  ne  Tentendent  pas  ainsi. 
L'orgueil  de  parti  se  révolte  en  eux  contre  toute  infé- 
riorité, et  ils  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  en  masquer 
Taffront.  Ils  ont  conservé  tout  le  décor  diplomatique  des 
monarchies  auxquelles  ils  succèdent.  Ils  occupent  la 
place  traditionnelle  de  la  France  dans  les  Congrès  et 
dans  les  Conférences,  et  à  ne  considérer  que  les  appa- 
rences, on  pourrait  croire  que  notre  pays  a  conservé  non 
seulement  son  rang,  mais  son  crédit  dans  le  concert 
des  puissances. 


Gambetta,  qui  joignait  à  beaucoup  d'orgueil  un  gros 
appétit  de  gloire,  fut  l'initiateur  d'une  politique  nou- 
velle. A  la  méthode  discrète  et  recueillie  que  M.  de  Ré- 
musat,  le  duc  de  Broglie  et  le  duc  Decazes  avaient  jugée 
non  seulement  conforme  à  notre  condition,  mais  parti- 
culièrement propice  à  la  reconstitution  de  nos  forces,  il 
substitua  la  politique  d'action  et  de  représentation  dont 
M.  Jules  Ferry,  son  successeur,  mit  en  œuvre  les  tur- 
bulences et  les  ambitions.  Les  républicains  de  cette 
école  sont  hantés  par  la  vision  du  passé.  Ils  ont  la 
nostalgie  des  grandeurs  monarchiques.  Ils  n'admettent 
pas  que  la  France  républicaine  se  ravale  aux  modestes 
et  tranquilles  destinées  de  la  Suisse.  De  là  ce  besoin 
de  paraître,  de  parler  et  d'agir  qui  est  le  trait  dominant 
de  l'opportunisme  ;  de  là  ce  goût  des  aventures  qu'on 
lui  a  si  justement  reproché  et  qui  n'est  qu'une  fièvre 
d'orgueil  inassouvi  ;  de  là  cet  éparpillement  d'efforts  en 
tous  sens  qui  a  pour  objet  de  rendre  au  monde  l'illusion 
de  la  puissance  française,  et  qui  témoigne  seulement 
des  altérations  de  son  esprit,  de  sa  force  et  de  son  génie. 
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Il  y  a,  sans  doute,  une  inspiration  généreuse  au  fond 
de  ces  entreprises  mal  conçues,  mal  conduites  et  pleines 
de  mécomptes,  dans  ce  constant  souci  de  reconquérir 
la  situation  perdue,  ou  d'en  compenser  les  déchets  par 
des  aventures  retentissantes.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
nier  sa  déchéance  pour  y  remédier  ;  il  ne  suffit  pas  de 
déguiser  sa  misère  sous  la  pompe  des  mots  et  la  bour- 
souflure des  actes  pour  forcer  l'estime  du  monde  et  lui 
donner  la  foi.  Chaque  peuple  vaut  ce  que  valent  ses 
institutions,  ses  mœurs  et  les  hommes  qui  le  gouver- 
nent, et  son  rôle  dans  le  monde  est  exactement  propor- 
tionné à  sa  vertu. 


Dans  cet  espace  de  vingt  années,  trois  questions 
principalement  ont  occupé  l'action  extérieure  du  gou- 
vernement de  la  République  :  la  question  d'Egypte,  la 
question  du  Tonkin  et  la  question  d'Orient.  J'ai  pris 
une  part  active  et  militante  aux  débats  parlementaires 
dentelles  ont  été  l'occasion.  Les  discours  que  j'ai  réunis 
dans  ce  volume  peuvent  reproduire,  pour  la  curiosité 
de  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  choses,  les  impressions 
du  moment.  Mais  les  discours,  même  lorsqu'ils  s'ins- 
pirent de  l'intérêt  le  plus  certain  et  le  plus  impersonnel 
du  pays,  sont  des  œuvres  de  polémique.  Ils  contribuent 
à  éclairer  l'histoire  ;  ils  ne  la  fixent  pas.  Pour  qu'on 
puisse  asseoir  un  jugement  éclairé  et  réfléchi  sur  les 
événements  auxquels  ils  se  réfèrent,  il  est  nécessaire 
de  les  exposer  dans  leur  origine  et  dans  leur  dévelop- 
pement. C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  dans  cette 
étude  préliminaire. 
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LA  QUESTION  D'EGYPTE 


I 


Peu  de  gens  en  France  savent  ce  que  nous  avons 
perdu,  en  perdant  l'Egypte.  Quelqu'un  a  dit  cependant 
que  notre  éviction  là-bas  a  été  aussi  désastreuse  pour 
nous  que  la  perte  de  F  Alsace-Lorraine.  Le  mot  peut  être 
taxé  de  paradoxe  et  même  d'impiété,  si  on  le  mesure 
uniquement  à  nos  ressentiments.  L'Alsace-Lorraine  était 
un  morceau  de  notre  chair;  l'amputation  nous  a  fait 
au  flanc  une  blessure  qui  saigne  incessamment.  Mais 
si  Ton  regarde  uniquement  à  ce  que  nous  avons  perdu, 
en  perdant  notre  situation  en  Egypte,  il  est  exact  que 
cette  éviction  est  un  immense  désastre.  Depuis  Méhémet- 
Ali,  dont  les  sympathies  françaises  s'étaient  fidèlement 
transmises  à  ses  successeurs,  l'Egypte  était  le  prolon- 
gement de  la  France  en  Orient.  La  situation  faite  à  notre 
politique,  à  notre  influence,  à  nos  nationaux,  était  pré- 
pondérante et  privilégiée.  C'est  la  France,  en  réalité, 
qui  possédait  et  gouvernait  TEgypte  par  ses  savants,  ses 
artistes,  ses  ingénieurs,  ses  commerçants.  En  ces  der- 
niers temps  surtout,  le  prestige  souverain  dont  jouissait 
M.  de  Lesseps,  l'œuvre  grandiose  qu'il  avait  accomplie, 
faisaient  de  l'Egypte  une  conquête  française,  une  colonie 
libre,  qui  ne  comptait  pas  moins  de  18.000  indivi- 
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dus  et  dont  le  commerce  avec  la  métropole  atteifrnait 
120  millions.  C'était,  en  un  mot,  un  centre  d'intérêts 
matériels  et  un  foyer  d'influence  politique  qui  rayonnait 
sur  tout  rOrient.  Comment  se  fait-il  que  nous  ayons 
perdu  une  pareille  situation,  sans  la  défendre? 

Vers  la  fin  de  Tannée  1875,  le  khédive  Ismaïl,  tou- 
jours pressé  d'argent,  se  résolut  à  vendre  les  177.000  ac- 
tions du  canal  de  Suez  qu'il  possédait  à  titre  personnel. 
Comme  il  était  l'ami  de  la  France,  c'est  à  notre  gou- 
vernement qu'il  les  offrit  d'abord.  L'opération  était 
doublement  avantageuse  :  politiquement,  parce  qu'elle 
devait  consacrer  la  prépondérance  de  la  France  dans 
l'administration  du  canal  ;  financièrement,  parce  que 
ces  actions  devaient  acquérir,  quelques  années  plus 
tard,  une  plus-value  énorme.  Mais  la  France  était  alors 
aux  mains  d'un  gouvernement  économe  qui  avait  grand'- 
peine  à  réorganiser  ses  finances.  Il  se  fit  scrupule  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale  les  cent  millions 
nécessaires.  Il  savait,  d'ailleurs,  qu'elle  les  eût  refusés, 
et  il  refusa  lui-même.  Le  khédive  rebuté  par  la  France 
offrit  ses  actions  à  l'Angleterre,  qui  sauta  sur  cette 
aubaine  comme  sur  une  proie.  Ce  fut  le  commencement 
de  l'ingérence  anglaise  en  Egypte,  et,  par  suite,  le 
principe  de  notre  éviction  future. 

Jusque-là,  l'Angleterre  n'avait  aucun  titre  à  intervenir 
dans  les  choses  d'Egypte.  Le  canal  était  une  œuvre 
essentiellement  française,  à  laquelle  elle  avait  fait  une 
opposition  tenace.  Il  avait  fallu,  pour  en  venir  à  bout, 
toute  l'opiniâtreté  de  M.  de  Lesseps,  et  aussi  le  concours 
de  Napoléon  III.  Par  l'achat  des  actions  du  Khédive, 
elle  devenait  la  principale  actionnaire  du  canal,  et 
cette  opération,  plus  politique  que  financière,  lui  créait 
un  titre  à  l'intervention.  Il  y  avait,  en  outre,  en  Angle- 
terre un  nombre  considérable  de  bondholders  de  la 
rente  égyptienne,  et  comme  l'administration  impré- 
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voyante  et  dilapidatrice  d'Ismaïl  mettait  leurs  créances 
en  péril,  l'Angleterre  allait  trouver  dans  leurs  justes 
protestations  un  titre  à  réclamer  des  garanties.  Telle 
fut,  en  effet,  Torigine  de  l'intervention  anglaise. 

La  France  avait,  de  vieille  date,  une  situation  pré- 
pondérante et  privilégiée  ;  elle  commença  dès  lors  par  la 
partager  avec  l'Angleterre.  De  concert  avec  elle,  elle  ins- 
titua, sous  le  nom  de  contrôle,  un  régime  mixte  dans 
lequel  les  deux  gouvernements  avaient  chacun  un  re- 
présentant. Le  représentant  de  l'Angleterre  était  M.  Ri- 
vers- Wilson,  et  le  représentant  de  la  France,  M.  de  Bli- 
gnières.  C'est  cette  combinaison  qui  fut  appelée  le 
Condominium.  La  part  était  égale,  en  apparence  ;  en 
fait,  le  Condominium  ne  devait  profiter  qu'à  l'Angle- 
terre. Il  fut  entre  les  mains  de  son  ministre  et  de  son 
agent  diplomatique  sir  Edward  Malet,  un  instrument 
d'accaparement  systématique.  L'Angleterre  tirait  tout 
à  elle,  et  la  France  laissait  faire.  En  vain  nos  nationaux 
exclus  ou  dépossédés  adressent  aux  pouvoirs  publics 
leurs  plaintes  et  leurs  récriminations.  Le  pouvoir  en 
France  est  un  sourd  volontaire  qui  ne  veut  pas  entendre. 
Il  s'est  voué  sans  restriction  à  l'alliance  anglaise  et  il 
tolère  que  Talliance  anglaise  nous  écorche  sans  qu'il 
nous  soit  même  permis  de  crier. 

Cependant  Ismaïl,  gêné  dans  ses  habitudes  de  gas- 
pillage par  le  contrôle  essaie  de  se  soustraire  à  la  tutelle 
anglo-française  M.  Waddington,  ministre  des  Affaires 
étrangères  en  ces  circonstances,  provoque  son  abdica- 
tion, et  comme  le  khédive  résiste,  il  le  fait  déposer. 
Ce  fut  là  une  très  grosse  faute  qui  nous  a  coûté  l'Egypte. 
Certes,  Ismaïl  était  un  dissipateur,  et  il  était  évidemment 
nécessnire  de  brider  sa  fantaisie  désordonnée,  sans 
quoi  il  courait  droit  à  la  banqueroute.  Mais  c'était  aussi 
un  ami  sincère  et  dévoué  de  la  France,  et  une  diplomatie 
plus  prévoyante  eût  trouvé  le  moyen  de  parer  à  ses  dé- 
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sordres,  sans  aller  jusqu'à  la  déposition.  Son  fils  Tewfik 
qui  lui  succédait  était  un  être  faible  et  pusillanime, 
voué  par  sa  faiblesse  même  à  devenir  un  instrument 
tantôt  inconscient  et  tantôt  servile  des  ambitions  an- 
glaises. 

Ce  serait  excéder  de  beaucoup  le  cadre  d'une  préface 
que  de  raconter  en  détail  les  intrigues  et  les  menées  qui 
remplirent  les  premières  années  du  règne  de  Tewfik. 
Il  eut  le  sort  de  tous  les  chefs  d'Etat  sans  caractère  et 
sans  volonté,  qui  est  d'encourager  l'intrigue  et  la  sédi- 
tion. En  1881,  le  remplacement,  d'ailleurs,  injustifié 
d'un  colonel  indigène  par  un  circassien  provoqua  une 
sorte  de  pronunciamiento  militaire  qui  fut  la  cause 
initiale  des  troubles  d'où  sortit  l'intervention  britan- 
nique. Ce  mouvement  était  dirigé  contre  le  ministère 
anglophile  du  khédive,  et  par  conséquent,  contre  l'in- 
fluence de  TAngleterre.  La  France  était  alors  repré- 
sentée au  Caire  par  un  consul  général  intelligent  et 
résolu  qui  croyait  ingénument  remplir  son  devoir  en 
servant  de  son  mieux  Tinfluence  française.  C'était  le 
baron  de  Ring.  II  n'avait  point  pris  parti  pour  l'émeute, 
et  son  attitude  était  irréprochable.  Mais  les  trois  co- 
lonels qui  avaient  fomenté  le  mouvement  étaient  allés  lui 
demander  de  prendre  en  mains  leur  cause  et  de  soutenir 
auprès  de  khédive  leurs  justes  revendications.  11  avait 
refusé  aux  colonels  insurgés  cette  démarche  ;  mais, 
dans  son  désir  d'être  utile  sans  manquer  à  la  correction 
diplomatique,  il  avait  demandé  à  son  collègue  anglais 
de  s'unir  à  lui  pour  proposer  au  khédive  dos  mesures 
de  pacification  qui  furent  accueillies  et  produisirent  le 
résultat  souhaité.  Quatre  jours  après,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  France,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  le  frappait  d'un  rappel. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  n'était  pas  plus  apte  à 
défendre  les  intérêts  français  que  M.  Waddington  n'était 
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capable  de  les  comprendre.  Ils  furent  tous  deux  les 
instruments  inconscients  et  dociles  de  la  diplomatie  d'un 
autre,  et  cet  autre,  c'était  Gambetta.  On  peut  rendre 
libéralement  à  Gambetta  la  justice  de  reconnaître  qu'il 
avait  pour  la  France  de  très  hautes  ambitions.  C'était  un 
patriote  exubérant  et  téméraire,  mais  aussi  sincère  que 
fervent  dans  ses  rêves  de  rédemption  nationale.  Très 
supérieur  à  la  plupart  des  politiciens  qui  se  sont  par- 
tagé son  héritage,  et  qui  n'aiment  le  pouvoir  que  pour 
les  égoïstes  satisfactions  qu'ils  en  tirent,  il  mettait  sa 
puissance  politique,  et  volontiers  il  eût  mis  sa  gloire 
à  nous  rendre  la  primauté  perdue.  Malheureusement,  il 
était  novice  en  toutes  choses,  principalement  en  diplo- 
matie. Comme  il  s'était  aveuglément  épris  de  l'alliance 
anglaise,  il  fut  sa  première  dupe,  et  cette  duperie  nous 
a  coûté  l'Egypte.  De  1878  à  1882,  c'est  à-dire  pendant 
les  trois  années  où  s'est  joué  le  sort  de  l'Egypte,  il  n'est 
pas  un  acte  diplomatique  qui  n*ait  été  l'expression  de 
la  politique  personnelle  de  Gambetta.  La  légende  pré- 
tend qu'il  eût  sauvé  TEgypte,  si  on  l'eût  laissé  faire. 
Mais  l'histoire  démontre  qu'il  l'avait  déjà  conduite  à 
deux  doigts  de  sa  perte,  lorsque  le  pouvoir  lui  fut  ravi. 
Après  le  rappel  de  M.  de  Ring,  la  situation  n'avait 
fait  qu'empirer.  Il  n'y  avait  plus  d'autorité  nulle  part, 
et  sur  cette  anarchie  chronique  avaient  poussé  des  in- 
tluences  usurpatrices,  comme  poussent  les  plantes  pa- 
rasites sur  un  sol  abandonné.  C'était,  d'une  part,  la 
chambre  des  notables  qui  se  piquait  d'être  la  représen- 
tation d'un  parti  national  dont  on   eût  difficilement 
perçu  l'existence,  et  c'était,  d'autre  part,  une  oligarchie 
militaire  qui  se  flattait  de  conduire  ce  parti,  encore 
embryonnaire,  au  pouvoir.  La  chambre  des  notables 
battait  en  brèche  l'autorité  du  ministère  et  du  khédive, 
et  Tarmée  conspirait  ouvertement  contre  eux.  Arabi, 
Vun  des  trois  colonels  insurgés  du  1"  février  1881,  avait 
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réussi  à  conquérir  une  situation  prépondérante.  Il  était 
le  chef  du  parti  militaire,  et  le  parti  militaire  à  sa  dévo- 
tion manifestait  hautement  l'intention  de  se  soustraire 
aux  arrangements  anglo-français  qui  résultaient  de  la 
loi  de  liquidation  et  de  l'institution  du  contrôle.  Au 
commencement  de  1882,  il  devenait  ministre  de  la 
Guerre,  et  ce  ministre  d'aventure  avait  Tallure  et  les 
ambitions  d'un  dictateur.  Il  s'était  à  ce  point  grisé  de 
sa  popularité  qu'il  ne  cachait  plus  sa  révolte  contre 
la  tutelle  anglo-française.  Il  poussait  si  loin  l'insolence 
qu'il  avait  fait  élever  des  fortifications  à  Alexandrie 
juste  en  face  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  français 
qui  se  tenaient  en  observation  dans  la  baie.  En  s'y 
prenant  plus  tôt,  il  eût  été  facile  de  briser  ses  préten- 
tions par  des  moyens  purement  diplomatiques.  Mais 
les  choses  en  vinrent  à  ce  point  qu'une  intervention 
militaire  parut  indispensable. 

11  y  avait  alors  trois  modes  d'intervention  auxquels 
on  avait  successivement  pensé,  et  entre  lesquels  il  fallait 
choisir  ;  d'abord,  une  coopération  armée  de  la  France  et 
de  l'Angleterre;  ensuite,  un  appel  à  l'intervention 
collective  des  grandes  puissances  ;  enfin,  le  recours  à 
une  action  diplomatique  ou  militaire  de  la  puissance 
suzeraine,  c'est-à-dire  de  la  Turquie. 

C'est  une  légende  aujourd'hui  très  accréditée,  et  dé- 
sormais, difficile  à  détruire,  que  Gambetta  seul  avait 
vu  clair  dans  les  affaires  d'Egypte,  que  seul  il  avait 
préparé,  d'accord  avec  l'Angleterre,  une  solution  avan- 
tageuse aux  intérêts  français,  et  qu'une  coopération 
militaire  des  deux  gouvernements,  préparée  par  ses 
soins,  allait  tout  sauver,  lorsque  la  Chambre,  en  le  ren- 
versant, renversa  ses  projets,  et  tout  fut  perdu.  Gambetta 
croyait  fermement  lui-môme  à  cette  histoire.  Un  jour 
que  je  me  promenais  avec  lui  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre,  en  causant  de  la  question  d'Egypte,  et  que 
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j'opposais  à  ses  projets  le  mauvais  vouloir  de  l'Angle- 
terre,  il  s'arrêta  brusquement  et  me  dit  d'un  ton  su- 
perbe: —  «  L'Angleterre?  Je  l'avais  bouclée!..  »  Son 
imagination  le  trompait.  Il  avait  essayé  de  <  boucler  » 
l'Angleterre  ;  mais  elle  ne  s'était  pas  laissé  faire* 

La  vérité,  c'est  que  Gambetta,  qui  s'obstinait  à  croire 
à  la  sincérité  anglaise,  avait  imaginé  de  lier  partie 
avec  elle  pour  pacifier  l'Egypte.  Il  avait  proposé,  à  cet 
effet,  une  intervention  anglo-française  dont  chacune  des 
deux  nations  aurait  fourni  les  éléments  dans  une  égale 
proportion.  Si  ce  projet  avait  abouti,  nul  doute  qu'il 
eût  réussi.  Car  rien  n'était  plus  facile  que  de  réprimer 
la  sédition  d'Arabi.  On  doit  donc  à  Gambetta  cette 
justice  qu'il  a  voulu  énergiquement  sauver  la  part  de  la 
France  en  Egypte.  Mais  il  prêtait  bénévolement  à  l'An- 
gleterre des  sentiments  et  des  vues  identiques  à  ses 
propres  visées,  et  l'Angleterre,  bien  loin  de  se  prêter 
à  cette  coopération  fraternelle,  se  réservait  déjà  à  elle 
seule  l'initiative  et  le  bénéfice  de  Texpédition.  Jamais,  à 
aucun  moment  des  négociations  poursuivies  à  cet  effet, 
le  gouvernement  anglais  n'a  accepté  le  principe  de  la 
coopération  militaire  qui  lui  était  offerte  par  Gambetta. 
Ses  refus  réitérés  sont  inscrits  dans  le  Livre  Jaune, 
et  je  n'en  veux  fournir  d'autre  preuve  que  ce  passage 
extrait  d'une  dépêche  de  M,  Challemel-Lacoûr,  alors 
ambassadeur  à  Londres, 

Gambetta  lui  avait  écrit  :  —  «  J'ai  à  peine  besoin 
de  vous  faire  remarquer  que  les  termes  dont  se  sert  lord 
Lyons  *  n'impliquent  pas  de  la  part  du  lord  Granville 
l'intention  d'écarter  toute  hypothèse  d'action  commune 
ultérieure  ».  —  M.  Challemel-Lacour  lui  répond  à  la 
date  du  17  janvier  1882  :  —  «  Il  est  à  peu  près  certain 
pour  moi  que  si  le  cabinet  de  Londres  a  envisagé 
l'éventualité  d'une  action  effective  des  deux  puissances 

1.  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 
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à  l'appui  de  la  Note  collective,  ça  été,  en  fin  de  compte, 
pour  récarter...  Lord  Granville  entendait,  en  effet,  que 
la  Note  collective  ne  devait  être  considérée  que  comme 
un  encouragement  platonique  qui  n'impliquait  la  pro- 
messe d'aucune  sanction  ».  C'était  aussi  catégorique 
que  peut  l'être  le  langage  diplomatique,  et  TAngleterre 
n'a  pas  un  seul  instant  varié.  C'est  qu'à  ce  moment  déjà 
elle  se  réservait  d'intervenir  seule,  à  son  heure,  ou  de  ne 
se  rallier  qu'à  toute  autre  combinaison  qui  évinçât  la 
France,  avec  laquelle  elle  ne  voulait  plus  rien  partager. 
A  ce  moment  de  la  crise,  l'échange  des  commu- 
nications diplomatiques  entre  les  deux  gouvernements 
est  particulièrement  intéressant.  Gambetla  et  lord  Gran- 
ville emploient  les  mêmes  termes,  mais  chacun  d'eux 
leur  donne  un  sens  différent.  Autant  le  ministre  fran- 
çais se  montre  pressant,  autant  le  chef  du  Foreign 
Office  s'applique  à  se  dérober.  Le  30  décembre  1881, 
Gambetta  lui  propose  de  faire  dire  au  khédive,  afin  de 
fortifier  son  autorité,  qu'il  peut  compter  sur  l'appui  des 
deux  puissances.  —  c  Le  principal  intérêt  de  cette  dé- 
marche, écrit-il  à  M.  Challemel-Lacour,  me  parait  être 
d'affirmer  avec  plus  de  précision  eijcore  que  par  le 
passé,  la  ferme  volonté  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
de  rester  unies  à  l'avenir,  aussi  bien  que  dans  le 
moment  présent,  pour  parer  à  toutes  les  complications 
que  nous  pouvons  redouter  de  voir  se  produire  en 
Egypte.  »  —  Lord  Granville  consent  à  la  démarche 
proposée  ;  mais  il  a  soin  d'en  détruire  préalablement 
tout  l'effet  qu'en  attendait  Gambetta,  en  spécifiant  que 
cela  n'engageait  à  rien  !  —  «  Il  est  bien  entendu,  fait-il 
observer  à  l'ambassadeur  de  France,  que  les  instructions 
communes  n'entraîneront  aucun  engagement  d'action 
effective,  et  qu'elles  ont  pour  but  unique  d'exercer  une 
action  morale  sur  le  khédive,  en  l'assurant,  une  fois  de 
plus,  de  raccord  des  deux  puissances.  » 
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Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  proclame  l'entente  ; 
mais  on  ne  s'entend  pas  du  tout  sur  le  sens  qu'il  con- 
vient d'y  attaciier.  Le  7  janvier,  les  deux  gouvernements 
faisaient  remettre  au  khédive  une  note  identique  que 
Gambetta  considérait  comme  la  préface  d'une  action 
commune  ;  mais  dès  le  lendemain,  le  ministre  anglais 
s'empressait  d'en  atténuer  l'effet.  Enfin  comme  Gam- 
betta s'obstinait  à  ne  pas  comprendre  les  réserves  de 
l'Angleterre,  lord  Granville  lui  faisait  transmettre  par 
M.  Ghallemel-Lacour  la  déclaration  catégorique  que  je 
viens  de  citer. 

En  dehors  du  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre,  des 
objections  qu'il  n'avait  pas  prévues  lui  venaient  de 
différents  côtés.  C'est  ainsi  que,  à  la  date  du  10  janvier, 
notre  agent  diplomatique  à    Berlin  lui   adressait  la 
communication  suivante  :  —  «  D'après  les  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis,  un  échange  d'idées  s'est  pro- 
duit entre  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie, 
au  sujet  de  l'attitude  qu'il  conviendrait  d'observer,  si 
de  nouveaux  troubles  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
éclaté  en  Egypte,  il  y  a  peu   de  mois,  venaient  à  se 
produire.  Il  résulterait  de  ces  pourparlers  que  les  cabi- 
nets de  l'Europe  orientale  seraient  unanimes,  bien  qu'à 
des  degrés  divers,  à  repousser  l'hypothèse  de  la  des- 
cente sur  les  bords  du  Nil  de  forces  anglo-françaises, 
et  que  la  solution  qui  lui  paraîtrait  la  seule  praticable 
serait  l'envoi  de  régiments  turcs,  après  entente  préa- 
lable de  la  Porte  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris,  et  avec  l'adjonction,  au  besoin,  d'une  démons- 
tration navale  de  ces  deux  puissances.  » 

D'autre  part,  le  sultan,  suzerain  de  l'Egypte,  protes- 
tait contre  le  sans-façon  avec  lequel  la  France  et  l'An- 
gleterre intervenaient  là-bas,  au  mépris  de  ses  propres 
droits.  Enfin,  le  21  janvier,  le  consul  général  de  France 
au  Caire  M.  Sienkiewicz  lui  télégraphiait  :  —  c  Le 
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moment  actuel  est  très  défavorable  à  une  intervention  . 
Ce  n'est  guère  que  dans  le  cas  où  toutes  les  grandes 
puissances  s'accorderaient  à  reconnaître  qu'une  inter- 
vention est  nécessaire  qu'elle  pourrait  avoir  lieu  dans 
des  conditions  avantageuses.  »  —  C'est  au  milieu  de  ce 
fouillis  diplomatique  qu'il  fut  renversé  du  pouvoir,  en 
laissant  à  son  successeur  un  situation  hérissée  de  doutes. 
Qu'aurait-il  fait,  s'il  eût  continué  de  régner?  Il  n'y  a  pas 
grand  intérêt  à  discuter  cette  hypothèse.  Une  seule 
chose  est  certaine,  c'est  que  Teffort  de  sa  diplomatie  ne 
répond  aucunement  à  la  légende  qu'on  lui  à  faite.  L'his- 
toire, très  documentée  sur  ce  point,  témoigne  que  s'il 
voulut  fermement  servir  la  cause  française  en  Egypte, 
sa  bonne  volonté  était  fondée  sur  un  faux  calcul.  Il 
comptait  sur  une  intervention  anglo-française,  et  l'An- 
gleterre refusait  obstinément  de  se  prêter  à  son  dessein. 


Il 


M.  de  Freycinet  qui  lui  succédait  à  la  présidence  du 
conseil  et  au  ministère  des  Affaires  étrangères  n'avait 
ni  le  parti-pris,  ni  la  témérité  de  Gambetta.  C'était  un 
esprit  circonspect  et  souple,  surtout  attentif  à  ne  pas 
s'engager  dans  une  aventure,  et  soucieux  de  modeler 
sa  diplomatie  sur  les  mœurs  pacifiques  et  casanières  du 
Parlement.  Il  rompt,  pour  ses  débuts,  avec  les  projets 
d'intervention  chers  à  Gambetta,  et  dès  le  3  février,  se 
met  d'accord  avec  le  cabinet  de  Londres  sur  trois  points 
essentiels  qui  résument  son  attitude  dans  la  question 
d'Egypte.  —  «  Lord  Lyons,  écrit-il  à  son  ambassadeur, 
m'a  dit  qu'il  allait  écrire  à  lord  Granville  pour  lui  faire 
connaître  que  nous  étions  d'accord  sur  ces  trois  points  : 

V  Nous  réservions  notre  adhésion  à  toute  action  effec- 
tive ultérieure; 
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2^  Nous  répugnions  à  remploi  des  moyens  coêrcitifs; 

y  Nous  étions  contraires  à  l'envoi  des  troupes  tur- 
ques en  Egypte.  » 

Cette  politique  expectante  le  conduit  à  s'en  remettre 
à  l'intervention  collective  des  grandes  puissances, 
toujours  sous  cette  double  réserve  que  la  France  n'en- 
verra pas  de  troupes  en  Egypte  et  que  la  Turquie  ne 
sera  pas  autorisée  à  y  envoyer  les  siennes. 

M.  de  Freycinet  ne  prenait  pas  assez  garde  aux  con- 
tradictions que  contenait  cette  double  proposition. 
D'une  part,  en  effet,  le  recours  au  concert  européen 
impliquait  une  renonciation  à  la  situation  prépondérante 
et  privilégiée  qu'il  avait  revendiquée  pour  la  France, 
dans  ses  discours  au  Parlement,  et,  d'autre  part,  l'in- 
tervenlion  de  TEurope  devait  nécessairement  aboutir  à 
l'action  militaire  de  la  Turquie  qu'il  prétendait  exclure. 
Il  est,  en  effet,  bien  certain  qu'aucune  puissance  n'eût 
consenti  à  envoyer  en  Egypte  un  corps  expéditionnaire, 
et  que  toutes  devaient  se  mettre  nécessairement  d'accord 
pour  charger  la  puissance  suzeraine,  c'est-à-dire  la 
Porte,  de  cette  opération  de  police.  Aussi  bien  M.  de 
Freycinet  ne  tarda  guère  à  reconnaître  cette  nécessité  ; 
car  il  écrivait,  le  16  juin,  à  ses  agents  diplomatiques  : 
—  «Je  vous  prie  de  proposer  au  gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité  que  le  sultan  soit,  en  cas  de 
nécessité,  invité  simultanément  par  les  puissances  réu- 
nies en  conférence  à  se  tenir  préparé  à  prêter  au  khédive 
une  force  suffisante  pour  permettre  à  S.  A.  de  main- 
tenir son  autorité.  » 

Cependant  la  Conférence  internationale,  qui  s'était 
substituée  à  l'accord  anglo-français,  se  réunissait  à 
Constantinople,  et  elle  inaugurait  ses  travaux  en  faisant 
signer  au  représentant  de  chaque  puissance  un  proto- 
cole de  désintéressement.  Il -était  stipulé  que  chacun 
des  gouvernements  représentés  à  la  conférence  décla- 
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rait  s'interdire  toute  recherche  d'un  intérêt  particulier 
et  toute  action  isolée.  La  Porte,  qui  considérait  cette 
intervention  de  TEurope  en  Egypte  comme  une  atteinte 
à  ses  droits  de  suzeraineté,  avait  refusé  de  participer 
k  la  conférence.  Mais  elle  s'apprêtait  à  la  délégation 
qui  lui  serait  donnée,  et  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  de  France,  enfin  résigné  à  cette  intervention 
turque,  écrivait  à  son  ambassadeur  à  Gonstantinople, 
M.  de  Noaiiles  :  —  c  Dans  le  cas  où  l'intervention  arniée 
de  la  Turquie  serait  mise  en  délibération,  je  vous  recom- 
mande expressément  d'insister  pour  que  cette  interven- 
tion soit  réglée  de  manière  à  ne  pas  dégénérer  en  une 
occupation  définitive.  »  Il  eût  été  plus  prudent  de  pren- 
dre cette  précaution  contre  l'Angleterre! 

Pendant  que  la  diplomatie  procédait  avec  la  majes- 
tueuse lenteur  qui  est  dans  ses  traditions,  la  situation 
en  Egypte  empirait  de  jour  en  jour,  et  les  événements 
allaient  se  précipiter.  Des  troubles  sanglants  avaient 
éclaté  au  Caire  et  à  Alexandrie.  Le  parti  militaire,  avec 
Arabi  pour  meneur,  redoublait  d'insolence  et  menaçait 
le  khédive  de  déposition.  D'un  commun  accord,  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  envoyé  chacune  six  vais- 
seaux de  guerre  devant  Alexandrie,  dans  l'espérance 
que  cette  manifestation  intimiderait  les  meneurs.  Ce  fut 
Teffet  contraire  qui  se  produisit.  Au  lieu  de  reculer, 
Arabi,  ministre  de  la  guerre  en  titre,  et  dictateur  en 
réalité,  faisait  construire  des  forts  en  face  des  bâti- 
ments de  l'escadre  anglo-française  et  les  armait  de 
canons  insolemment  dirigés  sur  eux.  L'Angleterre  voyait 
ces  manœuvres  avec  impatience  et  ses  intentions  ne  se 
laissaient  plus  ignorer.  —  c  Je  ne  serais  pas  étonné, 
écrivait  à  son  consul  général  M.  deFreycinet,que  l'exé- 
cution des  nouveaux  travaux  de  défense  à  Alexandrie 
déterminât  TAngleterre  à  opérer  un  bombardement.  » 
—  Et  le  consul  général  lui  répondait  le  lendemain  :  — 
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€   Tout  semble  disposé  pour  une  action  prochaine  de 
l'Angleterre,  avec  ou  sans  nous.  » 

II  voyait  juste.  Le  5  juillet,  le  gouvernement  anglais 
envoyait  à  l'amiral  Seymour  l'ordre  d'adresser  aux 
Egyptiens  un  ultimatum  aux  termes  duquel  ils  étaient 
sommés  de  suspendre  leurs  travaux  de  fortification, 
sans  quoi  l'escadre  anglaise  ouvrirait  le  feu.  En  même 
temps,  l'ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris,  lord  Lyons, 
recevait  Tordre  de  communiquer  cette  décision  au  gou- 
vernement de  la  République.  Le  cabinet  anglais  ne 
demandait  pas  au  nôtre  de  s'associer  à  l'action  de  guerre 
qu'il  avait  résolue  ;  mais  il  s'informait  si  l'amiral  Conrad, 
commandant  de  l'escadre  française,  avait  reçu  ou  allait 
recevoir  des  instructions  conformes  à  celles  qu'il  avait 
données  lui-même  au  commandant  de  l'escadre  anglaise. 

L'heure  décisive  avait  sonné.  M.  de  Freycinet  ne  prit 
pas  sur  lui  de  répondre  personnellement  à  la  demande 
de  l'Angleterre.  Il  réunit  le  conseil  des  ministres  et  lui 
soumit  la  question;  le  conseil  se  décida  pour  l'absten- 
tion. En  conséquence,  l'amiral  Conrad  reçut  l'ordre  de 
s'éloigner  avec  ses  vaisseaux,  à  l'instant  même  où 
l'escadre  anglaise  commencerait  le  bombardement. 
L'événement  ne  tarda  guère.  Il  semblait  que  les  anglais 
eussent  pris  mesure  de  la  folle  présomption  d'Arabi. 
U ultimatum  de  l'amiral  Seymour  ne  l'avait  pas  arrêté  : 
il  n'armait  qu'avec  plus  de  furie  !  Le  1 1  juillet,  à  7  heures 
du  matin,  les  vaisseaux  anglais  ouvrirent  le  feu  sur  les 
ouvrages  égyptiens.  Ils  furent  détruits  en  quelques 
heures,  sans  avoir  riposté.  Arabi  et  sa  misérable  armée 
se  retirèrent  à  quelques  lieues  d'Alexandrie,  abandon- 
nant la  ville  au  pillage  de  la  populace.  Ce  fut  une  invi- 
tation au  débarquement  pour  rétablir  Tordre.  L'amiral 
anglais  n'y  manqua  pas.  Ce  débarquement  des  équi- 
pages anglais,  bientôt  suivi  de  l'envoi  d'un  corps  expé- 
ditionnaire, marqua  la  prise  de  possession  de  l'Egypte 
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par  l'Angleterre.  Conformément  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues,  Tamiral  français  s'était  éloigné  avec  ses 
vaisseaux.  Ce  fut  le  signal  de  notre  éviction. 


III 


Il  est  un  épilogue  à  ce  gros  événement  qui  appelle 
une  explication  nécessaire,  parce  qu'il  est  l'objet  d'une 
interprétation  erronée  Quelques  jours  après  le  bom- 
bardement d'Alexandrie  et  le  débarquement  des  équi- 
pages anglais,  M.  de  Freycinet  proposait  à  la  Chambre 
le  vote  d'un  crédit  de  7  millions  pour  l'envoi  de  quelques 
troupes  françaises  en  Egypte.  Le  crédit  fut  rejeté  à  une 
immense  majorité,  et  ce  rejet  détermina  la  chute  du 
ministère.  C'est  à  cette  journée  que  l'opinion  publique, 
toujours  mal  informée,  fait  remonter  la  perte  de  l'E- 
gypte, et  c'est  naturellement  sur  la  Chambre  qu'elle  en 
fait  peser  la  responsabilité.  Cette  légende  est  si  fortement 
accréditée  qu'elle  court  le  monde  sans  soulever  la  moin- 
dre contradiction.  Chaque  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
sente, les  orateurs  la  propagent  du  haut  de  la  tribune  du 
Parlement,  les  journaux  la  reproduisent  à  l'envi,  et  le 
public,  qui  n'a  ni  le  temps  ni  le  souci  de  remonter  aux 
sources,  et  ne  connaît  pas  l'art  de  vérifier  les  dates,  s'en 
tient  à  la  leçon  qu'on  lui  a  faite.  Mais  ce  n'est  pas  cela 
du  tout. 

Dès  le  lendemain  de  son  entrée  en  Egypte,  le  Gouver- 
nement anglais  s'empressait  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  sa  prise  de  possession.  Il  faisait 
voter  par  la  Chambre  des  Communes  un  crédit  de 
2  millions  500.000  livres,  soit  une  somme  de  62  mil- 
lions 500.000  francs  pour  pourvoir  aux  nécessités  im- 
médiates, et  il  décidait  l'envoi  en  Egypte  d'un  corps 
expéditionnaire  de  7.000  hommes  empruntés  au  con- 
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tingent  de  l'Inde.  De  son  côté,  le  gouvernement  fran- 
çais demandait  à  la  Chambre  des  députés  un  crédit  de 
7  millions.  Pour  quel  objet?  Pour  prendre  place  à  côté 
du  corps  expéditionnaire  anglais,  s'associer  à  son  action 
et  partager  sa  conquête?  Pas  le  moins  du  monde. 
Non  seulement  il  ne  songeait  pas  à  doubler  TAngleterre 
dans  son  expédition  militaire,  mais  encore  il  se  défen- 
dait énergiquement  contre  cette  interprétation.  Sa  seule 
préoccupation  était  d'assurer  la  liberté  du  canal  de 
Suez  qu'il  croyait  menacée,  et  le  vote  du  crédit  demandé 
avait  pour  unique  objet,  non  point  immédiat  et  certain, 
mais  seulement  éventuel,  d'établir  quelques  postes 
français  le  long  du  canal  pour  le  protéger,  s'il  en  était 
besoin.  Je  n'interprète  pas  sa  pensée  ;  j'invoque  simple- 
ment son  témoignage.  Voici,  en  effet,  en  quels  termes  le 
président  du  Conseil  défendait  sa  proposition  devant  la 
Chambre  : 

«  En  nous  concertant  avec  l'Angleterre  sur  ce  point, 
nous  avons  expressément  formulé  deux  réserves  :  l'une, 
que  nous  ne  ferions  de  débarquement  sur  le  canal  que 
si  la  circulation  était  manifestement  menacée  au  point 
de  rendre  le  débarquement  indispensable. 

»  La  seconde  réserve,  c'est  que  nous  refuserions  de 
toutes  façons,  dans  tous  les  cas,  de  coopérer  à  l'inter- 
vention proprement  dite  en  Eygpte. 

»  Le  cabinet  britannique  a  pris  acte  de  ces  réserves 
et  les  a  acceptées  »  (Séance  du  29  juillet  1882). 

La  Chambre  ne  fut  séduite  ni  par  ce  dessein  ni  par  les 
réserves  dont  il  était  entouré,  et  c'est  par  une  majorité 
de  375  voix  contre  75  qu'elle  rejeta  le  crédit.  11  n'est  pas 
sans  intérêt  de  faire  observer  que  Gambetta  fut  au  nom- 
bre de  ceux  qui  le  repoussèrent,  et  ce  vote  de  Gambetta, 
qui  s'était  montré  le  partisan  le  plus  ardent  d'une  inter- 
vention française  à  côté  de  l'Angleterre,  est  bien  la 
réponse  la  plus  décisive  qu'on  puisse  opposer  à  ceux 
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qui  accusent  la  Chambre  d'avoir  perdu  l'Egypte  ce 
jour-là. 

L'Egypte  était  déjà  perdue  pour  nous,  et  ce  n'est  pas 
une  occaion  qui  nous  était  offerte  de  la  reconquérir. 
Ceux  qui  ont  repoussé  la  proposition  de  M.  de  Freycinet, 
—  et  je  suis  du  nombre,  —  peuvent  interroger  leur  cons- 
cience, sans  crainte  d'y  retrouver  les  suggestions  de 
parti  ou  de  passion  qui  pouvaient  alors  la  troubler.  Elle 
leur  dira  comme  alors  que  leur  opposition  était  justifiée, 
parce  que  la  proposition  ministérielle  pouvait  tout  com- 
promettre, et  ne  pouvait  rien  sauver.  Avant  le  bom- 
bardement, il  était  facile  et  simple  de  régler  notre 
action  sur  tîelle  de  nos  voisins,  de  bombarder  avec  eux, 
de  débarquer  avec  eux,  bref  de  partager  leur  action  en 
toutes  choses,  afin  de  ne  leur  laisser  prendre  aucun 
avantage  particulier  sur  nous.  Il  est  probable  qu'après 
cette  exécution,  l'Angleterre  n'eût  pas  poussé  plus  loin 
l'aventure,  et  qu'elle  se  fut  empressée  de  rendre 
l'Egypte  aux  Egyptiens. 

Mais  c'était  chose  hasardeuse  que  d'envoyer  une 
troupe  française  en  Egypte  pour  y  remplir  une  besogne 
subalterne  et  latérale  à  l'expédition  anglaise.  Car,  au- 
tant il  était  aisé  d'envoyer  nos  soldats  sur  les  bords  du 
canal,  autant  il  apparaissait  difficile  de  les  faire  revenir- 
S'ils  ne  devaient  pas  participer  à  l'expédition  anglaise 
contre  Arabi,ils  ne  pouvaient  conférer  à  la  France  aucun 
droit  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Et  si,  d'autre  part, 
l'Angleterre  devait,  comme  elle  le  fit  plus  tard,  nous 
contester  tout  droit  au  partage,  il  devenait  impossible 
de  maintenir  là-bas  nos  soldats  sans  raison,  comme  il 
était  impossible  de  les  rapatrier  sans  humiliation.  Il  n'y 
avait  donc  dans  ce  projet  qu'une  chance  de  conflit  sensi- 
blement analogue  à  celui  qui  mit  aux  prises  l'Autriche 
et  la  Prusse,  dans  le  Schleswig-Holstein,  après  leur 
expédition  commune  contre  le  Danemark.  Et  s'il  n'a- 
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boutisasit  pas  au  conflit,  il  n'eût  fait  qu'accuser,  à  un 
moment  donné,  par  le  rappel  résigné  de  nos  soldats, 
d'une  façon  plus  humiliante  encore,  l'accaparement 
de  l'Angleterre  et  notre  propre  éviction.  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  créait  un  péril  ou  soulignait  une  honte. 

Il  est  évident  que  la  diplomatie  de  M.  de  Freycinet, 
en  ces  circonstances,  fut  incertaine  et  timide.  Il  l'avait 
subordonnée  aux  dispositions  probables  du  Parlement, 
ce  qui  est  pour  un  gouvernement  le  plus  sûr  moyen 
de  paralyser  son  action.  Il  n'est  pire  conseil  que  Topi- 
nion  des  Assemblées,  parce  qu  elles  sont  d'instinct 
pour  l'expectative  et  l'abstention.  L'homme  d'Etat  qui 
veut  faire  quelque  chose  doit  les  devancer  et  les  mettre 
en  face  du  fait  accompli.  C'est  contraire  à  la  doctrine 
parlementaire  ;  mais  le  tort  de  M.  de  Freycinet  fut  de 
l'avoir  trop  scrupuleusement  observée.  Il  est  souverai- 
nement injuste,  d'ailleurs,  de  lui  imputer  personnelle- 
ment la  perte  de  notre  situation  en  Egypte.  Après  la 
Chambre,  c'est  sur  lui  qu'on  fait  peser  la  responsabilité 
du  désastre.  Gambetta,  dit-on,  devait  tout  sauver,  si  on 
l'eut  laissé  agir;  M.  de  Freycinet  ne  voulut  rien  faire, 
et  tout  fut  perdu.  Ce  n'est  pas  plus  vrai  de  l'un  que  de 
Tautre. 


Notre  éviction  d'Egypte  ne  fut  pas  l'œuvre  d'un  jour. 
Ce  fut,  au  contraire,  une  évolution  lente,  méthodique, 
progressive,  qui  commence  au  partage  anglo-français  et 
finit  au  bombardement  d'Alexandrie.  La  responsabilité 
se  répartit  ainsi  sur  un  certain  nombre  d'années,  par 
conséquent,  sur  les  ministères  successifs  qui  ont 
coopéré,  consciemment  ou  non,  à  cette  évolution.  S'il  y 
avait  encore,  à  l'heure  où  nous  sommes,  un  intérêt  quel- 
conque à  distribuer  ces  responsabilités,  c'est  à  mon 
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avis,  Gambetta  qui  devrait  en  supporter  la  plus  lourde 
part.  Il  fut  assurément  aussi  fervent  que  sincère  dans 
son  désir  de  sauvegarder  ce  qu'on  appelait  alors,  à 
juste  titre,  Tinlluence  prépondérante  et  privilégiée  de 
la  France.  Mais  si  elle  était  prépondérante  et  privilégiée, 
elle  excluait  l'égalité  de  traitement  avec  toute  autre 
nation,  et  la  faute  initiale  de  Gambetta  fut  de  consentir 
à  TAngleterre  une  situation  équivalente  à  la  nôtre- 

Jusqu'en  1878,  l'Angleterre  ne  possédait  en  Egypte 
qu'une  ingérence  purement  financière.  C'est  M.  Wad- 
dington  qui,  au  Congrès  de  Berlin  d'abord,puis  par  des 
arrangements  ultérieurs,  lui  ouvre  un  accès  décisif  dans 
l'administration  intérieure.  Le  Condominhim  fut  une 
institution  anglo-française;  mais  il  n'eût  jamais  existé, 
si  le  Gouvernement  français  ne  l'avait,  en  quelque  sorte, 
offert  à  nos  voisins.  La  déposition  d'Ismaïl,  également 
provoquée  par  M.  Waddington,  augmente  encore  la  part 
d'influence  acquise  à  l'Angleterre,  en  même  temps 
qu'elle  diminue  la  nôtre.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
philosophe  égaré  aux  Affaires  étrangères,  continue  les 
errements  de  M.  Waddington,  et  c'est  lui  qui  dans  une 
lettre  au  consul  général  de  France  au  Caire  constate 
ce  que  nous  avons  perdu.  —  t  On  peut  dire  que  la 
France  et  l'Angleterre,  tout  en  ayant  en  Egypte  des 
intérêts  de  nature  fort  différente,  y  ont  pourtant  des 
intérêts  égaux.  »  —  L'affirmation  de  cette  égalité  d'in- 
térêts était  une  hérésie,  et  l'hérésie  était  d'autant  plus 
choquante,  en  l'espèce,  qu'elle  émanait  du  ministre  offi- 
ciellement chargé  de  défendre  la  prépondérance  fran- 
çaise. On  ne  s'étonnera  pas  qu'après  de  pareilles  pro- 
messes, M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  conclue  à  l'accord 
intime  avec  l'Angleterre.  —  c  II  ne  doit  pas  y  avoir  de 
rivalités,  professe-t-il  ;  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  concours 
sympathique  et  une  émulation  qui  rapprochent  les  per- 
sonnes, au  lieu  de  les  diviser.  »  C'est  une  diplomatie 
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qui  pourrait  prendre  place  dans  la  morale  en  action  ! 
On  dira  que  ce  digne  homme  était  philosophe,  et 
que  M.  Waddington  était  un  anglais,  ce  qui  explique 
la  naïveté  de  Tun  et  Texotisme  de  l'autre.  Sans  doute  ; 
mais  s'ils  furent  tous  deux  également  incapables  de 
comprendre  et  de  servir  les  intérêts  français  en  Egypte, 
il  n'en  ont  pas  toute  la  faute  ;  car  ils  ne  furent,  en  réa- 
lité, ministres  que  de  nom.  C*est  Gambetta  qui  inspirait 
et  dirigeait  notre  politique    extérieure.   Il  était,  sous 
ces  prête-noms,  le  partisan  obstiné  de  l'accord  intime 
avec  l'Angleterre.  Il  croyait,  avec  une  opiniâtreté  se- 
reine, malgré  les  avertissements  et  malgré  les  preuves, 
à  la  sincérité  comme  au  désintéressement  des  anglais! 
Et  de  fait,  il  est  permis  de  penser  que  le  gouvernement 
anglais  ne  songeait  pas,  au  début  du  Condominium^ 
à  la  conquête  de  l'Egypte,  et  ce  serait  le  calomnier 
sans  doute  que  de  voir  dans  le  coup  de  main  du 
11  juillet  1882  le  dénouement  prémédité  d'une  longue 
conspiration  machiavélique.  Seulement  les  concessions 
bénévoles  que  lui  fit  la  France  le  mirent  en  goût  d'avan- 
tages nouveaux.  Il  y  a  là-dessus  une  fable  charmante  de 
La  Fontaine  :  le  Chat  et  les  deux  Moi7ieatcx.  Gambetta 
ne  se  souvenait  pas  assez  que  ces  contes  ne  servent 
pas  seulement  à  divertir  l'enfance.  Leur  morale  fami- 
lière et  sûre  sert  à  tous  les  âges  et  convient  à  toutes 
les  professions,  principalement  aux  diplomates.  Lors- 
qu'il prit  officiellement  le  pouvoir  à  son  tour,  il  était 
plus  féru  quejamais  de  l'alliance  anglaise;  et  il  prépara 
son  expédition  d'Egypte,  comme  s'il  était  assuré  d'a- 
vance de  la  coopération  de  nos  voisins.  C'est  à  peine 
si  les  dépêches  de  M.  Ghallemel-Lacour  lui  firent  com- 
prendre qu'il  avait  trop  présumé  de  «  l'accord  intime  », 
et  l'on  peut  dire  qu'il  tomba  avant  d'être  revenu  de  ses 
illusions  sur  la  solidarité  britannique  et  la  confraternité 
d'armes  qu'il  en  avait  attendue.  On  sait  le  reste  ! 
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II  n'y  avait,  en  réalité,  qu'un  moyen  de  sauver  la 
situation  prépondérante  et  privilégiée  que  nous  possé- 
dions en  Egypte,  sans  en  aliéner  rien,  et  c'est  le  seul 
précisément  que  nos  ministres  à   Tenvi  repoussaient 
avec  une  sorte  d'horreur  :  ce  moyen,  c'était  le  recours 
personnel  et  direct  à  Tautorité  du  suzerain,  le  sultan. 
Abd-ul-Hamid,  en  1880,  n'était  pas  le  maniaque  sinis- 
tre et  sanglant  qu'il  est  devenu.  Les   débuts  de  son 
règne  avaient  donné  de  lui  une  opinion  plutôt  favorable. 
Il  se  montrait  studieux,  appliqué,  travailleur,  libéral, 
et  disposé  aux  réformes  ;  bref,  c'était  un  chef  d'empire 
avec  lequel  il  était  possible  de  conclure  d'honnêtes  et 
profitables  alliances.  Ciomme  suzerain,  il  possédait  sur 
le   khédive  une  autorité  encore   indiscutée  ;  comme 
khalife,  c'est-à-dire  chef  religieux  du  monde  mulsu- 
man,  il  jouissait  sur  la  conscience  de  la  population 
tout  entière,  depuis  le  khédive  jusqu'au  fellah,  d'une 
puissance  scrupuleusement  obéie.  Au  début  des  trou- 
bles qui  en  s'aigrissant  devaient  nécessairement  pro- 
voquer une  intervention   étrangère,  il  eût  suffi  sans 
doute  au  sultan  d'une  intervention  purement  morale 
pour  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre.  Cette  intervention, 
la  France  pouvait  la  provoquer,  sans  attendre  ou  que 
le  sultan,  fort  de  son  droit,  la  revendiquât  pour  lui- 
même,  ou  qu'elle  dérivât  d'une  délégation  à  lui  donnée 
par  le  concert  européen. 

Mais  cet  appel  à  l'autorité  du  sultan  pour  la  sauve- 
garde de  notre  influence  en  Egypte  ne  pouvait  être  un 
acte  accidentel  et  isolé.  Pour  être  compris  et  suivi,  il 
devait  apparaître  à  la  Porte  comme  la  suite  de  notre 
diplomatie  traditionnelle  à  Constant inople.  La  France 
avait  été  jusque-là  la  protectrice  attitrée  de  la  Turquie. 
Elle  devait  conserver  ce  rôle  qui  était  la  condition 
essentielle  du  maintien  de  son  crédit,  non  seulement 
en  Turquie,  mais  dans  tout  l'Orient  Elle  devait,  au 


Digitized  by 


Google 


—  xnx  — 

Congrès  de  Berlin,  défendre  la  Turquie  vaincue  par 
la  Russie,  contre  les  déprédations  de  TAutriche  et  de 
l'Angleterre  qui  lui  prenaient,  Tune,  File  de  Chypre  ; 
Tautre,  l'Herzégovine  et  la  Bosnie  ;  elle  devait  aussi  la 
défendre  contre  les  convoitises  de  la  Grèce  qui  prétendait 
obtenir,  sans  avoir  combattu,  une  large  rectification  de 
frontières  à  ses  dépens.  Dans  ces  conditions,  Tappel  de 
la  France  à  Tintervention  turque  n'apparaissait  plus 
que  comme  la  suite  naturelle  d'un  pacte  d'alliance,  un 
échange  de  bons  procédés,  et  la  France  en  eût  retiré  les 
plus  grands  profits. 

C'est  la  procédure  que  j'avais  exposée  et  défendue 
dans  les  débats  parlementaires  sur  la  question  d*Égypte, 
et  quelques-uns  des  discours  que  je  reproduis  en  por- 
tent témoignage.  Mais  je  fus  seul  de  mon  avis.  Tous  nos 
ministres  des  Affaires  étrangères,  M.  Waddington, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  M.  de  Freycinet,  et  sur- 
tout Gambetta,  avaient  pris  violemment  parti  contre 
la  Turquie,  et  l'exclusion  de  l'intervention  ottomane 
était  la  clause  première  de  leur  diplomatie.  Je  n'entends 
pas  du  tout  me  prévaloir  des  cuisantes  déconvenues 
qu'elle  a  subies  pour  proclamer  que  la  politique  que 
j'avais  recommandée  eût  sûrement  sauvé  tout  ce  qu'ils 
ont  perdu.  Mais  elles  m'autorisent,  tout  au  moins,  à 
croire  qu'en  recourant,  en  temps  utile,  à  l'intervention 
du  sultan,  plutôt  qu'à  Taccord  intime  avec  l'Angleterre, 
il  ne  nous  serait  arrivé  rien  de  pis  que  ce  qui  est  advenu. 


IV 


La  prise  de  possession  de  l'Egypte  par  l'Angleterre 
modifia  complètement  Torientation  de  notre  diplomatie 
en  cette  question.  Nous  n'avions  plus  ni  à  défendre  ni 
à  essayer  de  reconquérir  la  situation  prépondérante  et 
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privilégiée  qui  nous  avait  appartenu.  Elle  était  totale- 
ment et  définitivement  perdue.  Nous  ne  pouvions  plus 
rentrer  en  Egypte;  mais  nous  devions  vouloir  que 
l'Angleterre  en  sortit,  et  comme  l'action  diplonaatique 
de  la  France  ne  pouvait  suffire  toute  seule  à  obtenir 
l'évacuation,  il  y  avait  nécessité  d'en  appeler  à  l'inter- 
vention des  grandes  puissances.  Ainsi  la  question 
d'Egypte  qui  avait  été  d'abord  une  question  presque 
exclusivement  française,  puis  une  question  anglo- 
française,  pendant  la  période  du  Condominiumj  était 
devenue  une  question  internationale. 

Chose  à  peine  croyable,  le  coup  de  main  de  l'Angle- 
terre sur  l'Egypte  et  l'éviction  française  qui  s'en  était 
suivie  n'avaient  pas  corrigé  le  gouvernement  de  la 
République  de  son  anglomanie  !  L'école  politique  qu'a- 
vait façonnée  et  dirigée  Gambetta,  et  qui  occupait  le 
pouvoir,  sous  la  direction  de  M.  Jules  Ferry,  restait 
obstinément  fidèle  à  l'entente  anglo-française,  et  sa 
façon  de  la  comprendre  se  traduisait  par  un  système 
de  concessions  indéfinies.  Elle  avait  pour  interprète 
et  pour  agent  à  Londres  M.  Waddington  qui  ne  comprit 
jamais  rien  à  la  cause  française,  et  M.  Jules  Ferry  lui- 
même  était  trop  occupé  de  son  entreprise  au  Tonkin, 
pour  exercer  des  revendications  trop  pressantes  à  pro- 
pos de  l'Egypte.  Il  continuait  à  négocier  sur  cette 
question  directement  avec  le  gouvernement  anglais,  au 
lieu  de  rechercher  dans  une  entente  préalable  avec  les 
autres  nations  d'Europe  le  seul  moyen  de  coercition 
qui  pût  contraindre  l'Angleterre  à  l'évacuation. 

Les  années  ont  passé,  et  le  temps  comme  toujours 
est  devenu  complice  de  l'usurpation.  Au  lendemain  de 
l'occupation,  les  ministres  anglais,  whigs  et  tories, 
renouvelaient,  en  toutes  circonstances,  l'engagement 
de  rendre  l'Egypte  aux  Égyptiens,  dès  qu'il  leur  appa- 
raîtrait que  l'évacuation  était  devenue   possible.  Et 
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comme  ces  affirmations  réitérées  n'étaient  pas  sans 
soulever  quelques  sourires  d'incrédulité,  M.  Gladstone 
attestait  en  termes  solennels  l'honneur  britannique.  — 
«  J'ai  entendu,  déclarait-il,  quelques  personnes  dire  : 
Le  refus  de  l'Angleterre  serait-il  suffisant  pour  neutra- 
liser l'avis  des  autres  puissances  ?  Je  répondrai  que  je 
crois  que  si  nous  avions  engagé  de  si  solennelles,  de 
si  importantes  négociations,  si  nous  nous  étions  résolus 
à  nous  soumettre  nous-mêmes  à  certaines  conditions, 
sur  l'avis  de  l'Europe,  avec  l'arrière-pensée  au  fond  du 
cœur  de  neutraliser  plus  tard,  par  notre  refus,  l'action  de 
l'Europe,  je  crois,  dis-je,  qu'alors  le  temps  serait  passé 
de  parler  de  l'honneur  de  l'Angleterre  !  »  M.  Gladstone 
était  assurément  sincère.  Mais  la  garantie  qu'il  invo- 
quait n'obligeait  ni  son  gouvernement  ni  son  peuple. 
L'honneur  de  l'Angleterre  s'est  facilement  accommodé 
d'une  temporisation  indéfinie.  11  restait  toujours  quel- 
que chose  à  faire  en  Egypte,  avant  de  l'abandonner,  et 
le  terme  s'éloignait  indéfiniment.  Il  apparaît  aujourd'hui 
si  loin  et  si  vague  qu'il  n'attire  plus  l'attention.  Les 
Anglais  se  sont  habitués  à  considérer  la  possession 
detat  comme  un  titre  à    l'occupation  définitive,  et 
leurs  ministres,  lorsqu'on  leur  rappelle  cette  vieille 
histoire,  répondent  aujourd'hui  que  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  l'Egypte  leur  a  créé  des  droits  sur  elle.  Bref, 
l'Egypte  est  devenue  partie  intégrante  de  leur  empire 
colonial.  Elle  est  maintenant  terre  anglaise,  et  per- 
sonne en  Europe  ne  paraît  plus  songer  à  leur  en  con- 
tester la  jouissance. 

En  France,  les  ministres  qui  ont  succédé  à  M.  Jules 
Ferry  n'ont  prêté  à  la  question  d'Egypte  qu'une  atten- 
tion distraite  et  intermittente.  L'opinion  publique,  ab- 
sorbée par  les  querelles  de  parti  ou  les  scandales  du 
parlement,  était  profondément  indifférente  à  une  affaire 
aussi  lointaine.  Les  élections  successives  avaient  presque 
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entièrement  renouvelé  la  représentation  parlementaire. 
C'est  à  peine  s'il  restait  quelques  rares  témoins  des 
événements  de  1882,  et  s'ils  s'étaient  avisés  de  renou- 
veler les  violentes  revendications  d'antan,  les  nou- 
veaux leur  auraient  volontiers  répondu  :  —  L'Egypte?.- 
Où  prenez- vous  l'Egypte?..  Ils  s'y  intéressaient  tout 
juste  autant  qu'au  Canada  perdu  sous  Louis  XV.  L'An- 
gleterre peut  donc  se  dispenser  de  déguiser  en  droits 
les  raisons  qu'elle  se  donne  à  elle-même  de  rester  en 
Egypte  :  son  titre  le  plus  sûr  est  notre  indiflférence. 

Le  désastre  pour  nous  n'en  est  pas  moins  immense. 
Car  en  perdant  l'Egypte,  nous  avons  perdu  notre  in- 
fluence, notre  crédit,  notre  prestige,  notre  personnalité, 
notre  nom  môme  en  Orient.  Ce  désastre,  les  discours 
reproduits  dans  ce  volume  témoignent  que  j'ai  fait,  dans 
la  mesure  de  mes  moyens,  tout  ce  que  mon  mandat 
m'autorisait  à  faire  pour  le  prévenir.  Le  premier  dat^ 
du  6  juillet  1881.  J'y  dénonçais  les  abus  du  Condo- 
minium  et  l'usurpation  anglaise  en  ces  termes  :  — 
«  L'Angleterre  vise  ostensiblement  à  l'accaparement 
de  rÉgypte,  et  ses  progrès  sont  de  tous  les  jours.  »  — 
Le  2  juin  1882,  c'est-à-dire  six  semaines  avant  l'occu- 
pation anglaise,  je  disais  :  —  «  Si  nous  n'y  prenons 
garde,  si  notre  diplomatie  suit  en  Orient  les  mêmes 
errements  et  persiste  dans  la  même  voie,  cette  prépon- 
dérance française  qui  était  unique  et  souveraine  depuis 
le  temps  de  Méhémet-Ali,  va  disparaître,  et  l'Angleterre 
avant  longtemps  en  emportera  le  dernier  lambeau.  » 

Mon  dernier  discours  est  du  2  avril  1896.  Il  s'agissait 
alors  de  l'expédition  que  l'Angleterre  avait  annoncée  au 
sud  de  l'Egypte.  Le  cabinet  de  Londres  donnait  à  son 
entreprise  les  proportions  les  plus  modestes.  C'était, 
disait-il,  pour  anéantir  l'insurrection  mahdiste.  Et  il 
lui  assignait  pour  terme  Dongola.  On  sait  aujourd'hui 
quelles  étaient  les  fins  réelles  de  l'expédition.  Le  mah- 
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disme  n'était  qu'un  prétexte,  et  Dongola  n'était  qu'une 
étape  vers  Khartoum.  L'entrée  triomphale  du  corps 
expéditionnaire  dans  cette  ville  qui  ouvre  sur  les  régions 
équaloriales  des  perspectives  infinies  est,  à  mes  yeux, 
l'un  des  événements  les  plus  considérables  du  siècle.  Il 
est  surtout  intéressant  et  redoutable  pour  nous,  parce 
qu'il  doit  mettre  la  conquête  anglaise  en  contact,  autant 
dire  en  conflit,  avec  la  zone  d'influence  que  les  missions 
françaises  nous  ont  conquise  dans  le  bassin  du  Nil  Blanc 
et  du  haut  Oubanghi.  En  reprochant  à  la  diplomatie 
que  dirigeait  alors  M.  Bourgeois  l'imprévoyance  dont 
elle  avait  fait  preuve,  au  cours  des  communications 
échangées  entre  les  deux  gouvernements,  j'avais  indi- 
qué les  fins  réelles  de  l'expédition  anglaise  et  les  pro- 
portions que  devait  lui  donner  l'avenir  : 

M.  Jules  Delafosse.  —  En  s'en  tenant  aux  explications  four- 
nies par  le  gouTernement  anglais  et  en  acceptant  dans  sa  lettre 
Tobjet  réduit  qu^il  lui  assigne,  il  y  aurait  encore  lieu  de  s'en 
préoccuper. 

Il  y  a,  en  e£fet,  messieurs,  des  entreprises  qui  ont  des  com- 
mencements modestes  et  des  fins  singulièrement  grandioses. 

Certains  Anglais  ont  fait  ce  rêve  énorme,  mais  qui  n'est  pas 
disproportionné  avec  leurs  facultés  d'absorption,  de  conquérir  à 
TÀngleterre  les  plus  riches  régions  de  TAfrique,  depuis  le  cap 
de  Bonne-Espérance  jusqu'à  Alexandrie,  et,  dans  le  sens  trans- 
versal, depuis  Lagos,  dans  le  golfe  de  Guinée,  jusqu'à  la  côte 
de  l'océan  Indien. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  gouvernement  anglais  soit  encore 
tenté  par  ce  rêve  ;  mais  s*il  Tétait  jamais,  l'expédition  qu'il  mé- 
dite et  qu'il  entame  serait  le  commencement  de  sa  réalisation. 
Le  Soudan  en  ses  mains  devient  ainsi  i}ne  porte  toujours  ouverte 
sur  les  immenses  régions  du  Sud  et  de  TOuest,  qui  sont  encore 
à  prendre,  parce  qu'elles  n'ont  pas  de  maîtres,  et  lorsque  l'An- 
gleterre le  voudrait,  une  expédition  partie  de  Khartoum  pour- 
rait remonter  le  Nil  Blanc,  tandis  que  des  troupes  venant,  au 
sud,  de  l'Ouganda  et  de  TEquatoria,  s'élèveraient  vers  le  nord 
et  vers  l'ouest  pour  gagner  le  Bahr-el-Gazal,  puis  le  Dar-Fertit, 
et  enfin,  par  étapes  successives,  le  Wadaî,  afin  d'aboutir  aux 
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vastes  et  fertiles  régions  qui  entourent  le  lac  Tchad.  Et  ne  croyez 
pas  que  ce  soit  là  un  programme  imaginaire.  Non  I  II  a  été 
formulé  par  un  homme  d'esprit  très  positif  et  qui  8*est  acquis  une 
sinistre  renommée  dans  la  conquête  de  TOuganda  :  c*est  le  capi- 
taine Lugard.  Voici  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  quelques  mois  dans  la 
National  Rtview. 

<c  il  est  indispensable,  disait-il,  de  s'avancer  au  nord  de  TOa- 
ganda  et  d'occuper  non  seulement  la  vallée  du  Nil  jusqu'à  Fashoda, 
mais  aussi  tout  le  Bahr-el-Gazal.  Une  attaque  simultanée  devrait 
partir  de  l'Egypte...  L'autorité  du  khalife  agonise,  le  mahdisme 
discrédité  est  vaincu  d'avance.  » 

Et  le  capitaine  Lugard  ajoutait  :  «  Qui  prendra  la  place  da 
khalife?  Nous,  qui  réclamons  devant  l'Europe  la  souveraineté 
sans  partage  de  la  vallée  du  Nil.  > 

Voilà  ce  que  rêvent  certains  Anglais. 

M.  PouRQUKRY  DE  BoissBRiN.  —  C'est  un  rêve  I 

M.  François  Dbloncle.  —  Non  1  C'est  un  plan. 

M.  Jules  Delafossk.  —  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  rêve,  mais  Je 
dis  que  c'est  le  programme  de  certains  Anglais  qui  ont  fait  leurs 
preuves  et  qui  ne  demandent  qu'à  continuer.  Et  j'ajoute  que  si 
l'Angleterre  veut  un  jour  prêter  les  mains  à  la  réalisation  de  ce 
programme,  qui  demande  assurément  de  très  longues  années, 
beaucoup  de  persévérance  et  de  méthode  —  mais  l'Angleterre 
n'en  manque  pas  —  il  n'y  a  guère  à  douter  de  sa  lin  ;  Je  pro- 
gramme s'accomplira. 

Il  n'y  avait  pas  grand  mérite  à  prédire  des  événe- 
ments qui  n'étaient  que  le  développement  logique  et 
fatal  des  préparations  anglaises,  et  je  ne  reproduis  pas 
mes  prévisions  pour  le  vain  plaisir  de  jouer  au  pro- 
phète. Je  veux  simplement  montrer  que  si  un  simple 
député,  réduit  à  ses  propres  lumières  et  aux  renseigne- 
ments incertains  et  trop  rares  que  lui  apportaient  les 
journaux,  a  pu  prévoir  ces  événements  et  leurs  consé- 
quences, le  gouvernement  amplement  renseigné  par 
ses  agents  pouvait  aisément  les  prévenir.  Mallieureu- 
sement,  dans  la  république,  la  politique  extérieure  est 
une  improvisation  continue  :  la  mobilité  parlementaire 
fait  qu'elle  n'a  ni  principe,  ni  suite,  ni  fixité.  C'est 
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ainsi  que  la  puissance  française  a  pu  subir  en  Egypte 
un  désastre  comparable  à  la  perte  de  TAIsace-Lorraine, 
sans  que  la  diplomatie  républicaine  s'en  soit  aperçue, 
et  sans  que  personne  en  supporte  la  responsabilité! 
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LA  QUESTION  DD  TONKIN 


Il  se  passera  quelque  temps  encore  avant  que  Topi- 
nion  publique  soit  à  même  de  porter  un  jugement  défi- 
nitif sur  la  politique  d'expansion  coloniale  et  sur  les 
entreprises  diverses  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  L'expé- 
rience seule  pourra  dire  si  ce  fut  une  coûteuse  chimère 
ou  une  réalité  bienfaisante  ;  la  discussion  n  y  suffit  pas. 
Elle  se  heurte,  d'une  part,  aux  résistances  raisonnées  de 
ceux  qui  prétendent  qu'un  pays  sans  émigration  est 
radicalement  impropre  à  la  colonisation,  et,  d'autre 
part,  à  l'amour- propre  national,  à  l'instinct  mystérieux 
de  la  conquête,  à  ce  chauvinisme  ailé,  irréfléchi,  irré- 
pressible, qui  ne  pose  pas  à  terre  et  prend  toute  exten- 
sion de  l'empire  colonial  pour  un  accroissement  de 
puissance  et  un  titre  de  gloire.  C'est  de  ces  dernières 
inspirations  qu'est  sortie  la  politique  d'expansion  colo- 
niale inaugurée  par  M.  Jules  Ferry,  et  suivie  par  ses 
successeurs.  Au  premier  moment,  l'opinion  publique 
l'avait  adoptée  avec  faveur,  non  qu'elle  en  eût  mesuré 
les  avantages  et  les  inconvénients  éventuels,  mais  parce 
qu'elle  y  voyait  avant  tout  un  commencement  de  re- 
vanche et  de  réparation.  Le  souvenir  et  les  effets  de  la 
défaite  pèsent  lourdement  sur  ce  peuple  de  France,  dont 
le  génie  rayonnant  et  dominateur  s'était  fait  une  habi- 
tude de  la  primauté.  Conquérir  des  colonies  et  planter 
triomphalement  son  pavillon  sur  de  nouvelles  posses- 
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sions,  ce  n'était  pas  encore  la  revanche  des  grands 
désastres  ;  mais  c'était  le  signe  d'une  renaissance,  le 
retour  à  la  vie,la  nouvelle  donnée  brillamment  au  monde 
que  la  France  n'avait  pas  abdiqué. 

Cette  politique  d'imagination  a  subi  de  sévères  mé- 
comptes et  valu  quelques  déboires  cruels  à  ses  propaga- 
teurs. Mais  il  est  peu  d'entreprises  considérables  qui 
n'aient  payé  tribut  à  Tinfirmilé  humaine.  La  politique 
d'expansion  coloniale  se  ferait  aisément  pardonner  ce 
qu'elle  coûte  aux  générations  présentes,  si  elle  pouvait 
assurer  aux  générations  de  l'avenir  de  longues  et  riches 
moissons.  Mais  le  problème  est  précisément  de  savoir 
si  nous  n'avons  pas  sacrifié  la  réalité  à  de  purs  mirages. 
La  réalité,  c'était  l'impérieux  et  sacré  souci  de  relever 
la  France  de  ses  défaites  en  Europe,  avant  de  s'adonner 
aux  conquêtes  lointaines.  Le  mirage  ne  serait-il  pas 
l'escompte  des  espérances  qu'on  a  fondées  sur  elle? 
M.  le  duc  de  Broglie  a  soutenu  cette  thèse  avec  un  éclat 
incomparable  dans  un  article  retentissant  que  publiait 
la  Revue  des  Deux-Mondes  au  mois  de  juin  1896.  Il  lui 
semblait  que  la  France,  après  la  diminution  qu'elle  a 
subie,  avait  mieux  à  faire  qu'à  courir  la  prétentaine. 
Au  lieu  d'éparpiller  ses  forces  et  de  jeter  son  argent  à 
pleines  mains  dans  des  entreprises  aussi  coûteuses 
qu'inconsidérées,  elle  devait  s'appliquer  uniquement,  et 
sans  jamais  s'en  laisser  distraire,  à  reconstituer  et  à 
perfectionner  incessamment  le  double  instrument  de 
sa  renaissance,  ses  forces  militaires  et  ses  finances, 
afin  d'attendre  dans  la  sécurité  du  devoir  accompli  ce 
retour  de  fortune  infailliblement  promis  à  qui  sait  le 
mériter. 

C'est  trahir  la  patrie  que  de  tromper  ou  distraire 
cette  noble  espérance.  Car  la  défaite  est  autre  chose 
qu'une  blessure  d'amour-propre  qui  saigne  au  flanc  des 
nations  ;  c'est  une  cause  permanente  d'amoindrissement 
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et  de  ruine  finale.  De  même  que  la  victoire  fait  la  vogue 
et  commande  la  mode,  la  défaite  provoque  à  l'abandon. 
C'est  une  mauvaise  marque  que  celle  des  vaincus.  Aussi 
longtemps  que  la  France  restera  une  nation  battue  et 
démembrée,  elle  sera  aussi  une  nation  délaissée.  Elle 
verra  son  activité  décroître,  sa  production  diminuer, 
sa  clientèle  se  diriger  vers  les  foyers  nouveaux  d'où 
rayonnent  la  gloire  et  la  primauté.  La  décadence  éco- 
nomique est  la  suite  inéluctable  de  la  défaite. 

M.  de  Chaudordy,  dans  ses  études  diplomatiques, 
professe  les  mêmes  idées,  exprime  les  mêmes  regrets.  Il 
croit  que  la  France  n'a  fait  que  sanctionner  sa  déchéance 
en  s'éparpillant.  Il  considère  que  son  devoir  le  plus 
impérieux,  le  plus  étroit,  le  plus  sacré  était  de  concen- 
trer et  d'accroître  incessamment  ses  forces  pendant 
vingt,  trente,  quarante  ans,  s'il  le  fallait,  comme  la 
Prusse  après  léna,  jusqu'à  ce  que  sonnât  Theure  fatidi- 
que et  propice  de  l'élan  victorieux  qui  l'eût  glorieuse- 
ment vengée  de  sa  trop  longue  épreuve.  C'est  le  senti- 
ment à  peu  près  général  de  ceux  qui  avaient  l'Age 
d'homme  en  1870.  S'ils  sentent  toujours  en  leur  chair 
la  cuisson  de  la  défaite  et  sont  obsédés  par  la  vision 
de  la  revanche,  c'est  une  autre  àme  qui  anime  les 
générations  nouvelles.  Comme  elles  sont  sans  souve- 
nirs, elles  sont  aussi  sans  regrets.  A  défaut  de  la  re- 
vanche sur  les  Vosges,  on  leur  a  servi  les  conquêtes 
coloniales.  C'est  un  dérivatif  dans  lequel  nos  marins, 
nos  soldats,  nos  explorateurs  ont  gagné  quelque  gloire 
et  un  renom  de  bon  aloi.  Mais  ni  le  commerce,  ni  l'in- 
dustrie pour  qui  ces  conquêtes  ont  été  faites  ne  s'em- 
pressent à  les  connaître.  Colonies  d'exploitation,  sans 
exploitants  ;  colonies  de  peuplement,  sans  émigrants  ; 
des  fonctionnaires  et  des  soldats,  en  guise  de  colons, 
voilà  ce  que  représente,  en  ses  résultats  les  plus  appré- 
ciables, la  politique  d'expansion  coloniale.  Ceci  est  pro- 
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prement  la  faute  des  industriels  et  des  commerçants 
français  qui  ne  veulent  pas  exploiter  les  champs  nou- 
veaux qui  leur  sont  ouverts.  Mais  il  se  rencontre  parfois 
dans  la  conquête  elle-même  un  défaut  d'équilibre,  de 
prévoyance  et  de  sûreté  qui  confine  à  la  démence. 
L'expédition  du  Tonkin,  dont  je  veux  esquisser  This- 
toire,  en  est  un  édifiant  exemple. 


I 


L'immixtion  de  la  France  au  Tonkin  remonte  à 
l'automne  de  1873.  A  cette  époque,  un  commerçant 
français,  aventureux  et  hardi,  dont  le  nom  eut  un 
moment  de  célébrité,  M.  Jean  Dupuis,  avait  entrepris 
d'ouvrir  le  Fleuve  Rouge  à  la  navigation,  de  la  mer  au 
Yunnan.  Un  premier  voyage  avait  réussi  ;  il  en  préparait 
un  second,  lorsque  les  mandarins  annamites  qui  ne 
goûtaient  pas  son  entreprise,  lui  suscitèrent  toutes  sortes 
de  difficultés  et  le  retinrent  à  Hanoï.  Mais  Dupuis  n'était 
point  un  commerçant  ordinaire.  11  opérait  à  la  tête  d'une 
flotille  de  guerre,  pourvue  d'un  nombre  respectable  de 
canons,  et  montée  par  150  hommes  d'équipage,  dont 
50  soldats  du  Yunnan  que  le  vice-roi  lui  avait  donnés 
pour  escorte.  II  avait  conquis,  par  ses  services,  la  faveur 
du  gouvernement  impérial,  et  c'est  avec  son  autorisation 
et  son  concours  qu'il  avait  entrepris  son  expédition. 
Fort  de  cette  situation  privilégiée,  et  comptant  sur  le 
concours  final  de  la  France,  il  brava  les  défenses  des 
mandarins  annamites  et  répondit  par  la  violence  à  leurs 
mauvais  procédés.  Le  conflit  s'aigrissant  de  jour  en 
jour,  et  le  gouvernement  du  Tonkin  désespérant  de 
venir  à  bout  d'un  négociant  aussi  audacieux  et  -aussi 
puissamment  armé,  la  cour  de  Hué  prit  le  parti  de  faire 
appel  à  l'intervention  du  gouverneur  de  la  Cochinchine 
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pour  trancher  le  litige  et  se  débarrasser  de  Dupuis.  Le- 
contre-amiral  Dupré  accepta  cette  mission,  sur  laquelle 
il  comptait  un  peu,  et  désigna  pour  la  remplir  le 
lieutenant  de  vaisseau  Francis  Garnier. 

Dupuis  n'avait  point  de  mandat  officiel  du  gouver- 
nement français.  Il  était  venu  Tannée  précédente  à  Paris 
pour  le  solliciter  ;  le  ministère  avait  refusé.  C'est  de  son 
initiative  propre,  à  ses  risques  et  périls  qu'il  avait  agi  ; 
mais  il  est  incontestable  qu'il  avait  pour  lui  la  compli- 
cité tacite  de  l'amiral  Dupré.  Celui-ci  favorisait  de  ses 
vœux  et  se  montrait  prêt  à  favoriser  de  son  action  une 
entreprise  qui  devait  donner  à  la  France  l'avantage  et 
la  gloire  d'avoir  frayé  la  première  cette  voie  de  péné- 
tration au  cœur  même  de  la  Chine,  que  les  Anglais 
avaient  si  ardemment  et  vainement  cherchée  par  le 
Cambodge.  Aussi  les  instructions  données  au  lieutenant 
Garnier  ne  furent-elles  pas  restreintes  à  la  solution 
du  conflit  pendant  entre  Dupuis  et  l'Annam.   Après 
avoir  réglé  ce  différend  privé,  il  devait  assurer  par  un 
traité  la  liberté  du  commerce  au  Tonkin  et  l'ouverture 
du  Song-Koï  à  la  navigation  sur  tout  son  parcours.  Mais 
c'était  trop  peu  pour  l'âme  héroïque  et  l'imagination 
grandiose  de  Francis  Garnier.  Dès  son  arrivée  à  Hanoï, 
il  fut  pris  tout  à  coup  du  vertige  des  grandes  aventures. 
La  diplomatie  cauteleuse  et  fuyante  des  madarins  an- 
namites l'avait  rebuté;  leur  faiblesse  le  tenta.  Il  vit  que 
la  conquête  du  Tonkin  était  dans  sa  main,  et  ne  résista 
pas  à  rivresse  d'un  pareil  triomphe.  Avec  trois  cents 
hommes,  il  enleva  la  citadelle  d'Hanoï  que  défendaient 
sept  mille  Annamites,  puis  partageant  sa  petite  troupe 
en  pelotons,  il  donna  l'ordre  à  ses  lieutenants  d'achever 
la  conquête,  en  enlevant  de  la  môme  façon  les  villes  du 
Delta.  L'opération  se  fit  avec  la  même  audace  et  le  même 
bonheur.  C'est  à  la  tête  de  sept  hommes  que  l'aspirant 
de  marine  Hautefeuille  enleva  Binh-Ninh.  Ce  prodi- 
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gieux  coup  de  main  qui  a  fait  une  légende  héroïque 
autour  du  nom  de  Francis  Garnier  eut  un  sinistre 
lendemain.  Une  fois  maîtres  du  Delta,  les  conquérants 
s'y  trouvèrent  bientôt  assiégés.On  commença  contre  eux 
cette  guerre  d'embuscade  dont  nous  devions  éprouver 
plus  tard  les  terribles  effets.  Des  Pavillons-Noirs  attirè- 
rent Francis  Garnier  dans  une  sortie  et  le  massacrèrent. 
Francis  Garnier  laissait  une  gloire  immortelle;  mais 
il  laissait  aussi  un  héritage  des  plus  embarrassants 
pour  son  gouvernement.  M.  le  duc  de  Broglie,  alors 
président  du  conseil,  s'en  est  expliqué  publiquement 
avec  une  discrétion  qui  n'exclut  pas  la  clarté.  Un  jour 
que  des  adversaires  ignorants  rejetaient  sur  lui  la  res- 
ponsabilité originelle  de  la  guerre  du  Tonkin,  il  sut  se 
défendre  en  rendant  un  hommage  éclatant  à  la  mé- 
moire du  lieutenant  Garnier:  t  Les  qualités  dont  il  a 
fait  preuve,  l'audace,  l'esprit  d'entreprise,  le  dévoue- 
ment, la  passion  pour  la  grandeur  de  la  France  sont 
aujourd'hui  trop  rares;  il  est  trop  essentiel  de  conserver 
Tétincelle  de  ce  feu  sacré  dans  les  âmes  pour  que 
j'incrimine  la  mémoire  d'un  homme  courageux  qui  a 
racheté  un  acte  repréhensible  par  une  mort  héroïque. 
Je  serais  obligé  de  dire  que  le  lieutenant  Garnier,  en 
accomplissant  au  Tonkin,  au  lieu  d'une  mission  toute 
pacifique,  une  véritable  tentative  de  conquête,  déso- 
béissait aux  instructions  formelles  qu'il  avait  reçues 
de  ma  main.  »  La  situation  était  difficile,  en  effet.  Le 
gouvernement  ne  voulait  pas  engager  la  France,  alors 
en  plein  travail  de  réorganisation,  dans  une  aventure 
aussi  hasardeuse  que  la  prise  de  possession  du  Tonkin 
et,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  abandonner  totalement 
la  conquête  de  Garnier,  sans  ruiner  notre  prestige  dans 
l'Extrême-Orient.  Il  s'en  tira  par  un  compromis,  comme 
l'on  fait  ordinairement  dans  les  cas  difficiles,  et  ce  com- 
promis fut  le  traité  du  15  mars  1874. 
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C'est,  à  vrai  dire,  un  traité  incomplet,  plein  d'obscu- 
rités et  de  lacunes,  qui  ne  définissait  ni  notre  situation, 
ni  nos  droits  au  Tonkin,  qui  déférait  à  la  France  un 
protectorat  innommé,  mais  ne  le  disait  pas,  un  traité 
par  provision,  qui  laissait  la  porte  incessamment  ou- 
verte à  l'action  française,  et  lui  permettait  de  s'abstenir 
tant  que  l'heure  ne  lui  paraîtrait  pas  propice.  Les 
imperfections  voulues,  peut-être  inévitables  dans  la 
rédaction  du  traité,  ont  eu  de  fâcheuses  conséquences. 
M.  l'amiral  Jauréguiberry  s'en  est  fort  bien  expliqué, 
lorsqu'il  disait  en  1879:  «  D'où  vient  qu'après  une 
existence  d'à  peine  cinq  années,  le  traité  du  15  mars  1874 
soit,  en  quelque  sorte,  caduc  ?  La  cause  en  est  tout  en- 
tière dans  les  termes  ambigus  d'une  rédaction  évi- 
demment préparée  en  vue  du  protectorat,  mais  d'où  le 
mot  topique  a  été  effacé  au  dernier  moment.  »  Les 
adversaires  du  gouvernement  qui  signa  ce  traité  avaient 
donc  les  meilleures  raisons  du  monde  d'en  critiquer  les 
vices;  mais  lorsque  M.  Jules  Ferry  déclarait  qu'il  n'avait 
fait  la  guerre  au  Tonkin  que  pour  faire  respecter  les 
obligations  inscrites  dans  ce  traité,  il  le  calomniait; 
car  ce  traité  ne  l'obligeait  à  rien. 

Ce  fut  là  cependant  le  thème  ordinaire  des  apolo- 
gistes de  l'expédition.  Le  traité  de  1874,  disaient-ils, 
constituait  à  la  France  une  situation  privilégiée  au 
Tonkin,  et  c'est  uniquement  pour  défendre  ces  privi- 
lèges méconnus  ou  violés  qu'on  a  dû  recourir  à  la 
guerre.  Eh  bien,  non  !  11  n'y  avait  pas  de  privilèges  à  ce 
point  impérieux  dans  le  traité  :  il  n'y  avait,  à  vrai  dire, 
quune  servitude;  c'était  l'obligation  qui  nous  était 
imposée  d'aller  faire  la  police  du  Tonkin,  d'y  rétablir 
Tordre  troublé,  et  sur  la  requête  du  souverain  de  TAn- 
nam.  La  requête  nous  en  fut  faite  ;  mais  aucun  des 
ministères  antérieurs  à  celui  de  M.  Jules  Ferry  ne  vou- 
lut y  acquiescer,  et  leur  refus  d'intervenir  eut  pour 
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conséquence  immédiate  de  donner  accès  à  Tinterven- 
tion  chinoise.  Ce  n'est  pas  que  la  Chine  eût  jamais 
renoncé  à  son  droit  d*intervenir  ;  elle  s'est  toujours 
prévalue  de  sa  suzeraineté  sur  TAnnam,  et  l'a  défendue 
avec  une  infatigable  énergie.  Mais  le  traité  de  1874 
avait  proclamé  l'indépendance  annamite,  et  bien  loin 
d'y  tenir  la  main,  nous  le  dénoncions  nous-mêmes  par 
cela  seul  que  nous  permettions  au  souverain  de  TAnnam 
de  faire  acte  de  vassal  en  sollicitant  le  secours  de  la 
Chine,  et  à  la  Chine  d'affirmer  sa  suzeraineté  en  répon- 
dant à  son  appel.  En  1878,  une  insurrection  formidable, 
fomentée  par  un  officier  rebelle  de  l'armée  impériale, 
nommé  Ly-Yong  Tchoï,  avait  éclaté  dans  le  Kouang-Si, 
puis  s'était  dirigée  sur  le  Tonkin,  dont  elle  occupa 
quelques  provinces.  Les  troupes  chinoises  l'y  suivirent. 
et  mirent  deux  ans  à  l'étouffer.  Mais  lorsque  Li-Yong 
Tchoï  eut  été  pris  et  décapité,  elles  ne  rentrèrent  pas 
en  Chine.  Elles  restèrent  au  Tonkin,  et  se  trouvèrent 
bientôt  en  contact  avec  les  quelques  postes  militaire-^ 
que  le  traité  de  1874  nous  avait  permis  d'entretenir 
là-bas. 

Ce  fut  l'origine  d  un  long  conflit  diplomatique  entre 
la  Chine  et  nous.  L'article  11  du  traité  avait  autorisé  la 
France  à  établir  quatre  consulats  au  Tonkin,  et  à  les 
faire  garder  par  une  escorte  dont  le  chiffre  ne  devait 
pas  dépasser  cent  hommes.  On  espérait  que  ces  consu- 
lats seraient  le  noyau  d'établissements  coloniaux  qui 
viendraient  se  grouper  autour  d'eux,  et  que  la  conquête 
du  pays  s'opérerait  ainsi,  gratuitement  et  pacifiquement. 
L'illusion  ne  dura  guère.  Les  consulats  français  ne 
furent  bientôt  plus  que  des  îlots  perdus  au  milieu  de  la 
piraterie  qui  dévastait  la  contrée,  et  nos  petites  garni- 
sons durent  être  renforcées  pour  échapper  au  massacre. 

Alors  les  contestations  éclatèrent  et  s'aigrirent.  La 
Chine  prit  ombrage  et  nous  accusa  de  méditer  la  con- 
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quête  d'un  pays  qui  était  son  vassal  ;  la  France  répondit 
en  invoquant  les  dispositions  du  traité  de  1874  et  les 
obligations  qui  en  dérivaient  pour  elle.  Il  y  avait  assu- 
rément dans  cette  situation  ambiguë  une  cause  flagrante 
de  conflit,  si  les  ministres  d'alors  avaient  eu  plus  d'hu- 
meur que  de  jugement,  et  plus  d'ambition  que  de 
calcul.  Mais,  grâce  à  Dieu,  ils  avaient  supputé  les  ris- 
ques, et  leur  défense  resta  rigoureusement  circonscrite 
dans  le  cadre  des  revendications  purement  diploma- 
tiques. 

M.  Jules  Ferry  s'est  vanté  quelquefois  d'être   sim- 
plement le  continuateur  de  M.  le  duc  Decazes.  C'était 
faire  tort  à  la  diplomatie  de  l'ancien  ministre.  Voici 
en  quels  termes  il  exposait  et  justifiait  en  1875  sa  poli- 
tique de  temporisation  :  «  Cette  politique,  disait-il,  en 
parlant  du  protectorat  plutôt  indiqué  qu'inscrit  dans  le 
traité,  a  été  traversée  par  des  considérations  diverses 
qui  s'imposaient  à  notre  prudence.  Sous  l'empire  de 
ces  préoccupations,  nous  avons  dû  renoncer  à  exercer 
ouvertement  un  protectorat  qui  était,  sans  aucun  doute, 
originairement  dans  les  vues  du  gouvernement  fran- 
çais... Bien  que  les  circonstances  soient  aujourd'hui 
plus  favorables,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions  cher- 
cher à  étendre  notre  situation  au  Tonkin.  En  supposant 
qu'une  telle  entreprise  pût  être  peu  coûteuse  par  elle- 
même,  elle  nous  exposerait  au  grave  inconvénient  d'être 
entraînés  plus  loin  que  nous  ne  voulons  aller.  »  Tous  les 
successeurs  de  M.  le  duc  Decazes  ont  tenu  le  même  lan- 
gage et  observé  la  même  réserve.  Sous  le  ministère  de 
M.  Gambetta,  M.  Le  Myre  de  Vilers,  gouverneur  de 
Gochinchine,  donnait  au  commandant  Rivière  les  ins- 
tructions suivantes  :    «  Vous  connaissez  les  vues  du 
gouvernement  de  la  République.  Il  ne  veut,  à  aucun 
prix,  faire  à  4.000  lieues  de  la  France  une  guerre  de 
conquête  qui  entraînerait  le  pays  dans  de  graves  com- 
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plications.  C'est  politiquement,  pacifiquement  et  admi- 
nistrativement  que  nous  devons  étendre  et  affermir 
notre  influence  au  Tonkin.  »  Et  M.  de  Freycinet,  suc- 
cesseur de  M.  Gambetta,  confirmant  ces  instructions, 
ajoutait,  t  Notre  action  me  parait  devoir  être  localisée 
avec  soin,  et  ne  saurait  s'exercer  par  aucune  prise  de 
possession,  même  mitigée  et  administrative,  des  villes 
et  provinces  annamites.  »  On  voit  si  M.  Jules  Ferry 
avait  bonne  grâce  à  dire  qu'il  continuait  simplement  la 
politique  de  ses  prédécesseurs  ! 

De  1875  à  1883,  ils  avaient  eu  à  soutenir  contre  la 
diplomatie  cauteleuse  et  tenace  de  la  Chine  un  conflit 
des  plus  difficiles;  en  prenant  le  pouvoir,  le  gouverne- 
ment de  M.  Jules  Ferry  avait  la  bonne  fortune  de  le 
trouver  résolu.  Notre  agent  d'alors,  M.  Bourée,  avait 
étudié  la  Chine  de  très  près.  Avec  une  rare  sûreté 
d'observation,  il  s'était  rendu  compte  de  ses  dispositions, 
de  ses  menées,  de  son  organisation  militaire,  des  progrès 
redoutables  qu'elle  avait  réalisés;  il  avait  vu  que  le  con- 
flit s' aigrissant  dejouren  jour,  devait  fatalement  aboutir 
à  une  rupture,  et,  jugeant  qu'une  guerre  même  heu- 
reuse pourrait  être  l'équivalent  d'un  désastre,  il  prit 
sur  lui  de  la  prévenir.  11  négocia  spontanément  avec 
le  tout-puissant  vice-roi  du  Petchili,  Li-Hung  Tchang, 
cet  arrangement  qui  a  pris  son  nom.  Ce  serait  ici  le 
cas  de  l'étudier  en  détail  ;  le  cadre  de  cette  étude  ne 
permet  pas  cet  examen.  Il  suffira  de  dire  que  le  traité 
Bourée  nous  assurait,  sans  sacrifice  d'aucune  sorte, 
tous  les  avantages  que  nous  avons  achetés  par  deux 
années  de  guerre,  et  qui  sont  formulés  dans  le  traité  de 
Tien-Tsin.  Nous  avons  même  pu  dire  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  sans  risquer  d'être  contredit, 
qu'il  était  plus  avantageux,  parce  qu'aux  avantages 
matériels,  il  joignait  un  avantage  politique  inestimable: 
c'était  de  nous  assurer  le  bon  voisinage  de  la  Chine, 
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tandis  que  le  traité  de  Tien-Tsin  arraché  par  la  guerre, 
laisse  la  Chine  à  Tétat  d'ennemie  éventuelle,  de  voisine 
armée,  et  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  a  fait  son 
éducation  militaire  et  pris  conscience  de  ses  forces  en 
nous  combattant. 


II 


Le  premier  acte  du  ministère  de  M.  Jules  Ferry  fut  de 
dénoncer  le  traité  Bourée  et  de  rappeler  le  négociateur. 
11  le  fit  avec  une  brusquerie  et  une  brutalité  de  formes 
qui  ne  sont  pas  d'usage  en  diplomatie.  A  quelles  inspi- 
rations obéissait-il  ?  On  ne  sait  trop  ;  les  aberrations  de 
cette  nature,  et  sortant  à  ce  point  du  cadre  ordinaire 
des   actions  humaines,  sont  surtout  des  phénomènes 
psychologiques  qui  défient  toute  explication.  En  suppo- 
sant que  l'arrangement  négocié  par  M.  Bourée  ne  réa- 
lisât pas  toutes  les  satisfactions  souhaitables,  il  avait, 
du  moins,  l'inestimable  avantage  d'oflrir  une  excellente 
base  de  négociations,  et,  ne  fût-ce  qu'à  ce  titre  seul, 
il  fallait  le  retenir.  M.  Jules  Ferry  préféra  rompre.  Il 
faut  attribuer  ce  coup  de  tête  à  cette  intoxication  parti- 
culière de  l'orgueil  et  de  l'ambition  dont  il  a  donné 
tant  de  preuves  au  pouvoir.  Il  était  le  conquérant  de  la 
Tunisie,  et  se  vantait  très  haut  d'avoir  donné  une  colo- 
nie à  la  France.  Il  voyait  dans  le  Tonkin  une  gloire 
jumelle  à  conquérir,  une  colonie  nouvelle  à  prendre, 
et  il  voulait  que  le  pays  la  tint  de  sa  main. 

C'est  le  13  mars  1883  que  la  question  du  Tonkin  fait 
sa  première  apparition  devant  le  Parlement.  Au  Sénat 
M,  le  comte  de  Saint- Vallier  adresse  une  question  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  comme  il  est  un 
fervent  propagateur  de  la  politique  coloniale,  il  presse 
le  gouvernement  d'occuper  le  Tonkin.  «  Il  faut  une 
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occupation,  dit-il,  mais  il  la  faut  prompte  et  résolue, 
avec  un  plan  bien  arrêté,  sans  demi-mesures,  sans 
hésitations,  sans  incertitudes.  »  La  réponse  du  nainistre 
est  tout  à  fait  modeste  :  il  déclare  adhérer  à  la  poli- 
tique recommandée  par  M.  de  Saint-Val  lier,  mais  dans 
«  la  mesure  que  la  sagesse  et  nos  moyens  comportent  »  ; 
il  proteste  contre  toute  idée  d'entreprises  chimériques, 
de  conquêtes  hasardées  ;  il  veut  être  «  économe,  mé- 
nager des  forces  que  la  France  a  trouvées  dans  son  tra- 
vail et  dans  sa  volonté  ».  Il  prononce  même  cette  parole 
qui  deviendra  plus  tard  un  grief  :  «  Il  n'est  pas  permis 
de  songer  à  une  conquête  du  Tonkin  qui  ne  présenterait 
certes  pas  de  grandes  difficultés,  mais  qui  serait  abso- 
lument stérile.  »  Mais  de  ces  explications  il  ne  résulte 
aucun  éclaircissement  précis  sur  ce  que  le  gouvernement 
veut  faire  du  Tonkin.  M.  Challemel-Lacour  annonce 
simplement  que  le  gouvernement  a  là-dessus  «  des  ré- 
solutions arrêtées  »,  et  qu'il  les  fera  connaître  plus 
tard,  sous  la  forme  d'une  demande  de  crédits. 

Cette  demande  de  crédits,  que  la  rupture  rendait 
urgente,  ne  fut  présentée  que  tardivement,  et  vint 
en  discussion  à  la  Chambre  des  députés  le  16  mai  sui- 
vant. Il  est  difficile  de  comprendre  une  telle  incurie 
après  tant  de  précipitation,  et  plus  difficile  encore  de 
l'excuser;  car  elle  était  grosse  d'accidents.  Le  comman- 
dant Rivière  allait  la  payer  de  sa  mort,  et  sa  petite 
troupe  d'un  sanglant  insuccès.  Le  traité  préparatoire  de 
M.  Bourée  avait  reçu  du  côté  de  la  Chine  un  commen- 
cement d'exécution.  Elle  avait  rappelé  ses  troupes  du 
Tonkin  et  leur  avait  fait  repasser  la  frontière.  En  dé- 
nonçant le  traité,  le  gouvernement  de  M.  Jules  Ferry 
devait  prévoir  que  le  premier  effet  de  cette  rupture 
serait  de  ramener  les  Chinois  au  Tonkin,  de  les  unir 
aux  bandes  d'Annamites  et  de  Pavillons  Noirs  et  de 
les  pousser  ensemble  contre  nous.  Son  premier  devoir 
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alors  élait  de  demander  des  crédits  de  guerre  et  d'en- 
voyer inamédiatement  dés  troupes  de  renfort  au  com- 
mandant Rivière,  dont  il  savait  la  détresse  ;  car  le 
malheureux  la  criait  dans  toutes  ses  lettres  et  dans  tous 
ses  rapports.  Le  gouvernement  n'en  fit  rien  ;  il  laissa 
passer  trois  longs  mois,  sans  s'occuper  de  la  situation 
critique  et  de  plus  en  plus  menacée  de  nos  soldats.  C'est 
presque  à  l'heure  même  où  il  discutait  paisiblement 
son  premier  crédit  que  Rivière  acculé  par  l'ennemi,  et 
croyant  à  Tabandon  de  son  pays,  essaya  cette  sortie 
désespérée  dans  laquelle  lui  et  tant  de  ses  compagnons 
d'armes  furent  massacrés.  C'est  par  ce  sanglant  bap- 
tême que  fut  inaugurée  l'expédition  du  Tonkin,  et  l'on 
peut,  sans  injustice,  en  rejeter  toute  la  faute  sur  le 
gouvernemientde  M.Jules  Ferry  ;  car  il  avait  consommé 
la  rupture  sans  regarder  aux  suites. 

Le  premier  crédit  demandé  pour  le  Tonkin  était  de 
proportions  modestes;  il  s'élevait  à  la  somme  de 
5.300.000  francs.  Le  débat  dont  il  fut  l'objet,  mérite 
attention;  car  c'est  là  que  s'accuse  pour  la  première 
fois  cette  politique  d'imprévoyance  et  de  dissimulation 
dont  le  gouvernement  de  M.  Jules  Ferry  se  fit  un  sys- 
tème jusqu'au  dernier  jour.  L'opposition  naissante,  et 
inconsciente  elle-même  des  proportions  formidables 
que  devait  prendre  l'aventure,  s'appliqua  surtout  à 
démontrer  les  difficultés  et  les  dangers  d'une  entreprise 
qui  lui  semblait  mal  conçue  et  mal  étudiée.  Elle  se 
préoccupa  des  dispositions  de  la  Chine  et  prit  occasion 
du  rappel  de  M.  Bourée  pour  demander  au  gouverne- 
ment si  son  entreprise  au  Tonkin  ne  devait  point  se 
heurter  à  une  insurrection  de  sa  part.  <  La  Chine 
d'aujourd'hui,  dit-elle,  n'est  plus  du  tout  la  Chine  de 
1860  ;  elle  a  réalisé  des  progrès  militaires  considérables, 
et  se  trouve  suffisamment  armée  pour  susciter  à  la 
France  les  plus  graves  difficultés.  Or,  il  importe  à  la 
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Chambre  d'être  pleinement  édifiée  sur  ses  sentiments 
et  de  ne  voter  les  crédits  qu'après  8*étre  assurée  que 
l'expédition  proposée  par  le  gouvernement  est  l'exprès- 
sion  d'une  politique  réfléchie,  avantageuse  et  sûre,  et 
non  le  commencement  d'une  aventure.  » 

La  réponse  de  M.  Ghallemel-Lacour  est  intéressante  à 
rappeler.  Il  déclara  que  les  prétentions  du  gouvernement 
se  réduisaient  à  faire  reconnaître  le  protectorat  de  la 
France  sur  le  Tonkin,  à  prendre  position  dans  le  Delta 
et  à  en  occuper  quelques  points.  Mais  il  se  défendit  de 
toute  idée  de  conquête  et  d'occupation  intégrale.  <  Nous 
n'avons  rien  à  conquérir ,  dit-il,  chez  un  peuple  où 
tout  le  monde  nous  est  ami,  sans  force  militaire  sé- 
rieuse, et  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  an- 
nexer. »  Quant  aux  rapports  avec  la  Chine,  il  s'en 
expliqua  en  ces  termes  :  c  Les  faits  et  les  indices  dont 
M.  Delafosse  s'alarme  ne  nous  paraissent  pas,  à  l'heure 
qu'il  est,  de  nature  à  causer  de  bien  sérieuses  inquié- 
tudes. La  Chine  ne  sera  jamais  une  puissance  militaire. 
Nous  ne  pensons  pas  que  les  prétentions  qu'elle  a  élevées 
prennent  jamais  un  autre  caractère  qu'un  caractère 
purement  platonique...  Nous  croyons  qu'elle  n'a  ni  la 
pensée,  ni  la  volonté,  ni  le  droit  d'intervenir.  » 

Ce  n'était  qu'une  illusion,  dira-t-on.  Ce  serait  trop 
déjà.  En  matière  aussi  grave,  les  gouvernements  ^ 
l'obligation  de  se  pourvoir  de  renseignements  précisa 
n'ont  pas  le  droit  de  donner  carrière  à  leurs  illusions. 
Mais  ces  renseignements,  le  gouvernement  dont  M.Chal- 
lemel-Lacour  était  l'organe  les  possédait,  et  ils  étaient 
en  contradiction  flagrante  avec  son  langage.  Il  recevait 
journellement  une  série  de  dépêches  de  M.  Bourée.dis- 
gracié  mais  non  remplacé  et  toujours  vigilant,  qui  l'avi- 
sait des  préparatifs  de  guerre  de  la  Chine  et  de  sa  volonté 
bien  arrêtée  de  nous  disputer  le  Tonkin  les  armes  à  la 
main.Voici  notamment  un  télégramme  reçu  le  16  avril  : 
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n  J'ai  la  crainte  que  la  gravité  de  la  situation  ne 
soit  pas  comprise  à  Paris.  Je  me  suis  efforcé  d'expliquer 
par  ma  correspondance  que  si  nous  n'arrivions  pas  à 
une  entente  avec  la  Chine  au  sujet  du  Tonkin,  elle 
nous  y  devancerait  et  nous  en  disputerait  la  possession 
par  les  armes.  On  a  jugé  devoir  passer  outre 

»  La  retraite  des  troupes  n'avait  eu  lieu  que  difficile- 
ment. Le  gouvernement  de  l'empereur  croyait  à  la  pos- 
sibilité d'un  arrangement,  mais  maintenant  que  nous 
refusons  de  traiter,  les  troupes  repassent  la  frontière. 
On  ne  s'arrête  pas  aux  protestations  pacifiques  que  je 
prodigue,  non  plus  qu'à  nos  droits  conventionnels  avec 
TAnnam,  que  la  Chine  n'a  jamais  reconnus.  On  veut 
des  garanties  effectives,  et  pour  se  les  assurer  plus  de 
10.000  hommes  du  Yunnan  sont  déjà  rentrés  au  Tonkin. 
C'est  l'avant-garde  d'une  autre  armée  d'invasion  et  nous 
aurons  bientôt  devant  nous  des  masses  considérables 
avec  un  fort  appoint  de  soldats  bien  armés  et  d'officiers 
étrangers. 

»  On  assure  que  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de 
toutes  les  forces  de  l'empire  vient  d'être  ordonnée  par 
la  Cour.  Si  vous  persistez  dans  la  ligne  adoptée,  pré- 
parez-vous à  une  lutte  des  plus  sérieuses  qu'aucune 
assurance  amicale  ne  saurait  plus  conjurer.  Je  serais 
un  agent  déloyal  si  je  ne  vous  tenais  ce  langage.  » 

Le  3  mai,  c'est-à-dire  treize  jours  avant  de  tenir  le 
langage  optimiste  que  nous  venons  de  rappeler,  le  mi- 
nistère avait  également  reçu  de  M.  Bourée  une  autre 
dépêche  datée  du  17  mars  où  nous  relevons  ce  passage  : 

€  A  mon  profond  regret,  je  n'ai  pas  eu  le  don  de 
persuader  le  gouvernement...  La  Chine  est  considérée 
comme  un  facteur  négligeable  dans  la  situation  que 
nous  allons  avoir  à  régler  sur  les  bords  du  Fleuve- 
Rouge. 

»  Je  souhaite  vivement  que  l'événement  me  donne 


Digitized  by 


Google 


—  UI  — 

tort,  monsieur  le  ministre  ;  mais  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d*éprouver  les  plus  vives  appréhensions  quand 
je  vois  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  se  prépare  autour  de  moi 
icîy  quand,  supputant  les  chances  d'un  conflit  qui  me 
parait  devenu  inévitable,  je  cherche  à  mettre  en  balance 
ce  qu*il  nous  coûtera  et  les  avantages  que  nous  sommes 
appelés  à  en  retirer. 

»  Le  gouvernement  chinois  ne  perd,  d'ailleurs,  pas 
de  temps  pour  s*assurer  la  possession dun  gage  utile,  à 
tout  événement  ;  car,  si  je  suis  bien  renseigné,  et  je 
crois  l'être.  Tordre  va  être  donné,  s'il  ne  Test  déjà,  aux 
troupes  impériales  de  rentrer  au  Tonkin  et  de  repren- 
dre les  positions  qu'elles  y  occupaient  au  mois  de  dé- 
cembre dernier.  Nous  allons  donc  avoir  à  les  déloger 
tout  d'abord.  C'est  la  guerre.  En  admettant  que  les 
opérations  se  localisent  dans  les  districts  septentrionaux 
de  TAnnam,  il  faut  s'attendre  à  avoir  de  ce  côté  sur  les 
bras  des  masses  considérables  que  nous  pénétrerons 
facilement,  mais  qui  tiendront  le  pays,  enveloppant  nos 
colonnes  et  entravant  leurs  manœuvres.  11  est  permis 
de  compter  tout  d'abord  sur  de  faciles  succès,  mais 
la  lutte  prendra  un  caractère  plus  sérieux  à  mesure 
que  des  contingents  arriveront  du  Nord,  pourvus  d'ar- 
mes à  tir  rapide  et  d'une  excellente  artillerie.  » 

Ces  avertissements  dont  les  événements  ont  si  cruel- 
lement vérifié  la  sûreté,  le  gouvernement  n'en  tenait 
aucun  compte.  Il  avait  décidé  que  la  Chine  n'existait 
pas,  et  toutes  les  dépêches  de  M.  Bourée  n'y  feraient 
rien.  Malheureusement  pour  la  bonne  renommée  de  sa 
politique,  M.  Bourée  n'était  pas  le  seul  à  l'avertir.  II 
y  avait  à  Hué  un  autre  agent,  non  moins  avisé,  dont 
l'observation  se  traduisait  par  des  notes  absolument 
analogues.  C'était  M.  Rbeinart,  qui  écrivait  notamment 
ceci  : 

<   En  ce  moment  l'emploi  de  la  force  peut  nous 
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mener  plus  loin  que  nous  ne  voudrions  aller  :  il  en  peut 
sortir  une  guerre  avec  l'Annam  ou  avec  la  Chine. 

9  Je  ne  doute  pas  que  dans  le  Sud  nous  ne  parve- 
nions à  demeurer  maîtres  delà  situation  ;  mais  sommes- 
nous  en  mesure  de  pousser  la  lutte  sur  tous  les  points 
dans  les  mêmes  conditions  ?  est-on  disposé  à  faire  tous 
les  sacrifices  pour  arriver  à  ce  résultat?  Ils  peuvent 
être  grands  :  la  Chine  est  bien  décidée  à  secourir 
efficacement  l'Annam.  » 

C^est  avec  ces  renseignements  dans  les  mains  que  le 
gouvernement  se  portait  garant,  devant  la  représenta- 
tion nationale,  du  parfait  désintéressement  de  la  Chine, 
et  proclamait  qu'elle  n'avait  jamais  eu  et  qu'elle  n'au- 
rait jamais  la  pensée  d'intervenir  !  Un  jour,  à  propos 
de  l'expédition  tunisienne,  M.  Jules  Ferry  avait  haute- 
ment revendiqué  le  droit  de  dissimuler  la  vérité.  Ce 
n'était  point  de  sa  part  une  précaution  inutile  :  elle 
lui  a  longuement  profité.  La  Chambre  crut  le  ministre 
sur  parole,  et  le  crédit  fut  volé  par  une  majorité  de 
355  voix  contre  77. 

Trois  jours  après  survenait  la  catastrophe  d'Hanoï. 
Le  commandant  Rivière,  pressé  par  l'ennemi,  essaya 
d'une  sortie  pour  le  refouler  ;  sa  petite  colonne  se  heurta 
à  des  troupes  supérieures  embusquées  dans  les  rizières, 
et  fut  repoussée.  En  dirigeant  la  retraite,  Rivière  tomba 
sous  les  balles  chinoises,  et  une  cinquantaine  d'officiers 
et  soldats  moururent  avec  lui.  L'émotion  fut  vive  dans 
les  Chambres  à  cette  nouvelle:  on  vota  par  acclamation 
et  à  l'unanimité  l'envoi  de  renforts  pour  venger  les 
morts  et  sauver  les  vivants  ;  mais  sous  cet  emportement 
patriotique  de  graves  inquiétudes  commençaient  à  se 
faire  jour.  Le  gouvernement  fut  seul  à  ne  pas  s'émou- 
voir de  cette  première  et  sanglante  déconvenue.  Le 
24  mai,  avant  que  la  sinistre  nouvelle  fût  connue,  il 
avait  dit  au  Sénat  :  «  Nous  espérons  très  fermement  que 
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la  phase  des  opérations  militaires  sera  courte.  Il  s*agit 
d'organiser^  d'administrer  bien  plus  que  de  conquérir  ». 
Et  comme  plusieurs  sénateurs  exprimaient  la  crainte 
que  les  subsides  demandés  ne  fussent  insuffisants,  il 
répondait  avec  une  sérénité  d'aveugle  :  <  Si  nous  vous 
demandons  des  moyens  modérés,  ce  n*est  pas  dans  la 
pensée  indigne  de  nous  de  vous  dissimuler  la  vérité, 
d'en  imposer  au  Parlement,  de  l'entraîner  avec  plus 
de  facilité  par  la  modération  de  nos  demandes  ;  c'est 
que,  après  un  examen  attentif,  nous  nous  sommes 
convaincus  que  ces  moyens,  si  modérés  qu'ils  soient, 
répondent  cependant  aux  nécessités  de  la  situation. 
Ils  sont  proportionnés  à  la  tâche  modeste  dans  Taccom- 
plissement  de  laquelle  nous  tenons  à  nous  renfermer  ; 
ils  sont  proportionnés  aux  difficultés  que  nous  comp- 
tons rencontrer.  »  A  ce  moment,  les  Chinois  unis  aux 
Annamites  et  aux  Pavillons  Noirs,  avaient  déjà  répondu 
de  terrible  façon  à  ces  mensongères  assurances  :  mais 
l'optimisme  voulu  du  cabinet  n'en  était  pas  ébranlé. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Rivière,  il  tenait  encore 
ce  langage  qui  dénote  un  rare  parti-pris  de  s'aveugler 
ou  d'aveugler  les  autres  :  c  Nous  avons  la  ferme  con- 
fiance que  la  Chine,  dont  les  intérêts  au  Tonkin  sont 
non  pas  opposés,  mais  identiques  aux  nôtres,  ne  se 
laissera  pas  aller  à  une  immixtion  que  nous  ne  pour- 
rions supporter.  » 

Cependant  les  nouvelles  qui  parvenaient  du  Tonkin 
étaient  loin  de  répondre  à  l'optimisme  ministériel.  La 
presse  anglaise  révélait  ce  que  le  ministère  français 
s'étudiait  à  taire;  elle  publiait  une  partie  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  lui  et  le  marquis  Tseng, 
dont  rien  ne  rebutait  les  âpres  et  tenaces  revendications. 
Elle  suppléait  ainsi  à  l'absence  du  Livre  Jaune,  dont  le 
cabinet  trouvait  la  publication  prématurée,  et  ces  indis- 
crétions éveillaient  d'autant  plus  vivement  la  curiosité 
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et  rinquiétude  que  les  gouvernants  redoublaient  d*ef- 
forts  pour  faire  le  silence  et  la  nuit  sur  cette  affaire.  Le 
10  juillet,  le  gouyemement  eut  à  répondre  à  une  double 
interpeUation  venue  simultanément  de  la  droite  et  de 
la  gauche. 

On  lui  demanda  de  préciser  Tobjet  de  son  entreprise 
au  Tonkin  et  d'en  fixer  les  limites:  de  dire  quelle  part 
la  Chine  pouvait  avoir  dans  les  résistances  inattendues 
qu'il  rencontrait,  quelles  raisons  il  avait  eues  de  rompre 
les  négociations  avec  elle,  et  par  quels  moyens  il  enten- 
dait prévenir  ou  résoudre  un  conflit  imminent.  Il  com- 
mençait à  se  former  dans  la  Chambre  une  opposition 
déterminée  contre  une  entreprise  mal  étudiée,  mal 
définie,  et  grosse  de  hasards.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  contesta  pas  qu'il  y  eût  quelques  diffi- 
cultés un  peu  plus  sérieuses  que   celles  qull  avait 
prévues  ;  mais  il  en  rejeta  la  faute  sur  l'hostilité  sour- 
noise du  gouvernement  annamite  qui  nous  suscitait 
tous  les  embarras  possibles,  excitait  le  mauvais  vouloir 
des  mandarins  contre  nous  et  subventionnait  môme 
les  Pavillons  Noirs.  Mais  cet  état  de  choses  allait  cesser. 
Le  gouvernement  était  résolu  à  mettre  l'empereur  Tu-Duc 
à  la  raison,  c  Alors,  c'est  la  guerre?  »  crie  M.  P.  de 
Gassagnac.  Et  le  ministre  répond  froidement  :  €  C'est 
la  guerre!  »  Le  mot  fit  sensation.  La  majorité  n'était 
pas  encore  habituée  à  cette  désinvolture,  mais  elle  ne 
protesta  pas.  Elle  n'a  jamais  protesté.  Sous  le  gouver- 
nement monarchique,  le  parti  républicain  dénonçait 
comme  une  énormité  le  droit  de  paix  et  de  guerre  dont 
le  souverain  était  investi  :  il  exigeait  alors  des  garanties 
contre  l'humeur  ou  l'ambition  des  tyrans.  Lorsque  les 
révolutions  l'appelèrent  à  faire  une  constitution  à  son 
tour,  il  se  souvint  de  ses  déclamations  et  introduisit 
cette  garantie  dans  la  loi  constitutionnelle.  Il  édicta 
par  un  paragraphe  spécial  que  la  guerre  ne  pouvait  être 
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déclarée  sans  l'assentiment  préalable  du  Parlement. 
Quelle  admirable  puissance  que  celle  des  formules  !  h  a 
suffi  que  celte  interdiction  figurât  dans  la  Constitution 
pour  qu'on  crût  à  son  efficacité.  Le  nombre  est  graid 
de  ceux  qui  disent  et  qui  croient  que  l'état  républicain 
est  le  plus  sûr  des  préservatifs  contre  la  gueire,  parce 
que  c'est  au  peuple  seul  qu'il  appartient  de  la  déclarer. 
En  moins  de  quatre  ans,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  fait  quatre  guerres  ;  guerre  en  Tunisie,  guerre 
à  Madagascar,  guerre  à  l'Annam,  guerre  à  la  Chine. 
lit  peuple  français  n'en  a  jamais  rien  su,  et  le  Parlement 
n'a  pas  voulu  môme  en  être  constitutionnellement 
informé  ! 

Il  était  donc  entendu  qu'on  ferait  la  guerre  à  TAn- 
nam  et  qu'on  lui  imposerait  par  les  armes  les  bienfaits 
de  notre  protectorat,  puisqu'il  refusait  de  |  l'accepter 
de  bonne  amitié.  Quant  au  Tonkin,  le  gouvernement 
restait  attaché  à  son  programme  primitif,  bien  qu'il 
commençât  à  en  élargir  un  peu  les  bases.  11  s'était  pro- 
noncé contre  toute  idée  de  conquête  :  organiser  et 
administrer,  tel  était  le  plan  ;  il  se  résigne  maintenant 
à  l'occupation  ;  mais  il  s'agit  d'une  occupation  limitée, 
rigoureusement  circonscrite  et  peu  coûteux,  c  La 
seule  partie  du  Tonkin  que  nous  nous  proposons  d'oc- 
cuper est  le  delta  du  Song-Koï  ;  nous  n^entendons  pas 
dépasser  Bac-Ninh  et  Hong-Hoa,  près  du  confluent  de 
la  Rivière  Claire,  sauf  pourtant  sur  la  côte  les  points  dont 
Toccupation  paraîtra  nécessaire.  »  Pour  réaliser  ce  pro- 
gramme assurément  modeste,  il  ne  demande  pas  de 
nouveaux  subsides.  Quelques  esprits  faciles  à  s'alarmer 
ont  exprimé  la  crainte  que  les  ressources  demandées 
ne  fussent  insuffisantes  ;  il  s'applique  à  les  rassurer  : 
€  Eh  bien,  messieurs,  aujourd'hui  encore,  après  ce  qui 
s'est  passé,  nous  avons  la  confiance,  et  ce  qui  vous  tou- 
chera peut-être  davantage,  des  officiers  d'une  haute 
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compétence  expriment  ïîai  certitude  que  ces  forces  sont 
suffisantes,  qu'elles  sont  même  considérables  en  pro- 
portion des  dificultés  que  nous  aurons  très  probablement 
à  vaincre.  • 

Du  côté  de  la  Chine,  il  n'y  a  aucun  nuage  ;  le  gou- 
vernement est  en  quelque  sorte  figé  dans  son  optimisme, 
et  à  tout  ce  qu'on  lui  demande,  il  répond  par  un  seul 
mot,  toujours  le  môme:    —  La  Chine  n'interviendra 
pas  !  Il  invoque  même  le  témoignage  de  Tambassadeur 
chinois  :  «  11  résulte  des  déclarations  de  M.  le  marquis 
Tseng  recueillies  au  sortir  de  l'entretien  et  scrupu- 
leusement consignées  par  écrit,  que  la  Chine  n'a  aucune 
pensée  d'agression,  qu'elle  sait  la  France  assez  forte 
pour  faire  au  Tonkin  ce  qu'elle  voudra  et  qu'elle  ne 
considérera  pas  ce  que  nous  faisons  au  Tonkin  comme 
un  cas  de  guerre  ou  d'agression.  »  De  pareilles  assu- 
rances étaient  bien  faites  pour  inspirer  une  confiance 
aveugle  à  des  gens  qui  ne  savaient  pas  alors  le  premier 
mot  de  nos  rapports  avec  la  Chine.  Mais  le  gouverne- 
ment était-il  autorisé  à  tenir  aux  Chambres  un  pareil 
langage,  lorsque  cinq  jours  auparavant  il  recevait  de 
M.  Tricou,  successeur  de  M.  Bourée,  la  dépêche  sui- 
vante: «  Lî  est  parti  ce  matin  pour  Tien-Tsin.  Son 
départ  peut  être  considéré  comme  la  rupture  des  pour- 
parlers entamés  avec  la  Chine.    Il  prétend  qu'il  est 
débordé  par  le  Tsong-Ii-Yamen  qui  ne  saurait  admettre 
notre  situation  privilégiée  dans  l'Annam  et  notre  éta- 
blissement au  Tonkin;  il  persiste  à  nier  formellement 
les  déclarations  importantes  que  vous  a  faites  Tseng.  La 
vérité  est  que  le  Tsong-li-Yamen,  Li  et  Tseng  s'entendent 
pour  nous  jouer.  »  Lorsque  son  agent  diplomatique  lui 
écrit  :  —  C'est  la  rupture  !  le  gouvernement  traduit:  — 
La  Chine  n'a  aucune  idée  d'intervention!  —  Si  porté 
qu'on  fût  à  reconnaître  à  M.  Jules  Ferry  le  droit  dé 
dissimuler  la  vérité,  pour  les  besoins  de  sa  diplomatie. 
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on  trouvera  peut-être  qu*il  en  a  poussé  Texercice  un  peu 
loin.  La  Chambre,  édifiée  de  la  sorte  par  son  gouverne- 
ment, lui  vota  un  ordre  du  jour  de  confiance  par  362 
voix  contre  78. 

Les  CSiaiiibres  s*en  allèrent  en  vacances,  et  les  vérî- 
tées  soigneusement  dissimulées  jusque-là  se  révélèrent 
avec  un  éclat  sinistre.  En  août  et  en  septenibre,  le 
général  Bouët  livre  deux  combats  qui  ne  furent  pas  des 
succès  ;  et  Tépreuve  qu*il  fait  des  forces  de  Fennemi 
l'oblige  à  demander  immédiatement  une  division.  II 
écrit  le  23  août  :  c  Le  nombre  croissant  des  ennemis, 
leur  armement,  leur  valeur  incontestable,  leurs  posi- 
tions défendues  ayant  plusieurs  kilomètres  de  front 
m'amènent,  ainsi  que  tous  les  officiers,  à  croire  qu'il 
faudra  pour  la  campagne  une  division  sur  le  pied  de 
guerre  avec  les  services  et  le  matériel.  Il  faut  qu'elle  soit 
ici  vers  le  milieu  d'octobre  prochain.  »  Cette  requête, 
adressée  pour  ainsi  dire,  sous  le  feu  de  lennemi,  était 
une  terrible  réplique  aux  assurances  optimistes  du 
gouvernement,  mais  elle  ne  fut  pas  écoutée.  L^envoi 
d'une  division  eût  soulevé  Fopinion  publique,  et  le 
premier  souci  du  cabinet  était  de  lui  laisser  ignorer  ce 
qui  se  passait  au  Tonkin.  Cependant,  comme  le  besoin 
de  renforts  était  urgent,  il  y  pourvut  en  prenant  à  la 
marine  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner,  et  en  prélevant 
dans  les  régiments  de  l'armée  d'Afrique  quelques  cen- 
taines d'hommes  qu'on  réunit  en  corps  de  combat,  et 
qu'on  expédia  silencieusement  par  petits  paquets  :  sys- 
tème défectueux,  funeste,  parce  qu'il  faisait  des  troupes 
sans  cohésion,  sans  lien  entre  les  soldats  et  les  chefs, 
et  que  ces  envois  successifs  comblaient  simplement  les 
vides,  sans  fortifier  assez  l'armée  d'expédition  pour 
lui  permettre  l'unique  et  décisif  effort  qui  eût  terminé 
la  campagne.  Il  est  incontestable  que  si  le  général  Bouët 
avait  eu  au  mois  d'octobre  1883  la  divison  qu'il  demaii- 
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dait,  la  guerre  eût  pris  fin  avant  l'expiration <le  Taitiiéa. 
Mais  ce  système  si  cruellement  préjudiciable  aux  intërfits 
de  Tannée  et  du  pays,  était  particulièrement  commode 
aux  intérêts  du  Cabinet.  Il  lui  permettait  de  masquer 
la  guerre,  et  c'est  la  guerre  avant  tout  qu*il  ne  voulait 
pas  avouer. 

En  même  temps,  il  faisait  campagne  contre  le  gou- 
vernement de  TAnnam.   Il  donna  Tordre  à  Tamiral 
Courbet  de  forcer  les  portes  de  Hué  et  de  bombarder  la 
ville.  Ce  fut  TafTaire  de  quelques  heures.  L'amiral  s'ac* 
quitta  de  sa  mission  avec  la  précision  et  Ténergie  qu'il 
devait  déployer  en  des  circonstances  plus  grandioses, 
et  qui  ont  révélé  un  des  plus  grands  hommes  de  mer 
qui  aient  illustré  la  marine  française.  La  cour  de  Hué 
capitula  bien  vite  et  signa  tout  ce  qu'on  lui  dit  de  si- 
gner. Elle  méritait»  à  coup  sûr,  ce  châtiment,  parla  per- 
fidie de  sa  politique  et  la  déloyauté  de  ses  procédés  ; 
mais  la  satisfaction  que  nous  en  avions  tirée  était  toute 
platonique  et  ne  pouvait  avoir  aucun  effet.  Il  n'est 
pas  inutile  de  remarquer  que  ces  opérations  de  guerre 
furent  entreprises  et  poursuivies  non  seulement  sans 
la  sanction  des  Chambres,  mais  en  violation  formelle 
de  l'engagement  public  qu'avait  pris  le  gouvernement 
de  les  consulter.  Il  avait  dit  au  Sénat  :  «  S'il  nous  était 
démontré  qu'il  nous  est  impossible  de  triompher  du 
désordre  au  Tonkin  sans  nous  adresser  à  celui  qui  l'y 
fomente,  que  nous  ne.  pouvons  établir  la  paix  dans  le 
bassin  du  Fleuve-Rouge  sans  faire  sentir  notre  action 
ailleurs,  nous  vous  demanderions  de  sanctionner  les 
résolutions  qui  nous  seraient  commandées  par  l'intérêt 
public  ».  Il  avait  dit  à  la  Chambre  :  <  S'il  fallait  d'autres 
moyens,  nous  convoquerions  les  Chambres;  ni  vos 
forces  ni  vos  finances  ne  seront  engagées  sans  votre 
aveu.  »  Et  le  ministère  ne  voulut  pas  se  souvenir  de  sa 
promesse.  En  vain  l'opposition  de  droite  et  de  gauche 
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réelama-t-elle,  pendant  tout  le  cours  des  vacances^  une 
convocation  du  Parlement.  M.  Jules  Ferry  n'entendît 
pas.  Il  redoutait  l'éclat  de  cette  consultation  extraor- 
dinaire, et  il  resta  obstinément  fidèle  à  cette  politique 
du  mystère  qui  avait  pour  lui  le  double  avantage  de  lui 
laisser  toute  licence  d'agir  à  sa  guise,  et  d'épargner  au 
pays  des  émotions  qu'il  jugeait  intempestives. 

Le  retour  des  Chambres,  pour  la  session  d'automne, 
se  produisit  au  milieu  de  préoccupations  graves  et  d'une 
effervescence  parlementaire  qui  présageait  de  sévères 
récriminations.  Elles  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  I>ès 
les  premiers  jours  de  la  rentrée,  une  interpellation  de 
Textréme-gauche  éclatait  sur  la  tête  du  ministère.  L'at- 
taque menée  avec  une  extrême  vivacité  ne  fut  qu'un 
long  et  véhément  réquisitoire.  Tous  les  griefs  accu- 
mulés depuis  six  mois  éclataient  en  accusations 
pressées.  —  Pourquoi  nous  avez-vous  garanti  Tindiffé- 
rence  et  l'inertie  de  la  Chine,  quand  vous  aviez  dans 
les  notes  de  nos  agents  diplomatiques  les  preuves  mul- 
tiples de  ses  protestations,  de  ses  menaces  et  de  son 
intervention  ?  Pourquoi  nous  avez-vous  trompés  dans 
votre  programme,  sur  les  difficultés  de  l'entreprise  et 
sur  les  sacrifices  qu'elle  devait  coûter,  puisque  vous 
étiez  renseignés?  Pourquoi  avez-vous  fait  la  guerre 
sans  notre  aveu  ?  Pourquoi  avez-vous  engagé  des  cré- 
dits et  envoyé  des  troupes  sans  vote  préalable  du  Par- 
lement? Pourquoi  avez-vous  violé  la  promesse  que  vous 
avez  faite  de  nous  convoquer?  Votre  politique  n'est  qu'é- 
quivoque,imprévoyance,dissimulation  et  fourberie.  Allez 
vous-en!  —  «  Il  est  nécessaire  de  rompre  la  solidarité  qui 
a  pu  s'établir  entre  l'amour-propre  du  gouvernement  et 
l'intérêt  national  ;  nous  déclarons  que  le  moment  est  venu 
pour  la  nation  de  se  ressaisir  elle-même  et  de  remettre  à 
des  négociateurs  moins  affaiblis,à  des  mandataires  moins 
discrédités,  la  direction  de  ses  affaires' compromises.  » 
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La  réponse  de  M.  Challemel-Lacour  fut  moins  une 
défense  qu'un  aveu.  Les  affirmations  iiasardées  qu'il 
avait  portées  à  la  tribune  se  retournaient  contre  lui  et 
récrasaient.  II  avait  pris  conscience,  à  la  lumière  des 
événements»  des  témérités  de  la  politique  dout  il  s'était 
fait  Torgane,  et  ne  se  sentant  plus  la  force  de  la  soutenir, 
il  l'abandonnait.  Son  optimisme  hautain  s'élait  dissipé 
et  le  même  homme  qui  avait  nié  de  sa  voix  tranchante 
les  prétentions  de  la  Chine,  en  vint  à  s'infliger  à  lui- 
même  un  démenti  public.  Il  reconnut  que  les  relations 
étaient  à  peu  près  rompues  entre  son  gouvernement  et 
le  Céleste  Empire,  et  il  résuma  en  ces  termes  l'état  du 
conflit  :  c  La  Chine  ne  discute  pas  nos  droits,  elle  les 
ignore  ;  elle  déclare  simplement  que  le  Tonkin  est  son 
bien,  qu'il  est  une  portion  de  la  Chine,  et  elle  nous  invite 
à  en  sortir...  Ce  dont  il  s'agit  à  l'heure  qu'il  est,  ce  n'est 
plus  de  maintenir  sa  suzeraineté,  c'est  de  dépouiller  son 
vassal  ;  ce  n'est  plus  de  traiter  avec  la  France,  c'est  de 
réliminer.  »  On  n'avait  jamais  vu  politique  plus  déses- 
pérée succéder  de  si  près  à  une  politique  plus  confiante. 
M.  Challemel-Lacour  ne  poussa  pas  le  contraste  plus 
loin.  Ce  fut  là  son  dernier  mot.  Après  avoir  proclamé 
qu'il  n'y  avait  d'autre  issue  que  la  guerre,  il  se  retira. 

Mais  M.  Jules  Ferry  ne  se  rebutait  pas  pour  si  peu. 
Il  n'éprouvait  pas  les  mêmes  scrupules  que  M.  Challemel- 
Lacour,  et  il  s'étudia  surtout  à  en  corriger  l'efiet.  Il 
célébra  les  avantages  et  l'honneur  de  la  politique  colo- 
niale qu'il  avait  inaugurée  avec  éclat  en  Tunisie,  et 
soutint,  avec  une  intrépidité  d'autant  plus  facile  qu'elle 
avait  toute  la  majorité  pour  complice,  qu'il  ne  faisait 
au  Tonkin  que  continuer  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs. 
II  avait  envoyé  des  troupes  et  engagé  des  crédits? 
c*était  une  nécessité  de  gouvernement  dont  la  Chambre 
serait  juge.  Il  avait  fait  la  guerre  à  l'Annam  sans 
convoquer  le  Parlement  î  Qu'on  juge  à  quel  trouble  le 
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pays  eût  été  en  proie,  s'il  avait  vu  cette  convocation 
extraordinaire!  II  y  avait  rupture  entre  la  Chine  et 
nous?  Erreur!  Il  venait  précisément  de  recevoir  de 
M.  Tricou  une  dépêche  qui  lui  disait  en  propres  termes  : 
c  Le  vice-roi  est  très  inquiet.  Il  désavoue  hautement 
le  marquis  Tseng.  »  Cette  dépêche  qui  devint  fameuse 
sous  le  nom  de  dépêche  Tricou,  fut  démentie  immé- 
diatement par  le  gouvernement  chinois.  Mais  elle  pro- 
duisit sur  rauditoire  ministériel  Teffet  attendu.  H.  Jules 
Ferry  était  un  grand  vainqueur,  et  toutes  choses  pliaient 
devant  sa  volonté.  La  Chambre  était  mûre  pour  tous 
les  sacrifices  qui  allaient  suivre,  et,  en  attendant  1^ 
crédits  annoncés,  elle  lui  votait  un  nouveau  témoignage 
de  confiance. 

Cette  confiance  qui  commence  à  tourner  dès  lors  à  la 
complicité,  et  qui  se  fait  volontairement  aveugle  et 
sourde,  est  un  instrument  des  plus  commodes,  et 
M.  Jules  Ferry  ne  se  fera  plus  faute  d'en  user.  Il  de- 
mande immédiatement  un  nouveau  crédit  de  neuf  mil- 
lions. Mais  toute  demande  de  crédit  est  Toccasion  d*un 
nouvel  assaut  contre  lui.  Le  débat  recommence  le 
7  décembre  et  dure  trois  jours;  les  orateurs  de  Top- 
position  chargent  le  Cabinet  avec  une  véritable  furie. 
C'est  que  la  situation  était  devenue  franchement  mau- 
vaise pour  lui.  Il  avait  dû,  pour  répondre  aux  exigences 
menaçantes  de  l'opinion,  publier,  comme  préface  à  ce 
débat,  un  Livre  Jaune  en  deux  volumes  qui  contenait 
rhistoire  de  toutes  les  négociations  avec  la  Chine, 
depuis  le  traité  de  1874,  et  ces  révélations  étaient  acca- 
blantes pour  le  ministère  de  M.  Jules  Ferry.  Il  en 
ressortait  crûment  qu'il  s'était  engagé  dans  cette  aven- 
ture avec  une  imprévoyance  et  une  témérité  qu'un  suc- 
cès éclatant  et  prompt  pouvait  faire  absoudre,  mais  que 
des  difficultés  toujours  croissantes,  mêlées  de  revers, 
rendaient  inexcusables.  Le  langage  de  ses  agents  diplo- 


Digitized  by 


Google 


—  Lxni  — 

matiques,  leurs  notes,  leurs  avis,  leurs  renseignements 
apparaissaient,  comme  ils  rayaient   toujours  été,  en 
contradiction  flagrante  avec  les  assurances  qu'il  avait 
formulées  du  haut  de  la  tribune,  et  les  rapproclicments 
auxquels  on  se  livrait  en  accusaient  brutalement  la 
fausseté.  Enfin,  les  dernières  communications  de  la 
Chine  prenaient  une  forme  menaçante  et  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  Timminence  d'une  guerre  ouverte. 
A  M.  JulesT  Ferry,  déclarant  que  son  programme  se  ré- 
sumait dans  la  possession  du  Delta,  avec  Son-Tay ,  Hong* 
Hoa  et  Bac-Ninh,  le  marquis  Tseng  répliquait  en  ces 
termes  :  «  Vis-à-vis  de  cette  déclaration,  d'ordre  de  mon 
gouvernement,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  votre  Excel- 
lence que,  usant  de  ses  droits  souverains  et  remplissant 
les  devoirs  qui  lui  incombent,  le  gouvernement  impérial 
a  envoyé,  il  y  a  quelque  temps,  des  troupes  au  Tonkin 
pour  y  sauvegarder  ses  intérêts  et  ceux  de  son  vassal.  » 
Ces  événements,  ces  embarras,  ces  menaces,  le  mé- 
contentement qui  transpirait  de  toutes  parts,  et  dont 
certains  amis  du  gouvernement  ne  ménageaient  déjà 
plus  l'expression,  faisaient  à  M.  Jules  Ferry  un  rôle 
difficile  et  une  situation  presque  critique.  M.  Ribot  vint 
l'aggraver  encore  en  résumant,  avec  l'autorité  de  sa 
parole  et  la  modération   de  son  langage,  les  justes 
griefs  du  pays  et  du  Parlement  contre  la  politique  mi- 
nistérielle. Ce  n'était  pas  en  adversaire  pourtant  qu'il 
parlait,  mais  seulement  en  ami  attristé.  Il  offrait  même 
de  le  soutenir,  après  lui  avoir  recommandé  d'être  plus 
sage  à  l'avenir,  si  bien  qu'un  ami  du  premier  degré, 
impatienté  par  les  formes  que  revêtait  l'amitié  raison- 
neuse de  M.  Ribot  lui  cria  :  «  Il  est  bien  temps  de  le 
sauver,  maintenant  que  vous  avez  ruiné  son  crédit  !  >  — 
Cet  ami  s'inquiétait  trop  tôt.  Il  n'avait  pas  pris  mesure 
encore  du  dévouement  de  la  majorité.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, elle  avait  voté  sur  la  foi  des  déclarations  minis- 
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térielles  ;  elle  avait  élé  trompée,  et  les  fautes  auxquelles 
elle  s'était  associée  étaient  l'œuvre  exclusive  de  son  gou- 
vernement. Mais  alors  elle  venait  d'être  plainement  édi- 
fiée par  la  lecture  du  Livre  Jaune.  Elle  savait  comment 
l'affaire  avait  été  engagée  et  conduite,  de  quels  procédés 
le  ministère  avait  usé  pour  surprendre  sa  confiance  et 
forcer  son  adhésion,  quelles  sottises  avaient  été  com- 
mises et  de  quel  prix  la  France  les  avait  payées  ;  il 
dépendait  d'elle  de  choisir  entre  le  rôle  de  vengeresse 
ou  de  complice.  C'est  pour  ce  dernier  qu'elle  se  décida. 
Elle  lit  sienne  la  politique  du  cabinet  et  prit  pour 
elle  les  responsabilités  qu'il  avait  seul  encourues.  Elle 
vota  le  crédit,  et  joignit  au  crédit  un  ordre  du  jour 
dans  lequel  elle  donnait  au  Cabinet  mandat  de  poursuivre 
énergiquement  Taventure.  Cet  encouragement  ne  fut 
pas  perdu.  Huit  jours  après,  M.  Jules  Ferry  demandait 
un  nouveau  crédit  de  28  millions.  Et  comme  l'opposi- 
tion s'étonnait  et  récriminait  avec  violence  contre  ceitJè 
accumulation  indéfinie  de  sacrifices  en  hommes  et  en 
argent,  le  Président  du  Conseil  s'en  déchargeait  allè- 
grement sur  le  vote  de  la  Chambre.  «  La  question  de 
fond  est  jugée,  disait-il,  l'ordre  du  jour  du  10  décem- 
bre a  clos  le  débat.  Le  projet  de  crédit  qui  vous  est 
présenté,  loin  de  constituer  une  nouveauté,  nous  est 
apparu  comme  l'exécution  nécessaire  et  logique  de 
votre  vote.  Vous  n'avez  pas  entendu  que  ce  vote  restât 
lettre  morte.  Quand  on  recommande  à  un  gouverne- 
ment de  déployer  de  l'énergie,  c'est  à  l'action,  et  non 
pas  à  la  contemplation,  à  Texpectative  indéfinie  que  le 
gouvernement  est  convié.  Messieurs,  je  considère  votre 
vote  du  10  décembre  comme  un  des  actes  les  plus 
décisifs  de  la  campagne  que  nous  avons  entreprise.  » 
C'était  habile,  mais  c'était  juste.  -Puisque  la  Chambre, 
au  lieu  de  condamner  une  politique  qu'elle  savait  cou- 
pable, l'avait  absoute,  encouragée  et  subventionnée, 
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le  gouvernement  de  M.  Jules  Ferry  avait  le  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  solidarité  publiquement  accep- 
tée, et  de  paraître  recevoir  comme  une  obligation 
parlementaire  ce  qui  n^élait  que  la  suite  fatale  de  sa 
témérité. 


III 


Ce  fut  le  dernier  incident  parlementaire  avant  la 
paix  de  Tien-Tsin.  Le  corps  expéditionnaire  sensible- 
ment grossi  par  les  renforts  envoyés  à  l'automne,  avait 
été  placé  sous  le  commandement  de  l'amiral  Courbet. 
Les  événements  nous  ont  appris  quel  homme  de  guerre 
il  y  avait  en  lui,  et  peut-être  la  France  ne  sait-elle  pas 
tout  ce  qu'elle  a  perdu  par  sa  mort.  Il  révéla  dans 
son  commandement  à  terre  les  admirables  qualités  de 
prévoyance,  de  précision,  d'énergie  et  d'audace  qu'il 
devait  quelques  mois  plus  tard  illustrer  sur  mer.  En 
quelques  semaines,  il  avait  organisé  la  victoire.  Il 
enlève  Son-Taï  dans  un  assaut  sanglant  ;  il  allait,  avec 
moins  de  peine,  enlever  Bac-Ninh  et  Hong-Hoa  et  ter- 
miner cette  partie  de  la  campagne,  lorsque  le  minis- 
tère, pour  des  raisons  politiques  inexpliquées,  mais 
faciles  à  deviner,  s'avisa  d'envoyer  un  général  de  l'ar- 
mée de  terre  ramasser  les  lauriers  dont  l'amiral  avait 
préparé  la  moisson.  Le  général  Millot  acheva  la  con- 
quête du  Delta,  et  au  printemps  de  1884,  le  programme 
de  l'occupation  limitée  se  trouva  réalisé.  Que  faire  dès 
lors?  Quelle  serait  la  fin  de  l'aventure  ?  Nous  étions  en 
quelque  sorte,  prisonniers  de  notre  propre  conquête, 
et  personne  n'entrevoyait  d'issue  à  cette  singulière 
situation*  La  Chine  avait  changé  d'attitude.  Elle  avait 
cessé  d'être  provocante  et  s'était  faite  inerte.  On  lui 
avait  dit  :  Nous  sommes  chez  nous  au  Tonkin,  et  ce 
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que  nous  y  faisons  ne  vous  regarde  pas  !  Elle  semblait 
prendre  à  la  lettre  cette  injonction  et  nous  répondait  : 
Faites  à  votre  guise  !  Cela  ne  nous  regarde  pas  !  — 
Cette  situation  ne  laissait  pas  d*être  embarrassante. 
L'inertie  de  la  Chine  nous  condamnait  indéfiniment  à 
l'occupation  armée,  à  un  état  qui  n'était  ni  la  paix 
ni  la  guerre,  et  n'avait  ni  les  avantages  de  l'un  ni 
les  chances  de  l'autre.  M.  Jules  Ferry  était  fort  inquiet 
de  sa  conquête,  lorsque  la  solution  lui  vint  du  côté  où 
il  l'attendait  le  moins. 

Il  y  avait  à  bord  d'un  vaisseau  de  notre  escadre  un 
officiel-  de  marine  qui,  grâce  à  un  long  séjour  en 
Chine,  s'était  fait  connaître  de  Li-Hung-Tchang  et 
entretenait  avec  lui  des  rapports  d'amitié  ;  c'était  M.  le 
commandant  Fournier.  Dans  une  visite  qu'il  fit  à 
Shanghaï,  l'idée  lui  vint  d'employer  ces  bons  rapports 
à  négocier  un  projet  d'arrangement  entre  la  Chine  et 
notre  gouvernement.  Li-Hung-Tchang  s'y  prêta  de 
bonne  grâce.  La  convention  fut  promptement  élaborée, 
et  dès  que  le  commandant  la  vit  sur  pied,  il  la  fit 
transmettre  au  gouvernement  et  demanda  pleins  pou- 
voirs pour  la  signer.  M.  Jules  Ferry  était  trop  impa- 
tient d'en  finir  et  trop  heureux  de  la  solution  qui  se 
présentait  à  lui  pour  s'arrêter  à  ce  qu'il  y  avait  d'in- 
solite et  d'incorrect  dans  cette  façon  de  procéder.  Il 
envoya  les  pleins  pouvoirs  réclamés,  et  le  H  mai,  le 
négociateur  français  adressait  à  son  gouvernement  le 
télégramme  suivant  :  «  La  convention  vient  d'être 
signée  après  communication  réciproque  des  pleins  pou- 
voirs. >  Cette  convention,  qui  devait  servir  de  base  à 
un  traité  définitif,  dépassait  sensiblement  le  programme 
ministériel.  Elle  assurait  à  la  France  le  protectorat  sur 
le  Tonkin  tout  entier,  et  obligeait  la  Chine  à  ouvrir 
ses  frontières  méridionales  au  commerce  français.  Ce 
n'était  guère  autre  chose  que  le  traité  gratuitement 
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obtenu  par  M.  Bourée,  et,  à  ce  titre,  on  pouvait 
regretter  que  la  France  en  eût  payé  si  cher  la  repro- 
duction. Mais  cela  valait  mieux  que  la  guerre  ou  la 
paix  armée,  et  Ton  comprend  que  M.  Jules  Ferry  l'eût 
annoncée,  que  le  Parlement  l'eût  accueillie  avec  une 
égale  satisfaction. 

On  jouissait  depuis  cinq  semaines  de  la  paix  ainsi 
conquise,  lorsqu'une  sinistre  nouvelle  éclata  tout  à 
coup  :  La  colonne  française  qui  allait  occuper  Lang- 
Son  avait  été  attaquée  par  10,000  réguliers  chinois  et 
forcée,  après  un  combat  de  deux  jours,  de  se  replier 
sur  Hanoï.  Le  général  Miliot,  en  télégraphiant  cette 
nouvelle,  avait  dit  :  c  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un 
malentendu  sur  les  clauses  du  traité  du  11  mai,  la 
trahison  est  manifeste.  »  Le  Président  du  conseil  n'usa 
pas  de  la  même  précaution  dans  son  langage.  Sans 
attendre  les  explications  de  la  Chine  et  les  éclaircisse- 
ments de  son  négociateur,  il  cria  tout  de  suite  au  guet- 
apens,  proclama  devant  le  monde  entier  qu'il  exigeait 
une  réparation.  «  Nous  avons  pensé,  dit-il  à  la  Cham- 
bre, qu'ayant  donné  à  la  Chine  et  au  monde  entier  une 
preuve  si  éclatante  de  modération  au  mois  de  mai  der- 
nier, en  renonçant  à  une  indemnité  dont  le  principe 
n'était  ni  contesté  ni  contestable,  nous  étions  en  droit 
aujourd'hui  de  rappeler  à  ceux  qui  se  font  un  jeu  de  la 
foi  des  traités  que  de  tels  actes  se  payent  et  veulent 
une   réparation.  *    Ce  langage  fut  chaleureusement 
applaudi  et  il  devait  l'être.  Les  assemblées  sont  tou- 
jours de  cœur  avec  ceux  qui  font  vibrer  en  elles  la 
passion  patriotique  :  à  ce  titre,  il  n'y  a  ni  témérité  ni 
folie  qui  ne  puisse  provoquer  l'enthousiasme  ;  c'est  aux 
véritables  hommes  d'Etat,   aux  ministres  prévoyants 
et  renseignés,  à  ceux-là  surtout  qui  ont  la  charge  des 
relations  extérieures,  qu'il  appartient  de  surveiller  leur 
langue  et  de  discipliner  leurs  nerfs,  afin  de  s'épargner 
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à  eux-mêmes  et  d'épargner  aux  Chambres,  leurs  faciles 
complices,  des  imprudences  dont  le  pays  portera  pro- 
chainement la  peine.  Non  seulement  la  déclaration 
ministérielle,  faite  de  si  haut,  était  contraire  aux 
traditions  d'une  bonne  diplomatie  ;  mais  encore  l'accu- 
sation de  guet-apens  ne  répondait  à  aucune  réalité,  et 
la  demande  de  réparation  ne  reposait  que  sur  un  grief 
purement  imaginaire.  Voilà  ce  que  la  France  allait 
payer  d'une  guerre  de  huit  mois  ! 

Que  s'était-il  passé  ?  Un  accident  exclusivement  im- 
putable à  la  légèreté  et  à  l'imprévoyance  ordinaires 
de  la  diplomatie  ministérielle.  Par  l'article  2  du  traité 
de  Tien-Tsin,  la  Chine  s'était  engagée  à  retirer  immé- 
diatement ses  troupes  du  Tonkin.  Mais  le  mot  <  immé- 
diatement »  n'implique  pas  de  date  fixe.  M.  le  com- 
mandant Fournier  fut  invité  à  compléter  sur  ce  point 
les  prescriptions  indéterminées  du  traité  et  à  fixer  les 
dates  de  l'évacuation.  Il  a  raconté  lui-môme  à  la  com- 
mission parlementaire  du  Tonkin  l'histoire  de  ses 
négociations,  et  je  reproduis  simplement  ses  déclara- 
tions et  ses  souvenirs.  II  rappelle  tout  d'abord  que 
l'arrangement  stipulé  à  Tien-Tsin  entre  Li-Hung- 
Tchanget  lui  avait  été  un  véritable  coup  de  main  diplo- 
matique, et  que  bien  loin  d'avoir  obtenu  l'agrément  du 
monde  officiel  à  Pékin,  il  avait  soulevé  l'indignation 
universelle.  «  L'orage  prévu  avait  éclaté.  Les  protes- 
tations arrivaient  de  tous  les  côtés.  C'était  un  toile 
général  fort  redoutable.  Les  censeurs  déclaraient  que 
ce  traité  serait  la  honte  de  la  Chine;  qu'il  eût  fallu 
négocier  plus  longtemps  ;  qu'au  moins  le  négociateur 
eût  dû  réclamer  une  rectification  de  frontières  ;  que 
la  situation  militaire  n'était  pas  désespérée  au  point 
d'imposer  une  pareille  humiliation...  Li-Hung-Tchang 
qui  avait  pleins  pouvoirs  pour  négocier,  mais  non  pour 
signer,  se  rembrunissait.  »  C'est  dans  ces  conditions 
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que  le  commandant  Fournier  se  rend  de  nouveau  auprès 
du  vice-roi  du  Tchéli  pour  régler  la  date  de  Tévacua- 
lion,  et  là  s'engage  la  négociation  la  plus  extraordinaire 
qu'on  puisse  imaginer.  Par  un  hasard  fâcheux,  le  né- 
gociateur français  n'a  pas  son  interprête  ;  c'est  le  secré- 
taire de  Li-Hung-Tchang,  Ma,  qui  en  remplit  l'office. 
Le  commandant  remet  à  Li  une  note  dans  laquelle  il 
signifie  simplement  au  gouvernement  impérial  les 
résolutions  du  gouvernement  français  quant  à  l'inter- 
prétation du  traité  et  aux  dates  d'évacuation.  —  «  Ma  se 
mît  à  traduire.  Le  vice-roi  ne  fit  aucune  difficulté  sur 
l'article  4.  Le  seul  point  qui  fut  longuement  discuté  se 
rapportait  à  la  date  des  évacuations.  Li  voulait  que  le 
délai  pour  le  retrait  des  garnisons  fût  de  trois  mois 
au  lieu  de  40  jours.  Il  invoquait  un  télégramme  fou- 
droyant que  cette  interprétation  du  mot  «  immédiate- 
ment »  lui  avait  valu.  Je  distinguais  nettement  que  les 
protestations  de  Pékin  avaient  empêché  le  vice-roi 
d'avouer  au  Palais  que  le  retrait  des  troupes  devrait 
être  immédiat,  et  que  n'osant  pas  me  l'avouer,  il  essayait 
d'arriver  au  même  résultat  en  allongeant  les  délais.  » 
La  discussion  dura  deux  heures.  —  Si  j'envoie  votre 
note,  disait  Li,  que  va-t-on  dire  à  Pékin  ?  Je  vais  être 
foudroyé.  —  Le  commandant  insiste;  il  entend  que 
les  troupes  françaises  occupent  le  6  juin  les  villes  fron- 
tières du  Kouang-Si,  et  le  26  les  villes  frontières  du 
Yunnan  ;  Li-Hung-Tchang  et  Ma  calculent  sur  leurs 
doigts.  Enfin  le  vice-roi  finit  par  consentir,  et  le  com- 
mandant Fournier  met  fin  à  la  négociation  par  ces 
mots  :  «  C'est  bien  le  6  et  le  26  juin  ?  On  me  confirma 
la  première  réponse  affirmative.  C'était  entendu.  » 

Singulière  entente  !  Le  négociateur  français  signifie, 
par  la  remise  d'un  mot  au  négociateur  chinois,  l'inter- 
prétation française  du  traité,  et  ne  lui  demande  aucun 
engagement  écrit  qui  atteste  son  acceptation.  De  son 
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côté,  le  négociateur  chinois  qui  a  «  pleins  pouvoirs  pour 
négocier,  mais  non  pour  signer  »,  ne  cache  pas  à  son 
interlocuteur  qull  n'a  pas  même  osé  transmettre  à  son 
gouvernement  la  clause  de  l'évacuation  immédiate,  et 
laisse  clairement  entendre  qu'il  n'aura  garde  de  l'aviser 
de  la  note,  par  peur  d'être  t  foudroyé  >  et  voilà  ce 
qu'on  appelle  une  convention  !  C'est  entendu,  dit  M.  le 
commandant  Fournier.  Il  n'y  a  pas  d'exemple,  dans 
l'histoire  diplomatique  d'aucun  pays,  d'une  négociation 
conduite  avec  ce  sans  façon.  Que  le  négociateur  fran- 
çais, soldat  de  profession  et  diplomate  par  accident, 
ait  traité  avec  sa  loyauté  professionnelle,  et  se  soit  con- 
tenté d'un  assentiment  verbal  et  privé  là  où  les  diplo- 
mates ordinaires  ont  l'habitude  d'exiger  un  texte 
synallagmatique,  il  ne  faut  ni  s'en  étonner  ni  s'en 
plaindre.  Mais  qu'un  ministre  des  affaires  étrangères 
n'y  regarde  pas  de  plus  près,  et  prenne  pour  une  con- 
vention un  simple  entretien  dont  son  interlocuteur  n'a 
pas  même  référé  à  son  gouvernement,  voilà  qui  est 
d'une  nouveauté  et  d'une  fantaisie  vraiment  rares. 
Les  conséquences  de  cette  improvisation  diplomatique 
furent  sinistres.  Pendant  que  Li  gardait  en  poche  la 
note  du  commandant  Fournier  et  cachait  à  son  gouver- 
nement les  résolutions  françaises,  le  gouvernement 
de  M.  Jules  Ferry  donnait  au  général  Millot  l'ordre  de 
faire  occuper  Lang-Son.  La  colonne  chargée  de  cette 
mission  rencontra  l'armée  chinoise  à  Bac-Lé,  et  comme 
les  généraux  chinois  n'avaient  pas  reçu  l'ordre  de  li- 
vrer passage,  et  que  le  colonel  Dugenne,  strict  et  rude 
observateur  de  ses  instructions,  ne  voulait  ni  attendre 
ni  reculer,  le  combat  s'engagea.  Il  dura  deux  jours. 
Nos  soldats  y  renouvelèrent  leurs  prodiges  de  valeur  et 
de  ténacité.  Mais  ils  étaient  400  contre  10,000  réguliers 
chinois.  Il  durent  se  replier. 
C'est  à  la  nouvelle  de  cet  événement  que  M.  Jules 
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Ferry  cria:  Guet-apens  !  Trahison!  Ces  choses-là  se 
payent  !  Et  il  fixa  tout  d'abord  le  paiement  à  la  somme 
de  250  millions.  Il  dut  croire,  en  effet,  à  la  violation 
du  traité,  puisqu'il  n'avait  pas  pris  la  peine  de  se  faire 
renseigner  sur  le  caractère  et  les  formes  de  la  négocia- 
tion. On  s'explique  et  Ton  pardonne  aisément  cet  accès 
d'indignation  patriotique,  bien  que,  en  tout  état  de 
cause,  il   fût  intempestif.  Ce  qu'il  est  impossible  de 
pardonner,  c'est  que  le  président  du  conseil,  après  avoir 
eu  le  temps  et  le  moyen  de  reconnaître  son  erreur,  y 
ait  persévéré.  Le  gouvernement  chinois  s'était  cantonné, 
pour  sa  défense,  sur  un  terrain  inexpugnable.  Aux 
demandes  d'explication  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, il  répondait  «  que  le  traité  du  11  mai  est  un 
engagement  provisoire,  où  les  questions  de  frontières 
et  de  commerce  n'ont  pas  été  réglées.  Quant  à  la  viola- 
tion de  l'arrangement  complémentaire  relatif  à  l'éva- 
cuation, il  est  plus  à  Taise  encore.  Il  n'a  rien  violé, 
par  cette  raison  décisive  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  con- 
vention. Et  Li-Hung-Tchang  qui  n'est  pas  en  reste  de 
fourberie  apporte  son  témoignage  :  t  Au  moment  de 
son  départ  de  Tien-Tsin,  M.  le  commandant  Fournier  a 
proposé  verbalement  au  gouverneur  général  Li  de  fixer 
des  dates  pour  la  retraite  des  troupes  ;  le  gouverneur 
général  ne  lui  a  pas  donné  d'assentiment  ;  aucun  do- 
cument n'a  été  échangé  et  ne  peut  être  invoqué  comme 
preuve  qu'un  arrangement  a  été  conclu  à  cet  effet.  »  Li 
ne  se  contente  pas  de  nier  Tarrangement,  il  nie  la 
négociation  elle-même,  et  quand  on  l'accuse  de  mau- 
vaise foi,  il  répond  comme  son  gouvernement  :  Mon- 
trez-nous les  pièces! 

11  y  avait  dans  cette  défaite  de  Li  une  fourberie 
manifeste.  Mais  c'est  précisément  contre  les  fourbes 
qu'il  faut  accumuler  les  précautions.  On  ne  pouvait 
rien  répondre  à  l'argument  du  gouvernement  chinois  : 
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—  Il  n'y  a  pas  eu  de  convention,  puisqu*il  n'y  a  pas  de 
texte.  Le  meilleur  partie  dans  ces  conditions,  était  de 
croire  à  un  malentendu  et  d'eOacer  Taccusation  de 
guet-apens  et  de  trahison.  La  Chine  montrait,  d'ail- 
leurs, des  dispositions  conciliantes.  Elle  s'était  effrayée 
de  nos  menaces  et  offrait  d'exécuter^  sans  délai,  le 
traité  de  Tien-Tsîn  ;  elle  y  ajoutait  même  une  alloca- 
tion de  trois  millions  et  demi,  non  point  à  titre  d*in- 
demnité^  mais  comme  secours  pour  les  familles  des 
soldats  tués  à  Bac-Lé.  Cette  solution,  qu'un  gouver- 
nement sage  eût  adoptée,  ne  pouvait  convenir  à  M.  Jules 
Ferry.  Au  lieu  d'accuser  la  Chine,  elle  eût  directement 
accusé  Timprévoyance  et  la  témérité  de  sa  diplomatie, 
et  un  discrédit  mortel  pouvait  s'ensuivre.  Il  tenait, 
d'ailleurs,  à  l'indemnité  demandée,  bien  qu'il  l'eût  fait 
descendre  au  chiffre  de  80  millions,  ces  80  millions 
étant  devenus  indispensables  pour  combler  les  vides 
ouverts  par  la  guerre  dans  nos  finances.  Il  vint  donc, 
le  14  août,  demander  à  la  Chambre  un  crédit  de  guerre 
de  38  millions.  Il  renouvela  les  accusations  de  guet- 
apens  et  de  trahison  et  se  prévalut  de  ce  grief  pour 
justifier  sa  demande  de  réparation  pécuniaire.  L'oppo- 
sition lui  demandait  sur  quel  texte  il  fondait  ses  reven- 
dications. Il  fit  cette  réponse  mémorable  que  la  tribune 
diplomatique  dut  entendre  d'une   oreille   étonnée  : 
c  Ces  choses-là  se  traitent  par  la  bonne  foi,  et  non 
par  récriture.  »  Comme  il  s'étudiait,  au  même  ins- 
tant, à  démontrer  que  la  bonne  foi  était  une  vertu 
ignorée  des  Chinois  et  proclamait  même  qu'ils  ont  le 
génie  de  la  déloyauté  et  de  la  perfidie,  on  eût  pu  lui 
faire  obserser  qu'en  Chine,  tout  au  moins,  sa  diplomatie 
manquait  d'assises.  Mais  la  Chambre  ne  prenait  point 
garde  à  ces  vétilles  ;  son  sens  critique  était  dès  long- 
temps émoussé  et  sa  volonté  aliénée.  Elle  vote,  les  yeux 
fermés,  le  crédit  de  38  millions  ;  et  comme  si  elle  eût 
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voulu  lulter  d'incorrection  et  d'absurdité  avec  son  gou- 
vernement, elle  y  ajoute  un  ordre  du  jour  aux  termes 
duquel  il  était  requis  de  poursuivre,  par  les  armes, 
rexécutlon  d  un  ti-aité  qu'on  n'avait  pas  môme  présenté 
aux  Chambres,  et  qui,  par  conséquent,  n'existait  pas  ! 
La  guerre  qui  suivit  a  laissé  dans  l'àme  de  tous  des 
souvenirs  trop  vivants  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
raconter  l'histoire.  De  la  part  de  notre  armée  de  terre 
et  de  mer,  ce  fut  un  miracle,  chaque  jour  renouvelé, 
de   courage,    d'abnégation,  de  stoïcisme,  de    vertus 
héroïques,  en  un  mot,  d'autant  plus  belles  que  la  tâche 
était  plus  ingrate  ;  car   jamais  on  n'a  sacrifié  plus 
grands  cœurs  à  de  plus  misérables  inspirations.  Nos 
annales  militaires  sont  remplies  de  campagnes  plus 
éclatantes  et  plus  vastes;  il  n'est  pas  de  page  plus  dou- 
loureuse que  le  blocus  de  Formose,  le  siège  de  Tuyen- 
Quan,  la   marche  sur  Lang-Son,  parce  qu'il  n'y  eut 
jamais  situation  plus  navrante  et  plus  désespérée  que 
celle  de  ces  braves  gens  luttant,  jour  et  nuit,  contre  un 
ennemi  féroce  et  déloyal,  contre  la  maladie,  contre  le 
chmat,  contre  le  sol,  contre  la  misère,  le  dénûment, 
l'abandon,  brûlés  par  la  fièvre,  détrempés  par  la  pluie 
ou  par  l'inondation,  mourant  obscurément,  à  quatre 
mille  lieues  de  leur  pays,  pour  une  cause  qu'ils  igno- 
raient ou  détestaient,  à  peine  illuminés  de  temps  en 
temps  d'un  rayon  de  gloire  d'autant  plus  soigneuse- 
ment étouflfé  qu'on  avait  plus  d'intérêt  à  cacher  le  prix 
dont  il  était  payé.  De  la  part  du  gouvernement,  ce  fut 
une  gageure  obstinément  soutenue  contre  les  lois  de  la 
guerre  et  les  règles  du  sens  commun.  En  frappant  vite 
et  fort,  il  avait  chance  d'amener  bientôt  la  Chine  à 
composition.  Mais  il  entendait  faire  la  guerre  en  esqui- 
vant les  résolutions  qui  la  rendent  efficace.  Impérieux 
ethautain  devant  la  Chine,  il  était  devant  les  neutres 
timoré  jusqu'à  l'anéantissement.  Il  craignait,  par  une 
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action  vigoureuse,  de  susciter  leurs  réclamations  et 
peut-être  de  provoquer  un  conflit.  Il  s'étudiait,  d'autre 
part,  à  dissimuler  la  guerre  autant  qu'il  le  pouvait,  afln 
que  le  pays  n'en  prît  pas  ombrage.  11  la  déguisait  sous 
des  appellations  bizarres,  telles  que  politique  de  rétor- 
sion, état  de  représailles,  prises  de  gages,  blocus  paci- 
fique et  autres  étrangetés  qu'il  avait  tirées  de  la  poudre 
des  archives.  C'est  pourquoi  cette  guerre  sans  actes  et 
sans  nom  restait  sans  effet.  Aux  instances  de  l'amiral 
Courbet  qui  l'adjurait  de  le  laisser  agir  et  promettait 
de  conquérir  rapidement  la  paix,  en  bombardant  les 
ports,  en  brûlant  les  villes,  en  ravageant  les  côtes,  en 
faisant  réellement  la  guerre,  il  répondait  que  c'était 
assez  d'assiéger  Kelung  et  de  bloquer  Formose. 

Cette  politique  étrange,  aussi  coûteuse  que  stérile, 
fut  violemment  accusée  lorsque  M.  Jules  Ferry  vînt  à 
la  fin  de  novembre  demander  à  la  Chambre  un  nouveau 
crédit  de  60  millions  pour  la  soutenir.  L'opinion  pu- 
blique commençait  à  se  montrer  excédée,  et  les  ora- 
teurs de  l'opposition  se  firent,  avec  une  véhémence 
croissante,  les  interprètes  de  ses  douleurs  et  de  ses  indi- 
gnations. Mais  la  majorité  parlementaire  était  trop 
compromise  pour  oser  rompre  avec  un  cabinet  dont 
elle  était  complice.  Elle  vota  le  crédit,  et  le  doubla,  par 
habitude,  d'un  ordre  du  jour  qui  engageait  le  gouver- 
ment  à  persévérer.  Au  mois  de  décembre,  il  disait 
encore  :  t  Le  gouvernement  impérial  s'est  obstinément 
refusé  à  nous  donner  cette  satifaction  —  l'indemnité  — 
qui  était  certainement  le  minimum  de  ce  que  pouvait 
exiger  l'honneur  de  la  France.  Tout  ce  qu'on  a  pu  tirer 
de  lui,  c'est  cette  offre  ironique,  peu  sérieuse,  et  qui 
avait  le  caractère  d'une  contradiction  formelle  avec 
notre  juste  requête,  cette  offre  de  trois  miUions  pour 
les  victimes  de  Bac-Lé.  Et  comme  nous  ne  cherchions 
pas  trois  millions  dans  cette  affaire,  mais  avant  tout  un 
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aveu  et  une  réparation  morale,  nous  n'avons  pas  con- 
sidéré que  cette  offre  fût  sérieuse.  »  Trois  mois  plus 
tard,  M.  Jules  Ferry  estimait  que  l'honneur  de  la  France 
n'exigeait  plus  rien.  Il  effaçait  de  ses  revendications 
l'indemnité,  l'aveu  et  la  réparation  morale  exigée  au 
prix  de  sanglants  et  ruineux  sacrifices.  Il  reconnaissait 
implicitement  qu'il  avait  fait  la  guerre  sans  raison  puis- 
qu'il négociait  la  paix  avec  la  Chine,  sur  les  bases 
mômes  du  traité  de  Tien-Tsin,  avec  l'allocation  des  trois 
millions  en  moins.  Le  guet-apens  de  Bac-Lé  était  effacé, 
plusieurs  milliers  d'hommes  étaient  morts,  plusieurs 
centaines  de  millions  étaient  dépensés,  le  matériel  naval 
était  épuisé  :  tout  cela  devait  passer  pour  un  malen- 
tendu. On  n'en  demandait  pas  compte  à  la  Chine,  et  il 
n'y  avait  pas  apparence  que  la  Chambre  en  demandât 
compte  à  son  gouvernement.  M.  Jules  Ferry  allait 
signer  la  paix  aux  conditions  un  peu  diminuées  de 
Tannée  précédente,  lorsque  survint  la  nouvelle  de  la 
déroute  de  Lang-Son.S'il  avait  tu  cette  dépêche,  M.Jules 
Ferry  eût  gardé  le  pouvoir  jusqu'à  sa  mort.  Il  la  livra 
tout  entière  à  la  publicité,  et  —  ceci  est  d'une  moralité 
peu  consolante  —  tomba  pour  avoir  dit  une  fois  la 
vérité  ! 


VI 


J'ai  été,  dans  la  législature  de  1881  à  1885,  Tun  des 
adversaires  les  plus  ardents  de  l'expédition  du  Tonkin. 
J'ai  combattu  le  premier  crédit  demandé  pour  l'entre- 
prise, encore  indéterminée,  et  j'ai  été  chargé  par  mes 
collègues  de  droite  de  demander  et  de  soutenir  la  mise 
en  accusation  de  M.  Jules  Ferry.  Il  y  a  de  cela  quinze 
années,  et  le  temps  a  déjà  fait  l'œuvre  de  justice  et 
d'apaisement  qui  est  la  préface  obligée  de  l'histoire.  Il 
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a  calmé  nos  nerfs,  apaisé  nos  passions,  dissipé  nos  pré- 
ventions et  nos  rancunes,  éclairé  nos  consciences,  élargi 
nos  horizons  ;  bref,  il  a  substitué  à  la  polémique  de  parti 
Tappréciation  impartiale  et  réfléchie  du  juge. 

Avions-nous  tort  ou  raison  dans  Topposition  opiniâtre 
et  violente  que  nous  avons  faite  à  la  conquête  du 
Tonkin  ?  Si  je  le  pensais,  j'en  ferais  bien  librement 
l'aveu.  La  politique  parlementaire  n'est  pas  une  école 
de  justice  et  de  mesure  ;  on  y  frappe  vite  et  fort,  avant 
de  songer  à  frapper  juste.  Mais  il  n'y  a  pas  de  honte  à 
reconnaître  plus  tard  qu'on  s'est  trompé.  Si  l'expérience 
m'avait  démontré  que  l'expédition  du  Tonkin  fut  une 
belle  et  féconde  entreprise,  et  que  Thomnie  qui  la  per- 
sonnifie fut  un  grand  serviteur  du  pays,  longtemps 
méconnu  et  maltraité,  c'est  de  grand  cœur  que  je  ferais 
amende  honorable  à  sa  mémoire.  Mais  ce  n'est  pas  mon 
sentiment.  Fùt-il  vrai  que  le  Tonkin  est  pour  la  France 
une  conquête  aussi  précieuse  que  M.  Jules  Ferry  et  ses 
panégyristes  l'ont  proclamé,  la  façon  dont  il  Ta  conçue 
et  conduite  resterait  encore  inexcusable.  Je  n'ai  pas 
voulu  reproduire  dans  ce  volume  le  discours  que  je 
prononçai  pour  soutenir  la  mise  en  accusation,  parce 
que  c'est  une  œuvre  de  polémique  plutôt  que  de  dis- 
cussion. Mais  en  le  relisant,  je  n'ai  trouvé  à  y  reprendre 
que  l'acrimonie  du  ton  et  la  violence  des  termes.  Les 
griefs  allégués  ont  conservé  toute  leur  valeur.  Qu'on 
l'envisage  comme  action  diplomatique,  ou  comme  ac- 
tion de  guerre,  c'est  un  monument  unique  au  monde 
d'imprévoyance  et  d'aberration. 

Toutefois  il  arrive  que  de  grandes  œuvres  soient  réali- 
sées parles  moyens  les  plus  contestables,  et  la  splendeur 
des  fins  obtenues  fait  aisément  pardonner  la  faiblesse 
ou  les  vices  de  l'exécution.  Si  tel  était  le  cas  du  Tonkin^ 
M.  Jules  Ferry  n'aurait  eu  que  des  torts  éphémères,  et  les 
anciens  détracteurs  de  l'homme  et  de  l'œuvre  devraient. 
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au  moins,  rendre  hommage  au  succès.Malheureusement, 
ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  se  présente  sa  conquête.  Le 
Tonkîn  est  toujours  une  possession  onéreuse  qui  pèse 
lourdement  sur  notre  budget,  sans  compensation  appré- 
ciable ;  c'est  de  plus  une  possession  précaire  et  redou- 
table qui  restera  pour  la  France  un  péril  chronique, 
comme  elle  est  une  charge  de  tous  les  jours. 

La  charge  consiste  dans  les  frais  d'occupation  et 

d'administration  qui  sont  énormes,  et  dans  les  travaux 

d'aménagement  qu'il  faut  exécuter  pour  répondre  aux 

promesses  d'exploitation  qu'on  a  fondées  sur  lui.  Encore 

ces  promesses  semblent-elles  si  éloignées  dans  leur 

terme  qu'on  peut  les  tenir  pour  chimériques.  Car  si 

Ton  sait  bien  ce  que  le  Tonkin  nous  coûte,  on  ne  voit 

pas  du  tout  ce  qu'il  rapportera.  Il  ne  peut  être  une 

colonie  de  peuplement,  d'abord,  parce  que  la  France 

n'ayant  pas  d'excédant  de  population  ne  fournit  pas 

d'émigrants.  Et  puis  eût-elle  des  émigrants  qu'ils  ne 

pourraient  trouver  place  au  Tonkin.  Le  climat  humide 

et  chaud  permet  tout  juste  à  l'européen  d'y  vivre  ;  il  ne 

lui  permet  pas  de  travailler.  La  seule  industrie  qu'il 

autorise  est  la  culture  du  riz.  Dans  le  pourtour  du  Delta 

s'étendent   d'immenses  territoires  encore  inexploités 

qu'on  pourra  distribuer,  sous  forme  de  concessions,  aux 

capitalistes  français  qui  les  feront  cultiver  par  des 

métayers  annamites.  Mais  c'est  folie  de  penser  que  la 

culture  du  riz  puisse  jamais  compenser  les  sacrifices 

consentis  par  la  métropole. 

Il  n'est  pas  moins  téméraire  de  spéculer  sur  Texploî- 
tation  industrielle.  Non  seulement,  il  n  y  a  aucune 
espérance  à  concevoir  de  ce  côté;  mais  il  est  à  craindre 
que  les  voies  de  communication,  canaux,  chemins  de 
fer  et  tramways,  que  nous  allons  créer  pour  mettre  la 
colonie  en  rapport  avec  les  provinces  chinoises  n'aient 
des  effets  diamétralement  contraires  à  ceux  qu'on  en 
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attend.  On  sait  que  les  asiatiques  sont  des  ouvriers 
admirables,  dont  Thabileté  de  main  n*a  d'égale  que 
leur  prodigieuse  faculté  d'assimilation.  Or,  l'Asie  de- 
puis une  vingtaine  d'années  multiplie  ses  établisse- 
ments industriels  dans  une  proportion  redoutable  pour 
les  diverses  nations  d'Europe.  L'Inde  a  commencé  : 
le  Japon  marche  à  pas  de  géant  dans  sa  voie  conqué- 
rante, et  la  Chine,  pénétrée  de  toutes  parts  par  la  civi- 
lisation européenne,  ne  tardera  guère  à  les  suivre. 
Or,  comme  la  main-d'œuvre  en  Asie,  surtout  en  Chine, 
est  de  cinq  à  dix  fois  moins  chère  qu'en  Europe,  il  en 
résulte  nécessairement  que  les  asiatiques  pourront  fabri- 
quer et  vendre  des  marchandises  similaires  des  nôtres 
cinq  ou  six  fois  meilleur  marché  que  nous.  La  consé- 
quence prochaine  de  cette  évolution  économique  c'est 
que  nos  chemins  de  fer  et  nos  canaux  du  Tonkin  ser- 
viront surtout  à  faire  refluer  vers  nous  les  produits  de 
la  Chine,  au  lieu  de  lui  envoyer  les  nôtres. 

A  ces  inconvénients,  s'ajoute  un  péril  permanent 
que  j'ai  signalé  à  la  Chambre,  en  ces  termes  :  —  <  Si 
vous  croyez  qu'il  y  a  avantage  à  persévérer  dans  la 
politique  coloniale,  je  vous  demanderai  d'en  faire  l'es- 
sai, non  pas  sur  les  rivages  de  l'Asie,  mais  sur  les  côtes 
d'Afrique,  parce  que  là,  nous  aurons  aiîaire  à  des  popu- 
lations de  race  inférieure  qui  peuvent  devenir,  sous  la 
diiertion  d'européens,  de  précieux  instruments  de  tra- 
vail et  de  richesse...  Mais  vouloir  coloniser  en  Asie, 
c'est  prétendre  réaliser  une  chimère  et  appeler  le  péril. 
Vous  n'avez  pas  assez  songé  que  ces  populations  asia- 
tiques sont  nos  égales,  qu'elles  ont  joui  d'une  civilisa- 
lion  antérieure  à  la  nôtre,  qu'elles  en  ont  gardé  le  sou- 
venir et  en  ont  aussi  gardé  l'orgueil.  Elles  ont  été 
tour  à  tour  conquérantes  et  conquises  :  elle  ont  été 
autonomes  et  libres,  et  elles  voudront  le  redevenir.  11 
n'est  pas  malaisé  de  prévoir  qu'au  contact  de  notre 
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civilisation,  au  souffle  des  idées  d'émancipation  qui 
courent  le  monde,  elles  sentiront  bien  vite  s'éveiller  et 
fermenter  en  elles  ce  besoin  d'indépendance  qui  est  la 
fin  et  l'honneur  des  peuples.  Elles  se  révolteront  un 
jour  et  leur  révolte  sera  nécessairement  triomphante, 
parce  que  c'est  le  privilège  immortel  de  la  hberté  de 
triompher  partout.  Je  suis  convaincu  qu'avant  un  demi- 
siècle,  il  n'y  aura  plus  une  colonie  européenne  sur  le 
littoral  de  l'Asie.  » 

L'Angleterre  qui  est  prévoyante  autant  qu'avide  a  si 
bien  compris  ces  fatalités  qu'elle  a  jeté  son  dévolu  sur 
l'Afrique  et  s'en  est  approprié  les  meilleurs  morceaux. 
C'est  en  Afrique,  en  effet,  et  seulement  en  Afrique,  que 
l'expansion  coloniale  a  vraiment  sa  raison  d'être,  non 
seulement  parce  que  la  conquête  est  facile  et  la  posses- 
sion durable,  mais  aussi  parce  que  c'est  une  terre 
vierge  encore  où  se  développeront  des  agglomérations 
nouvelles  qui  resteront,  pendant  des  siècles  peut-être, 
tributaires  des  nations  qui  leur  auront  donné  la  vie. 
Autant  donc  je  me  défie  de  nos  possessions  asiatiques, 
autant  je  crois  à  l'avenir  de  la  colonisation  africaine, 
autant  j'approuve  les  sacrifices  que  nous  faisons  pour 
elle,  sous  cette  réserve  pourtant  qu'ils  seront  intelli- 
gemment distribués. 

La  colonisation  par  voie  de  conquête  peut  être  con- 
sidérée comme  un  exutoire  indispensable  au  trop-plein 
des  métropoles  et,  par  suite,  comme  Tun  des  éléments 
les  plus  précieux  de  l'atténuation  des  crises  sociales. 
La  substitution  de  la  machine  au  travail  manuel  a  pour 
conséquence  inéluctable  la  raréfaction  toujours  crois- 
sante du  travail.  L'usine  mécanique  a  déjà  supprimé 
les  métiers  à  la  main,  et  voici  que  dans  les  usines 
elles-mêmes,  un  moteur  automatique  sous  la  surveil- 
lance d'un  seul  accomplit  la  besogne  qui  occupait 
naguère  quinze  ou  vingt  ouvriers.  Ces  ouvriers  dépos- 
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sédés  sont  autant  de  victimes  désormais  vouées  au 
chômage.  Multipliez  leur  nombre  par  le  progrès  inces- 
sant que  réalise  le  machinisme,  comme  on  dit  dans  la 
langue  socialiste,  et  vous  vous  trouverez  en  face  du 
problème  le  plus  formidable  et  le  plus  pressant  qui  ait 
jamais  pris  à  la  gorge  ceux  qui  ont  charge  de  peuple. 
Il  faut  pourvoir  à  la  vie  de  milliers  et  de  milliers 
d'hommes  que  le  travail  ne  peut  plus  nourrir.  Que 
faire  ?  Le  socialisme  révolutionnaire  a  sa  panacée.  Mais 
il  leurre  seulement  les  misérables  et  ne  les  secourt  pas. 
Il  n'est  qu'un  moyen  pratique  et  sûr  d'atténuer  ces 
souffrances  et  de  parer  au  péril  qu'elles  attirent  :  c'est 
d'ouvrir  des  champs  nouveaux  à  l'activité  de  ceux  que 
la  métropole  ne  peut  plus  entretenir. 

Dans  cette  mesure  et  pour  cet  objet,  la  colonisation 
est  un  des  plus  grands  soucis  qui  puissent  s'imposera 
la  prévoyance  des  sociologues  et  des  hommes  d'Etat; 
mais  il  faut  prendre  garde  de  confondre  les  avantages 
de  l'émigration  et  les  sophismes  de  la  conquête.  Un 
des  grands  anglais  de  ce  siècle,  M.  Gladstone  a  pro- 
noncé cette  parole  :  —  «  J'ai  toujours  soutenu  que  nous 
sommes  liés  à  nos  colonies  par  des  liens  d*honneur  et 
de  conscience.  Mais  l'idée  que  les  colonies  ajoutent 
quoi  que  ce  soit  à  la  force  de  la  métropole,  c'est  là  pour 
moi  une  idée  aussi  stupide  que  les  plus  sombres  supers- 
titions du  moyen  âge...  »  Cette  parole  d'un  anglais  et 
non  des  moindres,  suffoquera  sans  doute  les  coloniaux 
débridés,  comme  nous  en  avons  tant  en  France.  Mais 
elle  fera  réfléchir  beaucoup  d'honnêtes  gens  qui  ont 
été  dupes  de  ce  mirage  qui  s'appelle  la  politique 
coloniale. 

Les  mots  ont  en  France  une  détestable  puissance.  Ce 
sont  eux  qui  nous  mènent,  et  contre  leur  tyrannie  il  n'y 
a  pas  d'appel.  Ecoutez  !  —  Il  faut  que  la  France  se 
répande  au  dehors,  qu'elle  fonde  sur  tous  les  points  du 
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globe  où  elle  peut  mettre  le  pied  des  établissements 
coloniaux  ;  il  faut  qu'elle  ouvre  incessamment  à  son 
commerce  des  débouchés  nouveaux,  des  champs  tou- 
jours plus  larges  à  son  activité.  Car  tout  peuple  qui  se 
renferme  en  lui-même,  qui  se  resserre  au  lieu  de 
s'étendre,  dépérit  fatalemenf  et  se  voue  au  suicide.  Or 
cette  destinée  misérable  ne  peut  convenir  à  la  France, 
qui  se  glorifie  d'être  encore,  par  ses  aptitudes,  par  son 
génie,  par  son  action  civilisatrice,  la  première  des 
nations.  La  défaite  l'a  diminuée  en  Europe  ;  qu'elle 
prenne  glorieusement  sa  revanche  dans  les  quatre 
autres  parties  du  monde  !  Place  à  la  France  coloni* 
satrice  !... 

Eh  oui  !  tout  cela  est  la  vérité  même.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  vrai,  c'est  que  l'expansion  coloniale  par  voie 
de  conquête  soit  l'expression  nécessaire  de  o^  pfo- 
gramme.  Certes,  l'essor  de  l'activité  nationale  au  dehors 
est  pour  la  France  une  condition  de  vie.  Mais  s'il 
Réagissait  uniquement  d'ouvrir  à  son  commerce  et  à 
MA  industrie  des  débouchés  nouveaux,  il  n'était  pas 
beaoiii  de  coloniser  pour  cela. 

J'ai  cité  à  la  tribune  comme  le  meilleur  des  exemples 
à  suivre  la  colonie  française  d'Egypte,  avant  la  con- 
quête anglaise,  et  celle  de  la  Plata.  C'étaient  de  véri- 
tables colonies,  mais  des  colonies  constituées  par  la 
libre  initiative  de  nos  nationaux  et  qui  n'avaient  eu 
b^in,  pour  prospérer,  ni  de  l'occupation  militaire  ni 
de  ^  bureaucratie  ministérielle.  L'Allemagne  cherche 
avidement  des  colonies,  parce  que  son  émigration 
annuelle  de  deux  cent  mille  chercheurs  en  qu^  de 
travail  et  de  richesse  lui  fournirait  amplement  les  élé- 
ments nécessaires  au  peuplement  de  ses  conquêtes 
coloniales.  Mais  elle  les  cherche  et  ne  les  possède  pas. 
Gela  n'a  pas  empêché  son  commerce  d'inonder  les 
nations,  de  s'implanter  sur  tous  les  rivages  et  de  con^ 
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quérir,  par  le  seul  effort  d'une  concurrence  active,  opi- 
niâtre et  triomphante,  des  débouchés  que  nous  ne 
savons  même  plus  défendre.  Devant  cette  invasion 
inquiétante,  nos  commerçants  et  nos  industriels  se 
désolent.  Ils  se  retournent  vers  l'Etat,  notre  providence 
familière,  et  ils  lui  crient  éperdùment  :  —  Sauvez-nous 
ou  nous  périssons  !  Et  comme  ils  ne  veulent  pas  périr, 
ils  lui  demandent  de  leur  faire  des  colonies. 

Pourquoi  ces  honnêtes  gens  ne  se  dérangent-ils  pas 
eux-mêmes?  Pourquoi  ne  font-ils  pas  comme  les  Anglais 
et  les  Allemands  qui  vont  en  personne  nouer  à  Tétranger 
des  relations  commerciales,  fondent  des  comptoirs,  s'y 
établissent  ou  y  établissent  un  membre  de  leur  famille, 
et  multiplient  ainsi  les  moyens  d'échange  qui  font  la 
puissance  croissante  et  même  envahissante  de  leur 
comçtierce  ?  Pourquoi  les  parents  français  n'élèvent-ils 
leurs  enfants  que  pour  en  faire  des  fonctionnaires,  au 
lieu  de  les  envoyer  chercher  fortune  à  travers  le  monde? 
Le  Français  de  notre  temps  est  sédentaire,  routinier, 
passif,  et  comme  tous  les  gens  qui  n'ont  pas  exercé  leur 
volonté,  il  demande  à  l'Etat  de  suppléer  à  son  insuffi- 
sance. Eh  !  bien  il  faut  avoir  le  courage  de  dire  que  c'est 
pour  l'Etat  et  pour  le  commerce  français  un  rôle  de 
dupe. 

Sans  doute,  la  France  peut  conquérir  des  colonies,  et, 
en  ces  derniers  temps,  elle  ne  s'en  est  pas  fait  faute. 
Elle  peut,  s'il  lui  plaît,  parer  encore  ces  conquêtes  de 
tout  le  luxe  de  la  civilisation,  les  couvrir  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  d'écoles,  de  tribunaux,  de  casernes  et  y 
exercer  une  police  aussi  admirable  que  celle  qui  règne 
dans  la  métropole.  A  ce  métier,  elle  dépensera  quelques 
centaines  de  millions  ;  elle  affaiblira,  par  une  dispersion 
illimitée  de  ses  forces,  sa  défense  continentale  et  sa 
sécurité.  Puis,  lorsque  l'œuvre  de  civilisation  sera  suf- 
fisamment avancée,  croit-on  que  c'est  le  commerce 
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français  qui  viendra  l'exploiter?  Point  !  C'est  FAnglais, 
c*est  rAUemandy  c'est  I^Italien,  c'est  le  Yankee»  c'est  le 
Chinois  qui  viendront  à  Tenvi,  dans  cette  prétendue 
colonie  française»  fonder  des  établissements»  absorber 
le  commerce,  exploiter  la  terre,  tandis  que  le  Français» 
toujours  incapable  de  se  déplacer»  continuera  de  se 
plaindre  de  la  raréfaction  des  affaires.  Nos  forces  mili- 
taires seront  simplement  les  gardiennes  de  l'activité  et 
de  la  fortune  d'autruî. 

C'est  une  mauvaise  et  dangereuse  politique  que  celle- 
là.  Elle  est  dangereuse  pour  la  France»  sans  être  profi- 
table à  son  commerce.  Ce  n'est  pas  à  l'Etat  qu'il  appar- 
tient de  conquérir  ou  de  fonder  des  colonies.  Le  seul 
rôle  qui  lui  convienne  est  de  favoriser  les  colonies  qui 
existent,  qui  prospèrent»  qui  sont  en  cours  de  dévelop- 
pement ;  c'est  de  protéger,  partout  où  ils  se  fixent,  nos 
intérêts  commerciaux;  c'est  d'assurer»  partout  où  un 
Français  l'a  planté»  le  respect  de  notre  pavillon.  Mais 
qu'il  laisse  à  l'initiative,  à  l'activité»  au  courage,  à  l'es- 
prit d'entreprise  du  commerce  français  le  soin  d'étendre 
le  champ  de  ses  opérations  et  de  ses  conquêtes»  et  qu'il 
prenne  garde  de  se  substituer  à  lui!  On  lui  rend  ainsi  le 
plus  mauvais  des  services;  car  il  se  déshabitue  de 
compter  sur  lui-même  pour  ne  plus  compter  que  sur 
l'Etat.  En  somme,  le  Français  a  plus  de  goût,  de  savoir- 
faire  et  d'épargne  que  ses  concurrents  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  ;  qu'il  essaie  seulement  de  faire  comme 
eux,  et  qu'il  se  sauve  par  la  concurrence  !  La  terre  est  à 
tous»  comme  le  ciel  :  ce  sont  les  plus  vaillants,  les  plus 
âpres  à  la  besogne  qui  la  conquièrent»  Violenti  rapiunt 
Uludl 
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LA  QUESTION  D'ORIENT 


Cette  question  qui  fit  couler  tant  d*encre  et  tant  de 
sang» qui  tint  en  haleine,  pendant  tout  un  siècle^ia  diplo- 
matie des  puissances,  n'a  plus  qu*une  importance  ser 
condaire.  Les  conflits  d'intérôts  se  sont  déplacé^.  La 
liberté  du  passage  des  Dardanelles  est  peu  de  chose  en 
regard  du  canal  de  Suez,  et  cependant  TEurope,  jadis  si 
vétilleuse  et  si  jalouse,  en  abandonne  la  possession  à 
l'Angleterre,  De  même  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
n'intéresse  que  médiocrement  les  puissances,  depuis 
qu'elles  8*occupent  à  dépecer  la  Chine.  Nous  avions  néan- 
moins quelque  chose  à  défendre  et  à  sauver  en  Orient, 
n  faut  croire  que  cette  cause  a  été  mal  comprise  et  mal 
servie,  puisque  l'Allemagne  a  pu  jouer  notre  rôle  et 
prendre  notre  place  à  Constantinople,  comme  l'Angle- 
terre nous  avait  évincés  déjà  de  l'Egypte. 

La  cause  de  cette  dépossession  remonte  au  Congrès 
de  Berlin,  et  au  rôle  inconsidéré  qu'y  joua  notre  repré- 
sentant. L'Europe  avait  envoyé  là  ses  chefs  de  gouver- 
nement ou  ses  diplomates  les  plus  éminents  :  TAUema- 
gne,  H.  de  Bismarck  ;  la  Russie,  le  prince  Gortchakoff  ; 
l'Angleterre,  lord  Beaconsfield  ;  l'Autriche,  le  comte 
Andrassy...  Il  ne  dépendait  pas  de  la  République  fran- 
çaise de  désigner  un  partenaire  égal  à  ces  joueurs  re- 
doutables. Mais  elle  eût  pu  choisir  parmi  les  diplomates 
professionnels  qu'elle  avait  su  conserver  à  son  service 
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un  homme  (Inexpérience  et  de  tact,  sachant  exactement 
ce  qu'il  devait  y  faire.  Elle  se  fit  représenter  par 
M.  Waddington.  Anglais  d*orîgine  et  diplomate  par 
accident,  totalement  étranger  aux  questions  interna- 
tionales que  le  Congrès  devait  débattre,  H.  Wad- 
dington n'apportait  dans  cette  fonction  nouvelle  pour 
lui  qu'un  zèle  déréglé  qui  le  prédestinait  aux  mé- 
comptes. A  lire  les  protocoles  des  séances  du  Congrès, 
il  semble  bien  que  notre  représentant  n'ait  jamais  dé- 
mêlé un  intérêt  français  dans  les  arrangements  aux- 
quels il  participait.  11  proposait,  discutait,  opinait,  avec 
un  désintéressement  tout  philosophique,  pour  le  hiea 
des  autres,  sans  témoigner  une  seule  fois  qu'il  eût 
aperçu  les  répercussions  ultérieures  que  devaient  avoir 
sur  nos  intérêts  internationaux  les  décisions  prises. 
On  sait  que  l'objet  principal  du  Congrès  de  Berlin 
était  de  remanier  les  conditions  de  paix  que  la  Russie 
victorieuse  avait  imposées  à  la  Turquie  par  le  traité 
préliminaire  de  San-Stéfano.  L'Allemagne  et  l'Angle- 
terre, étroitement  unies  dans  leurs  vues,  s'étaient  pro- 
posé de  déposséder  la  Russie  de  la  plupart  des  avan- 
tages qu'elle  avait  conquis  par  ses  armes,  et  elles  y 
réussirent.  Mais  elles  n'y  réussirent  que  parce  qu'elles 
trouvèrent  dans  le  représentant  de  la  France  un  com- 
plice aussi  empressé  qu'inconscient  de  la  besogne  qu*S 
exécutait  pour  le  compte  d'autrui.  Un  diplomate  plus 
avisé,  ou  plutôt  d'un  sens  plus  français,  aurait  vite 
aperçu  que  la  politique  anglo-allemande  qui  allait  pré- 
valoir au  Congrès,  était  en  même  temps  une  politique 
aussi  anti-française  qu'elle  se  montrait  anti*russe,  et 
bien  que  l'alliance  officielle  de  la  France  et  de  la  Russie 
dût  attendre  vingt  ans  encore  avant  d'établir  l'identité 
d'intérêt  des  deux  nations,  il  était  aisé  de  discerner  sur 
quel  plateau  de  la  balance  la  diplomatie  française  devait 
jeter  le  poids  de  son  influence  et  de  ses  résolutions. 
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Le  Ck)ngrë3  de  Berlin,  qui  fut  une  sorte  de  Cionseil 
(Bcuménique,  appela  devant  lui  toutes  les  questions  qui 
pouvaient,  à  un  titre  quelconque,  intéresser  la  diplomatie 
internationale.  Grâce  au  défaut  de  prévoyance  ou  de 
sagacité  du  représentant  de  la  France,  il  eut  ce  résultat 
vraiment  rare  de  nuire  à  toutes  les  causes  qui,  soit 
dans  le  présent,  soit  dans  Tavenir,  pouvaient  nous  être 
chères,  et  de  servir  celles  qui  devaient  infailliblement 
provoquer  contre  nous  une  hostilité  ou  un  embarras. 

Il  fut  essentiellement  désobligeant  pour  la  Russie, 
dont    il    amoindrit   la   victoire.    On    sait    comment 
Gortchakoff,  joué  et  trahi  par  Bismarck,  qui  lui  devait 
la  neutralité  de  la  Russie  en  1870,  sortit  de  là  Tâme 
ulcérée  et  pleine  de  rancunes.  Encore  si  TÂllemagne 
et  TAngleterre  n'avaient  voulu  dépouiller  la  Russie 
d'une  part  notable  de  ses  conquêtes  que  pour  maintenir 
à  la  Turquie  sa  puissance  et  sa  vitalité,  la  France  eût 
trouvé  dans  sa  tradition  diplomatique  une  raison  suffi- 
sante de  s*as8ocier  à  leur  dessein.  C'était,  en  somme, 
Téquilibre  à  sauver  en  Orient  et  des   précautions  à 
prendre  contre  son  ébranlement.  Mais  ce  n*est  pas  du 
tout  ainsi  que  Tentendaient  les  grandes  puissances 
délibérantes.  Elles  réduisaient,  il  est  vrai,  les  avan- 
tages de  la   Russie  ;  mais  elles  démembraient,   en 
même  temps,  la  Turquie  à  leur  profit.   C'est  ainsi 
qu'on  donna  l'Herzégovine  et  la  Bosnie  à  l'Autriche,  et 
que  l'Angleterre  s'adjugea  l'Ile  de  Chypre.  A  vrai  dire, 
M.  Waddington  n'avait  pas  prévu  ces  résultats  dès 
délibérations  du  Congrès.  Il  en  parut  tout  d'abord 
surpris  et  choqué.  Puis  il  s'en  vengea  par  un  mot  qu'il 
crut  chevaleresque.  —  Nous,  du  moins,  disait-il,  nous 
sommes  revenus  du  Congrès  les  mains  nettes  !   —  Il 
croyait  apparemment   mortifier   beaucoup  ceux  qui 
s'étaient  retirés  les  mains  pleines  1 

n  y  a  toujours  danger  pour  un  pays,  surtout  en 
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matière  diplomatique,  à  bouleverser  sa  tradition  et  à 
prendre  le  contre-pied  de  la  politique  qu*avaîent  prati- 
quée les  aïeux.  On  quitte  ainsi  un  terrain  solide  et 
connu  pour  courir  les  aventures.  La  tradition  fran- 
çaise en  Orient  était  une  politique  d  alliance  avec  la 
Turquie.  Cette  alliance,  recherchée  et  scellée  par 
François  I*',  avait  changé  de  caractère  suivant  les 
vicissitudes  subies  par  la  puissance  ottomane,  et,  en 
ces  derniers  temps,  elle  n'était  plus  qu'une  protection. 
Notre  diplomatie  s'employait  à  défendre  dans  la  me- 
sure du  possible  Tintégrité  de  TEropire  contre  les  acci- 
dents variés  auxquels  l'a  voué  sa  faiblesse.  En  échange 
de  ces  bons  offices,  la  Porte  nous  accordait  auprès 
d'elle  une  influence  privilégiée,  et  contribuait,  par  son 
action  politique  et  religieuse,  à  faire  respecter  le  nom 
de  la  France  par  les  populations  de  race  diverse,  mais 
de  religion  commune,  qui  relevaient  de  son  autorité. 
Jusqu'en  1870,  la  France  était  la  seule  nation  connue, 
aimée,  respectée  dans  tout  le  Levant,  et  cette  condition 
était  aussi  propice  à  nos  intérêts  commerciaux  que 
flatteuse  pour  l'orgueil  national.  Elle  a  totalement 
disparu.  La  France  n'a  plus  en  Orient  ni  puissance,  ni 
sympathie,  ni  respect,  et  c'est  à  peine  si  l'on  y  con- 
naît encore  son  nom.  Pourquoi  ? 

Parce  que  la  diplomatie  républicaine,  éprise  d'inno- 
vations téméraires,  s'est  complue  à  faire  exactement  le 
contraire  de  ce  qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs.J'ai  dit, 
dans  une  étude  précédente,  quel  coup  terrible  notre 
éviction  d'Egypte  avait  porté  à  l'influence  française  en 
ces  régions.  Mais  ce  ne  fut  pas  la  seule  aberraticm  de  la 
diplomatie  nouvelle.  Au  Congrès  de  Berlin,  M.  Wad- 
dington  en  commit  une  autre  en  faisant  voter  le  prin- 
cipe d'un  démembrement  de  l'Empire  ottoman  au 
profit  de  la  Grèce.  La  Grèce  n'avait  aucun  titre  aux 
dépouilles  de  la  Turquie.  Elle  n'avait  pris  aucune  part 
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à  la  guerre  de  1877.  Elle  s^était  contentée  de  regarder 
combattre  la  Russie,  avec  ses  jeunes  satellites,  la  Rou- 
manie, la  Serbie  et  le  Monténégro.  Lorsque  la  bataille 
fut  dose,  la  Grèce  réclama  paur  sa  part  de  victoire,  la 
Crète,  rÊpire  et  la  Thessalie.  Le  Congrès  de  Berlin 
fit  bon  accueil  à  ces  exigences,  et,  sur  les  instances  de 
M.  Waddington,  il  décida  que  la  Grèce  serait  admise  à 
réclamer  une  rectification  de  frontières,  suivant  une 
limite  qui  restait  à  tracer. 

Ce  fut  le  principe  d'un  long  conflit  insoluble  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie,  et  ce  fut  pis  encore  :  ce  fut  la 
cause  directe  de  cette  guerre  folle  qui  valut,  Tan 
passé,  à  la  Grèce  ses  cruels  déboires,  et  dans  laquelle 
la  France  a  perdu  tout  ce  qui  pouvait  lui  rester  encore 
d'influence  et  de  renom  en  Orient 

De  même  que  j'avais  émis  Tavis  de  prévenir  l'occu- 
pation anglaise  en  Egypte  par  une  intervention  turque, 
je  pris  parti  pour  la  Turquie  contre  les  revendications 
injustifiées  de  la  Grèce.  Il  peut  paraître  imprudent  de 
Tavouer,  aujourd'hui  que  le  sultan  Abd-uI-Hamid  a 
provoqué  l'horreur  du  monde  par  les  abominables  tue- 
ries qu'il  a  ordonnées,  et  mérité  devant  la  conscience 
universelle  le  nom  de  <  grand  assassin  »  dont  Ta  flétri 
Gladstone.  Hai^  c'était  alors  la  tradition  de  la  France* 
et  c'était  aussi  son  intérêt.  J'imagine  que  si  la  diplo* 
matie  républicaine,  au  lieu  d'aller  chercher  ses  inspira- 
tions dans  les  Orientales^  était  alors  restée  résolument 
fidèle  à  sa  tradition,  les  événements  auraient  pris  un 
autre  cours.  Il  n'était  pas  très  difficile  alors  de  s'assurer 
la  oanSance  du  Sultan,  encore  au  début  de  son  règne, 
de  dominer,  par  le  sentiment  d'une  protection  efficace 
et  sincère,  cet  esprit  inquiet,  ombrageux  et  jaloux,  dont 
la  peur  incessante  des  conspirations  de  palais  et  des 
intrigues  diplomatiques  a  fait  un  maniaque  et  un  dégér 
néré.  Sa  confiance  en  notre  protection  ne  l'eût  pas  seu^ 
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lement  sauvé  de  ses  terreurs  homicides;  elle  TeiU 
incliné  aux  réformes  nécessaires,  d'autant  plus  aisé- 
ment qu*au  lendemain  de  son  avènement  il  en  était 
lui-même  le  promoteur,  et  il  n*est  pas  téméraire  de 
supposer  que  Tapplication,  en  temps  utile,  de  ces  réfor- 
mes eût  préservé  le  sol  arménien  des  épouvantables 
massacres  qui  Font  ensanglanté.  De  plus,  le  philhel- 
lénisme  ne  pouvant  plus  compter  sur  la  complicité 
éventuelle  de  la  France,  n'aurait  eu  garde  de  courir  la 
folle  aventure  où  la  Grèce  s'est  brisée.  La  guerre  n'aurait 
pas  eu  lieu,  et  l'Allemagne,  faute  d'occaàon,  n*eût 
jamais  supplanté  les  anciennes  tutrices  de  FEmpire 
ottoman  dans  les  conseils  du  Sultan.  C'est  Tinfluence 
française  qui  serait  encore  souveraine  à  Gonstantinople, 
et  cette  France  qui  fut  pendant  des  siècles  la  protectrice 
attitrée  des  catholiques  en  Orient,  n'aurait  pas  aujour- 
d'hui l'humiliation  de  voir  l'empereur  allemand,  eu 
appareil  de  croisé,  étaler  sa  gloire  et  sa  magnificence 
devant  ces  Lieux  Saints  dont  elle  avait  la  garde  ! 

Du  Congrès  de  Berlin  aux  événements  qui  ont  si 
terriblement  agité  l'Orient  en  ces  derniers  temps,  il 
s'est  écoulé  près  de  vingt  années.  Dans  ce  long  inter- 
valle, les  situations  se  sont  complètement  modifiées,  et 
le  déplacement  visible  des  intérêts  aurait  dû  modifier 
aussi  les  directions  de  notre  diplomatie.  Ainsi,  de  la 
tradition  française  à  Gonstantinople  il  ne  restait  rien. 
L'Allemagne  avait  progressivement  accaparé  tout  ce 
qui  nous  avait  appartenu  dans  les  conseils  du  Sultan, 
dans  les  sympathies  de  la  Porte,  dans  les  services 
administratifs  ou  militaires  de  l'Empire.  Le  Sultan  iui- 
méme,  dupe  et  victime  des  influences  multiples,  et 
toutes  perverses,  qui  exploitaient  à  l'envi  ses  vices  de 
caractère  et  d'esprit,  s'était  fâcheusement  transformé. 
Du  souverain  libéral  et  réformateur  qu'il  était  apparu  à 
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aes  débuts»  il  ne  restait  pas  même  un  souvenir.  II  n'y 
a?ait  plus  en  lui  qu*un  halluciné,  en  proie  au  cau- 
chemar des  conspirations  de  palais  ou  des  révoltes 
militaires,  et  tiraillé  sans  cesse  entre  la  peur  de  Tinter- 
yention  européenne  et  la  haine  exterminatrice  qu'il 
avait  vouée  aux  chrétiens.  C'est  cette  peur  maladive 
qui  fit  de  lui  Tassassin  formidable  qu'ont  révélé  au 
inonde  épouvanté  les  massacres  arméniens.  Ces  tueries 
méthodiques,  échelonnées  et  consécutives,  qui  commen- 
cent à  un  signal  officiel  et  finissent  de  même,  n'ont 
pas  d'autre  cause.  L'idée  du  massacre  était  née  en  lui 
de  ce  calcul  élémentaire  et  digne  d'un  sauvage  ou  d'un 
impulsif,  que  plus  on  tuait  de  chrétiens,  plus  on  dimi* 
nuait  les  chances  de  la  rébellion  ! 

Cet  effroyable  anachronisme  qui  faisait  revivre,  en 
pleine  civilisation,  les  fastes  sanglants  des  Sélim  ou 
des  Mahomet  II,  ne  fut  pas  la  seule  stupeur  du  monde. 
II  y  eut  un  spectacle  non  moins  ahurissant,  celui  du 
concert  européen  s'employant  auprès  du  Sultan  pour 
l'empêcher  de  massacrer  ses  peuples  chrétiens,  sans  y 
réussir,  et  n'aboutissant  qu'à  faire  bombarder  par  une 
flotte  internationale  les  chrétiens  de  Crète  insurgés  à 
leur  tour  contre  la  barbarie  ottomane  !  Il  ne  s'est  jamais 
rien  vu  de  pareil  dans  l'histoire  du  monde.  A  voir  cette 
troupe  ânonnante  et  burlesque  qui  ne  sut  jamais,  en 
trois  ans,  ni  dire  une  parole  utile,  ni  faire  un  geste 
sauveur,  on  eût  pu  croire  que  les  diplomates  qui  figu- 
rent le  concert  européen  sortaient  plutôt  d'un  théâtre 
de  féerie  que  des  chancelleries  d'Europe.  Il  y  avait 
malheureusement  à  côté  d'eux  de  terribles  réalités  qui 
ne  laissaient  ni  temps  ni  place  au  rire.  Trois  années  du- 
rant, les  ambassadeurs  unis  des  six  grandes  puissance» 
ont  employé  leur  autorité,  leur  prestige,  leur  diplo- 
matie à  faire  comprendre  au  Sultan  qu'il  avait  tort  de 
massacrer  ainsi  les  chrétiens  d'ÂnatoIie  et  que  TEurope 
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lui  saurait  gré  de  ne  pas  oontinuer;  pendant  trois 
années  le  Sultan  a  poursuivi  méthodiquement  sa  beso- 
gne sanglante,  et  c*est  à  Constantinople  même,  sons 
les  fenêtres  du  concert  européen^  qu'il  accomplit  son 
dernier  exploit  ! 

Personne  n*a  demandé  justice  de  ce  crime  immense, 
personne n*a  voulu  le  punir^ettel  est  lepérildesdirections 
incertaines  ou  boiteuses  que  c'est,  en  fin  de  compte,  le 
Sultan  lui-même  qui  a  mis  le  concert  européen  sous  ses 
pieds.  Lorsque  les  chrétiens  de  Crète  se  sont  insui^ 
à  leur  tour»  c'est  sur  eux,  et  pour  le  compte  du  Sultan, 
que  la  diplomatie  internationale  a  fait  tirer  le  canon! 
Puis  la  Grèce,  à  son  tour,  fanfaronne  et  téméraire,  la 
Grèce  abominablement  trompée,  d'ailleurs,  par  les 
imprudentes  excitations  qui  lui  venaient  de  France  et 
d'Angleterre,  la  Grèce  qui  croyait  à  l'intervention  finale 
de  l'Europe  en  sa  faveur,  se  jetait  follement  dans  la 
guerre.  On  sait  les  résultats  de  cette  navrante  aventure. 
Au  milieu  de  quelques  traits  de  résistance  héroïque,  le 
désordre,  la  confusion,  le  désarroi,  laffolement,  la 
déroute.  A  mesure  que  se  suivaient  les  nouvelles  qui 
nous  annonçaient  quelque  brillant  succès  des  armes 
grecques,  immédiatement  suivi  d'une  retraite  en  bon 
ordre,  sous  l'énergique  direction  du  diadoque,  il  nous 
semblait  revivre  les  douloureuses  journées  de  la  Défense 
nationale.  On  y  retrouvait  la  même  infatuation  dans 
l'incohérence,  les  mêmes  bulletins  de  victoire  dans  la 
défaite,  et  c'était  pitié  de  voir  qu'Athènes,  l'attique 
Athènes  où  jadis  régna  Minerve,  ressemblait  tant  à 
Marseille  ! 

Ses  trois  mille  ans  de  noblesse  et  le  nimbe  magique 
qui  rayonne  à  son  front  valaient  à  la  Grèce  les  sympa- 
thies et  les.  vœux  de  l'élite  contre  son  brutal  adver- 
saire. La.  jeunesse  des  écoles  s'indigna  généreusementi 
et  cecteins  témoins  des  générations  passées,  restés  bra- 
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yement  fidèles,  aux  traditions  chevaleresques  de  Tan- 
cienne  France  et  à  Texpansion  libératrice  dé  son  génie, 
jetèrent  sans  discrétion  les  éclats  de  leur  mépris  à  la 
face  des  r^rattiers  internationaux  qui  mènent  en  ce 
moment  les  affaires  du  monde.  Ces  généreuses  colères 
les  honorent.  C'est  une  dernière  projection  de  Tidéalisme 
national  qui  brûlait  et  flambait  encore  en  eux  ;  lorsque 
cette  flamme  sera  tout  à  fait  éteinte,  il  fera  froid  et  nuit 
dans  la  conscience  française  comine  dans  un  tombeau. 

L'écrasement  de  la  Grèce  ne  fut  pas  la  seule  consé- 
quence de  cette  aventureuse  équipée,  et  de  l'impro- 
voyance  diplomatique  qui  l'avait  laissée  se  produire. 
Du  fumier  sanglant  qu'était  la  Turquie,  on  vit  sortir 
une  armée  qui  manœuvrait  et  combattait  avec  un  ordre 
admirable,  et  son  succès  ne  fut  pas  uniquement  d'avoir 
vaincu  la  Grèce.  Si  le  Turc  n'avait  eu  d'autre  tort  que 
celui-là,  on  le  lui  eût  aisément  pardonné.  Car,  en  ripos- 
tant à  l'agression  des  Grecs,  il  était  dans  son  rôle.  Mais 
il  avait  le  crime  arménien  à  expier.  Il  était  devant 
l'Europe  dans  l'attitude  humiliée  d'un  coupable  qui 
demande  pardon  et  va  consentir  les  réparations  atten- 
dues. Le  résultat  le  plus  immédiat,  et  le  plus  regrettable, 
de  cette  lamentable  aventure  est  d'avoir  modifié  l'attitude 
de  la  Turquie,  d'avoir  redressé  sa  taille  et  de  lui  rendre 
avec  l'orgueil  de  la  victoire  l'illusion  de  la  vitalité. 

Pendant  que  la  diplomatie  des  puissances  s'effonaralt 
sous  les  huées,  deux  pouvoirs  ont  considérablement 
grandi  dans  cet  imbroglio  :  celai  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne, qui,  résolu  et  sachant  seul  ce  qu'il  voulait, 
avait  conduit  méthodiquement  raffaire  aux  fins  qu'il 
s'était  assignées  ;  puis  celui  du. Sultan,  qui,  en  révélant 
an  monde  une  puissance  militaire  qu'on  ne  soupçonnait 
plus,  tirait  à  la  fois  de  sa  victoire  et  de  l'alliance  alle- 
mande un  crédit  et  une  force  de  résistance  dont  on  le 
croyait  à  jamais  dépossédé. 
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L* Angleterre,  qui  a  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  à  la 
dislocation  de  TEmpire  ottoman,  a  pu  se  trouver  déçue 
parle  cours qu*ont  pris  les  événements.  Pour  nous,  c*est 
plus  qu*une  déception,  c'est  une  défaite.  Le  mot  poum 
paraître  excessif,  si  Ton  considère  que  la  diplomatie 
franco-russe  était  hostile  à  Tentreprise  des  Grecs  et 
favorable  à  Tautonomie  crétoise.  En  ce  sens,  ^e  pour- 
rait soutenir  qu'elle  a  triomphé,  puisque  les  évén^nents 
semblent  avoir  sanctionné  les  conceptions  auxquelles 
elle  s*était  attachée.  Mais  ce  sont  les  conceptions  qui 
étaient  apparemment  mauvaises,  puisque  les  résultats 
ont  abouti  pour  elles  à  une  diminution  de  crédit  ou 
de  puissance  en  Orient.  On  ne  peut,  en  effet,  mécon- 
naître que  le  Turc  soit  aujourd'hui  plus  fort  et  Guil- 
laume II  plus  puissant  qu'ils  ne  Tétaient  avant  la 
guerre.  Si  donc  ils  ont  grandi  Fun  et  Tautre,  c'est  aux 
dépens  de  quelqu'un.  Et  de  qui,  si  ce  n'est  de  la  France 
et  de  la  Russie  ? 

Les  philhellènes  avaient  commis  une  grosse  impru- 
dence en  poussant  la  Grèce  à  la  guerre,  et  en  lui  faisant 
croire  à  une  conspiration  de  sympathies  qui  se  chan- 
gerait peut-être  en  concours  actif;  mais  la  diplomatie 
franco-russe  a  commis  une  faute  plus  grave  encore  en 
s'opposant  à  la  cession  de  la  Crète  à  la  Grèce.  Certes,  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  considèrent  l'autonomie  comme 
un  don  insignifiant.  L'autonomie  est  la  forme  idéale  de 
la  liberté.  C'est  la  condition  présente  de  rAustralieetdu 
Canada,  qui  sont  officiellement  des  colonies  anglaises, 
mais  ne  sont  rattachés  à  la  métropole  que  par  un  lien 
purement  nominal,  et  jouissent  d'une  indépendance  au 
moins  égale  à  celle  de  rAngleterre  elle-même*  Lorsque 
la  France  se  faisait  honneur  de  délivrer  les  peuples  des 
vieilles  tyrannies  qui  pesaient  sur  eux,  c'est  l'autono- 
mie qu'elle  leur  conférait,  et  elle  n'eût  pu  leur  faire  un 
plus  précieux  cadeau. 
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Mais  enfin  puisque  la  Grèce  revendiquait  la  Crète 
comme  une  part  d*elle-mème,  et  que  les  Cretois,  de  leur 
c^té,  voulaient  ardemment  se  donner  à  la  Grèce,  il  fal- 
lait satisfaire  à  leurs  vœux.  Cette  solution  aurait  eu  le 
double  avantage  d'épargner  à  TEurope  l'odieux  et  bur- 
lesque spectacle  qu'elle  nous  a  donné  dans  son  appli- 
cation du  blocus  et  de  désarmer  immédiatement  la 
Grèce.  Autant,  en  effet,  la  Grèce  est  fondée  à  revendi- 
quer la  Crète»  qui  est  grecque  par  le  sang,  par  la  lan- 
gue, par  rhistoire,  par  les  sentiments,  en  un  mot  par 
toutes  ses  affinités,  autant  les  prétentions  qu'elle  faisait 
valoir  au  Nord  étaient  injustifiables.  Les  populations  de 
race  grecque  ne  sont  qu'une  infime  minorité  en  Macé- 
doine, et  môme  en  Epire.  Lorsque  Thellénisme  émet 
ridée  de  les  annexer,  il  poursuit  une  chimère  irréali- 
sable, et  qui,  si  elle  venait^  par  impossible,  à  se  réali- 
ser, constituerait  une  œuvre  d'oppression  beaucoup 
plus  qu'un  acte  de  délivrance.  L'Europe  pouvait  donc 
lui  donner  la  Crète,  puis,  cette  satisfaction  légitime  une 
fois  obtenue,  lui  intimer  l'ordre  de  désarmer.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  eût  immédiatement  obéi.  On  lui 
épargnait  ainsi  l'épreuve  cruelle  qu'elle  a  subie,  et  au 
lieu  de  ménager  à  l'islamisme  une  résurrection  mena- 
çante, en  infligeait  au  Sultan  le  châtiment  que  les 
massacres  arméniens  avaient  mérité. 

La  diplomatie  moscovite  s'est  gravement  trompée 
dans  cette  affaire,  et  nous  nous  sommes  rendus  soli- 
daires de  son  erreur  en  la  secondant,  au  lieu  delà  rec- 
tifier. Il  peut  convenir  à  la  Russie  de  laisser  l'Empire 
ottoman  se  dissoudre  lentement,  par  le  seul  effet  de  ses 
vices,  jusqu'à  ce  qu'il  tombe  comme  un  fruit  mûr  dans 
sa  main.  C'est  à  ce  calcul  qu'il  faut  attribuer  la  poli- 
tique de  temporisation  inaugurée  par  le  prince  Lobanoff 
et  continuée  par  son  successeur.  Mais  il  ne  devait  pas 
lui  convenir  de  voir  l'Allemagne  prêter  la  main  à  ce 
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moribond  et  lui  rendre  un  regain  de  vie  que  lui-même 
n'osait  plus  espérer.  Encore  moins  convenait-il  à  la 
France  de  voir  Guillaume  II  faire  du  Sultan  son  tribu- 
taire et  son  allié,  et  usurper  en  Orient  k  place  qui  nous 
avait  si  longtemps  appartenu.  C*estpourteiità  ce  résul- 
tat que  vient  d'aboutir  Talliance  de  nos  dent  tiiploma- 
tiesy  et  ni  Tune  ni  Tautre  n'ont  à  s'en  féliciter. 

Ce  sont  là  des  faits  incontestables,  et  Ton  ne  contes- 
tera pas  davantage  qu'ils  soient  de  i&cheuse  consé- 
quence. Etait-il  possible  de  les  prévenir  ?  Oui,  mais  à 
condition  d'agir,  après  avoir  parlé,  c'est-à-dire  de  don- 
ner une  sanction  coërcitive  aux  représentations  qu*on 
avait  faites  successivement  au  Sultan  et  au  gouverne- 
ment d'Athènes.  Vous  vouliez  obtenir  d'Abd-ul-Hamid 
qu'il  se  soUmU  aux  injonctions  de  l'Europe  ?  Eh  bien, 
il  fallait  envoyer  quelques  cuirassés  dans  le  Bosphore, 
avec  ordre  de  lancer  quelques  obus  sur  Yildiz-Kiosc, 
si  la  soumission  se  faisait  attendre.  Vous  vouliez  em- 
pêcher la  Grèce  de  se  jeter  dans  la  folle  aventure  où  elle 
s'est  perdue?  Il  fallait  cueillir  au  passage  la  flottille  du 
colonel  Vassos  et  la  ramener  au  Pirée.  C'était  assez  de 
ce  modeste  effort  pour  pacifier  l'Arménie,  apprivoiser 
le  Sultan,  empêcher  la  guerre  et  sauver  la  Grèce. 

Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait  ?  Pourquoi  nôtre  gou- 
vernement n'a-t-il  pas  même  eu  l'idée  de  le  faire? 
Parce  que  le  régime  auquel  nous  sommes  assujettis 
n'autorise  pas  ces  initiatives.  Pour  agir,  il  faut  préala- 
blement avoir  licence  du  parlement.  Et  quel  est  le  cabinet 
parlementaire  qui  oserait  demander  aux  chambres  l'au- 
torisation d'ébaucher  seulement  un  acte  de  guerre? 
Quel  est  le  ministre  des  Affaires  étrangères  assez  témé- 
raire pour  oser  sauver  la  Grèce  en  s'exposantaux  fureurs 
des  philbellènes  eux-mêmes  ?  Mettre  la  main  sur  la  flot- 
tille qui  parlait  pour  délivrer  la  Crète  et  contraindre. 
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même  par  la  force,  le  gouvernement  hellénique  à  désar- 
mer, c*était  à  coup  sur,  sauver  la  Grèce  ;  mais  c'était  en 
même  temps  se  vouer  à  une  ignominie  immortelle  ;  car 
personne  n'en  eût  jamais  connu  le  prix.  M.  Hanotauxne 
s*y  est  pas  risqué.  Aucun  ministre  parlementaire  ne 
Teùl  osé  faire  plus  que  lui.  Mais,  par  contre,  Tempe- 
reur  d'Allemagne,  qui  avait  des  vues  contraires  et  des 
intérêts  rivaux  des  nôtres,  a  profilé  de  notre  faiblesse 
pour  émanciper  le  Sultan,  lui  faciliter  la  guerre,  exploi- 
ter sa  victoire,  gagner  sa  confiance,  constituer  une 
alliance  visible  entre  les  deux  empires,  et  conquérir  en 
Orient  une  influence  d'autant  plus  désobligeante  pour 
nous  qu  elle  est  faite  de  nos  dépouilles. 

Ce  n'est  assurément  la  faute  ni  de  M.  Hanolaux,  ni  de 
M.  Méline,  qui  eurent  la  malechance  d'occuper  le  pou- 
voir en  ces  tristes  circonstances.  Bismarck  ou  Richelieu 
seraient  ministres  chez  nous  quïls  ne  pourraient  faire 
autrement.  C'est  la  faute  du  régime  lui-même,  qui  est 
un  savant  amalgame  de  tous  les  vices  dont  peut  mourir 
un  peuple.  C'est  la  faute  du  parlementarisme,  qui  n'est 
que  la  mise  en  œuvre  des  suggestions  les  plus  basses  de 
l'égoïsme  humain.  La  puissance,  la  grandeur,  la  gloire 
correspondent  à  Tefifort,  au  sacrifice,  à  ridéal,etce  sont 
là  des  contingents  que  la  politique  parlementaire  a 
rayés  de  son  programme.  Elle  règne  et  gouverne  uni- 
quement pour  complaire  à  la  bête  électorale,  et  toute 
sa  politique  tiendrait  dans  un  baquet  I 

Il  y  a  pourtant  des  heures  où  la  conscience  française 
s'étonne  et  souffre  devant  de  pareils  spectacles.  L'or- 
gueil atavique  qui  survit  en  elle  à  notre  déchéance 
proteste  instinctivement  contre  cette  humiliante  condi- 
tion. Les  peuples  ont  besoin  d'honneur  comme  ils  ont 
besoin  de  pain.  Ils  mesurent  la  place  qu'ils  occupent 
dans  le  monde  au  cas  que  l'on  fait  d'eux,  et  lorsque  la 
France,  naguère  encore  libératrice  des  peuples  et  arbitre 
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du  monde,  se  voit  réduire  par  la  diplomatie  internatio- 
nale, dont  elle  n'est  plus  qu'une  suivante,  au  rôle  secon- 
daire de  TAutriche  et  de  Tltalie,  elle  ne  se  reconnaît 
plus  dans  cet  amoindrissement.  M.  Jules  Lemaître  a 
traduit  un  jour  dans  un  article  admirable,  cette  révolte 
du  sang  des  aïeux  contre  notre  déchéance  présente.  — 
«  Voilà  vingt-sept  ans,  disait-il,  qu'il  n'y  a  plus  guère 
de  plaisir  à  être  français  !»  Et  ce  mot  poignant  résuiue 
à  lui  seul  notre  histoire  présente  et  notre  condition- 
Celte  diminution  de  puissance  et  de  crédit  tient  à  des 
causes  multiples  dont  les  unes  sont  extérieures,  et  par 
conséquent  échappent  à  notre  action,  et  dont  les  autres, 
tout  intérieures,  dépendent  de  notre  volonté  ;  mais  nous 
les  proclamons  intangibles,  parce  que  nous  aimons  le 
mal  qu'elles  nous  font  !  Il  ne  dépend  pas  de  nous,  par 
exemple,  de  ramener  l'Allemagne  à  la  Confédération 
germanique,  ou  de  restituer  à  l'Italie  les  petites  princi- 
pautés et  les  petits  royaumes  qui  lui  allaient  si  bien.  11 
ne  dépend  pas  de  nous  de  réduire  ou  d'entraver  le  déve- 
loppement toujours  croissant  de  nos  rivaux  en  puissan- 
ce, en  richesse  et  en  population.  Ce  sont  là  des  fatalités 
qu'il  faut  subir,  des  contingents  nouveaux  avec  lesquels 
il  faudra  toujours  compter.  Mais  il  dépendrait  de  nous 
de  donner  à  notre  politique  extérieure  les  instruments 
nécessaires  qui  lui  rendraient  rapidement  la  situation 
perdue.  Il  suffirait  simplement  d'avoir  une  armée  de 
métier,  une  marine,  un  gouvernement  et  une  tête  qui 
commande  à  tout  cela.  Mais  aussi  longtemps  que  nous 
resterons  asservis  au  service  militaire  obligatoire,  au 
régime  parlementaire,  à  l'anarchie  des  pouvoirs,  et  à 
l'irresponsLibilité  universelle,  il  faudra  nous  contenter 
des  satisfactions  populacières  que  de  pareilles  institu- 
tions procurent,  et  ne  pas  viser  à  la  grandeur. 

Puisqu'il  nous  plaît  de  vivre  en  république  et  détour- 
ner en  maximes  d'état  les  extravagances  et  les  incoa- 
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gruités  d'une  démocratie  débridée,  il  nous  faut  bien 
accepter  les  revers  de  notre  condition,  comme  nous  en 
célébrons  les  gloires.  Notre  état  politique  nous  autorise 
à  croire  et  à  dire,  sans  que  personne  en  prenne  ombrage, 
que  la  démocratie  française  est  le  foyer  sacré  d'où 
rayonnent  sur  le  monde  le  droit,  la  justice,  la  liberté, 
le  progrès,  la  civilisation,  la  fraternité  et  autres  abs- 
tractions généreuses  que  les  hommes  d'Etat  qui  ne  sont 
pas  de  chez  nous  tiennent,  je  le  crains,  pour  des  balan- 
çoires ;  mais  il  nous  faut  en  même  temps  renoncer  à 
♦  es  réalités  moins  nobles  sans  doute,  mais  plus  effica- 
ces, qui  s'appellent  le  crédit,  la  force,  Tautorité,  la  con- 
tinuité, la  puissance,  et  sont  les  aliments  mêmes  de 
l'action.  Nous  pouvons  toujours  prêcher,  parce  que 
nous  possédons  en  abondance  tout  ce  que  le  vent  em- 
p^jrte  et  répand  ;  mais,  faute  de  fond,  nous  ne  pouvons 
plus  agir.  Et  voilà  pourquoi  la  diplomatie  française,  eu 
quelques  mains  qu'elle  tombe,  ne  peut  plus  être  qu'une 
«liplomatie  ancillaire,  réduite  à  suivre  et  à  seconder  les 
autres,  impropre  à  les  diriger, 

«  La  défaite,  disait  M.  Jules  Lemaître,  dans  Tarticle 
que  je  viens  de  citer,  est  une  chose  atroce  pour  une 
race  aussi  impressionnable  que  la  nôtre.  Elle  amoin- 
«Irit  la  confiance  eQ  soi,  «  la  joie  do  vivre  »,  mine  la 
vertu  dans  une  plus  grande  proportion  qu'elle  ne  dimi- 
nue les  forces.  »  Sans  doute  ;  mais  notre  déchéance  de 
peuple,  qu'il  constatait  avant  moi,  n'est  pas  uniquement 
imputable  à  la  défaite.  La  France  de  1815  vaincue,  sac- 
cagée, démembrée,  ruinée,  exsangue,  occupait  la  pre- 
mière place  au  Congrès  de  Vienne  et  faisait  encore  la 
loi  à  nos  plus  fiers  vainqueurs.  La  Restauration,  encore 
qu'elle  fût  en  CQntradiction  violente  avec  les  sentiments 
et  les  vœux  du  pays,  n'en  fut  pas  moins  une  période  de 
renaissance  admirable,  et  l'on  vit  se  reproduire  le  même 
phénomène,  au  lendemain  du  désastre  de  1870,  soue 
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rhonnéte  et  féconde  tutelle  de  rAssemblée  nationale. 
Jusqu'à  la  fin  de  1875,  la  France  offrit  le  réconfortant 
spectacle  d'un  peuple  en  plein  relèvement.  Elle  avait 
pansé  ses  plaies,  fermé  ses  brèches,  reconstitué  ses 
forces,  restauré  sa  vertu.  Elle  se  préparait,  dans  un 
généreux  essor  de  foi  et  d'espérance,  aux  revanches 
attendues.  Et  Ton  peut  dire  que  la  défaite,  bien  loin  de 
la  déprimer,  lui  avait  refait  une  âme  égale  à  ses  devoirs. 
La  déchéance  commence  à  l'avènement  de  la  démocra- 
tie révolutionnaire.  La  défaite  n'avait  fait  que  des  vain-  | 
eus  ;  ce  sont  l'esprit,  les  mœurs,  les  œuvres  du  régime 
nouveau  qui  ont  fait  de  nous  des  déclassés. 

Deux  usines  d'égale  importance  exercent  la  même 
industrie  dans  la  même  région.  Celle-ci  prospère  et 
celle-là  se  ruine  ;  pourquoi  ?  Parce  que  l'une  est  intelli- 
gemment et  sévèrement  administrée,  tandis  que  l'éco- 
nomie de  l'autre  est  aux  mains  de  maîtres  incohérents, 
chimériques  et  brouillons.  C'est  la  condition  respective 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  aujourd'hui.  Nous  étions 
naguère  encore  un  peuple  plus  industrieux,  plus  inven- 
tif et  plus  fin  que  l'Allemand.  Comment  se  fait-il  que 
l'activité  industrielle  et  commerciale  de  TAUemagne 
soit  en  plein  essor,  tandis  que  la  nôtre  dépérit  et 
décline  de  jour  en  jour?  Notre  puissance  militaire 
égale,  d'après  les  états  de  situation,  celle  de  TAUema- 
gne  et  notre  marine  est  encore  supérieure  à  la  sienne. 
Pourquoi  est-ce  Guillaume  II  qui  commande  à  l'Europe 
et  n'est-ce  pas  M.  Félix  Faure  ?  Parce  que  la  primauté 
procède  de  la  force,  et  que  tout  en  Allemagne  donne  le 
sentiment  d'une  force  disciplinée,  vigilante  et  sûre 
d'elle-même,  tandis  que  nous  n'offrons  au  monde  que 
le  spectacle  d'un  peuple  neurasthénique  qui  n'a  plus  ni 
coordination  dans  les  idées,  ni  discipline  dans  l'action. 

Cependant  l'âme  française,  qui  n'a  pu  plier  encore 
son  orgueil  de  race  aux  fatalités  de  sa  nouvelle  condi- 
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tion,  se  contemple  douloureusement,  sans  pouvoir  se 
reconnaître  en  ce  lamentable  et  cruel  abaissement-  Elle 
songe  à  ce  qu'elle  fut  et  s'étonne  de  ne  plus  se  res- 
sembler. Les  éblouissantes  visions  de  son  passé  la  trou- 
blent et  rappellent,  et  Ton  sent,  à  des  signes  certains, 
qu'elle  voudrait  les  revivre.  Elle  est  comme  un  oiseau 
blessé  qui  bat  la  terre  de  ses  ailes  et  tente  en  vain  de 
reconquérir  les  airs.  Elle  a  souffert  et  régné  tour  à  tour, 
et  dans  cette  série  de  gloires  et  d^infortunes,  de  conquê- 
tes et  de  revers,  d'écrasements  suivis  de  résurrections 
triomphantes,  elle  n'avait  pas  encore  aperçu  qu'elle 
pouvait  perdre  sa  primauté  séculaire.  Quelle  qu'eût  été 
sa  fortune  à  travers  les  siècles,  rien  de  grand  ne  s'était 
accompli,  dans  le  monde,  sans  qu'elle  y  eût  imprime 
sa  marque.  Et  maintenant  !... 

J.  D. 
Octobre  1898. 
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DISCOURS 

SUR  LES  REVENDICATIONS  PES  NATIONAUX  FRANÇAIS 
EN  EGYPTE 

(Séance  du  6  juillet  1881.) 


Le  dualisme  institué  en  Egypte  sous  le  nom  de  Condominium 
ne  servait  que  Tinfluence  anglaise.  La  Chambre  des  députés 
était  saisie  de  nombreuses  pétitions  de  nos  nationaux  qui  se 
plaignaient  avec  véhémence  des  accaparements  de  TAngleterre, 
et  demandaient  aux  pouvoirs  publics  de  les  défendre.  La  dis- 
grâce da  Consul  général  français,  M.  de  Ring,  frappé,  semblait-il, 
par  le  ministre,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  parce  qu'il  avait 
pris  avec  trop  d'énergie  la  défense  des  intérêts  français,  avait 
mis  le  comble  à  Tirritation.  Cest  pour  répondre  à  ces  préoccu- 
pations que  fut  prononcé  le  discours  suivant,  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  Affaires  étrangères. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  la  réduction  de  60.000 
francs  que  je  propose  par  mon  amendement  est  la  somme 
correspondante  au  traitement  de  notre  consul  général  en 
Egypte.  Je  dois  confesser  à  la  Chambre  que  cet  amendement 
n'a  d'autre  objet  que  de  me  rendre  la  faculté,  qui  me  man- 
quait hier,  de  porter  devant  vous  une  question  qui  a  eu  en 
ces  derniers  mois,  dans  le  pays,  un  long  et  profond  retentis- 
sement. Je  veux  parler  du  rappel  de  notre  consul  général 
au  Caire  et  des  manifestations  dont  ce  rappel  a  été  l'occa- 
sion. 
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J  ^espère  que  la  Chambre  me  pardonnera  d'user  de  ce 
moyen.  Je  ferai,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  me  sera  possible 
pour  lui  prouver  que  la  question  est  tout  à  fait  digne  de  son 
attention  et  même  de  sa  sollicitude. 

Le  gouvernement  français  entretient  en  Egypte  deux  hauts 
fonctionnaires  don  t  les  attributions  sont  fort  différentes,  mais 
dont  la  situation  respective,  au  point  de  vue  hiérarchique, 
n'est  peut-être  pas  suffisamment  définie:  Tun  est  le  contrô- 
leur général  de  la  dette,  qui  a  mandat  de  surveiller  la  gestion 
financière  du  pays  et,  par  suite,  de  garantir  les  intérêts  de 
ses  créanciers  ;  l'autre  est  le  consul  général. 

Le  contrôleur  de  ladfttte  est  M.  de  Blignières,  et  le  consul 
général,  au  moment  où  se  produisit  l'incident  dont  j'ai  à 
vous  parler,  était  M.  le  baron  de  Ring. 

Je  tiens  à  déclarer  tout  d'abord,  messieurs,  que  je  ne 
connais  directement  ou  indirectement  ni  M.  le  baron  de  Ring 
ni  M.  de  Blignières,  que  je  n'ai  à  l'endroit  d'aucun  d'eux  ni 
prévention  ni  préférences,  ce  qui  assure  à  ma  discussion  une 
garantie  de  parfaite  impartialité. 

Ceux  qui  connaissent  M.  de  Blignières  le  tiennent  pour  un 
homme  d'une  intelligence  rare  et  d'un  mérite  tout  à  îail 
exceptionnel. 

Il  me  convient  de  porter  à  la  tribune  cet  hommage  mérité, 
avant  d'aborder  les  griefs  que  fait  valoir  contre  lui  la  colonie 
française  d'Egypte. 

Il  y  a  cinq  ans  que  M.  de  Blignières  fut  envoyé  en  Egypte, 
et  je  dois  dire  que  son  action,  à  ses  débuts,  fut  un  véritable 
bienfait. 

C'est  lui  qui,  dans  des  rapports  restés  célèbres,  dénonça 
avec  autant  de  pénétration  que  d'énergie  les  abus  de 
Tadministration  financière  de  l'Egypte  et  les  dilapidations 
du  khédive,  qui  fit  connaître  les  ressources  ignorées  ou  tout 
au  moins  inexploitées  dont  l'Egypte  pouvait  disposer  encore, 
et  démontra  qu'elles  pouvaient  largement  suffire  au  désin- 
téressement de  ses  créanciers. 
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C'est  lui  qui  demanda  que  le  khédive  fût  rendu  respon- 
sable dans  sa  fortune  privée  de  la  dette  de  TEtat,  et  qui 
exigea  môme  la  restitution  des  biens  qu'Ismaïl-Pacha  et  sa 
famille  s'étaient  indûment  appropriés. 

Il  était  difficile  de  débuter  d'une  façon  plus  heureuse  et 
plus  utile,  et  je  suis  heureux  moi-même  de  rappeler  que  la 
popularité  de  M.  de  Bligniéres,  à  cette  époque,  était  immense 
autant  que  méritée. 

Elle  a,  messieurs,  malheureusement  disparu. 

Elle  a  disparu,  parce  que  M.  de  Bligniéres  a  paru  s'écarter 
progressivement  des  principes  qu'il  avait  d'abord  préconisés  ; 
parce  que,  entré  bientôt  dans  le  ministère  égyptien,  conjoin- 
tement avec  son  collègue  anglais,  M.  Rivers-Wilson,  il  prit 
rinitiative  de  mesures  impopulaires  et  préjudiciables  à  l'inté- 
rêt français  ;  parce  qu'il  conseilla  notamment  une  réduction 
de  la  dette  qui  sembla  excessive  et  qui,  môme  à  l'heure  qu'il 
est,  parait  encore  injustifiable. 

En  somme,  messieurs,  les  griefs  ont  grossi  ;  ils  se  sont 
accnmulés,  et  tous  tiennent  à  la  manière  dont  M.  de 
Bligniéres  parait  remplir  la  mission  dont  il  est  investi. 

Vous  savez  quel  est  le  régime  institué  en  Egypte  par 
le  décret  de  novembre  1879.  L'Angleterre  et  la  France  ont 
respectivement  délégué  auprès  de  l'administration  finan- 
cière un  contrôleur  de  la  dette  qui  a  sur  la  gestion  des 
fioances  égyptiennes  des  pouvoirs  exceptionnels. 

L'un  et  Vautre  ont  rang  de  ministres  ;  ils  siègent  au  con- 
seil Leurs  droits  sont  absolument  égaux  ;  il  y  a  parité  de 
situation,. et  naturellement  Tinfluence  qu'ils  exercent  doit  se 
distribuer  impartialement  entre  les  deux  pays  dont  ils  sont 
les  représentants. 

C'est  de  ce  dualisme,  messieurs,  qu'est  sorti  le  conflit  dont 
j'ai  à  vous  parler. 

Qu'il  y  ait  parité  de  situation  entre  le  représentant  de  la 
France  et  le  représentant  de  l'Angleterre,  égalité  de  droits 
et  d'attributions,  cela  n'est  ni  contesté,  ni  contestable  ;  mais 
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en  fait,  les  Français  dTgypte  reprochent  à  M.  de  Blignières 
de  n'avoir  pas  su  maintenir  Téquilibre.  Ils  estiment,  mes- 
sieurs, ils  proclament  même  qu^il  les  sacrifie  à  rinûuence 
anglaise. 

La  Chambre  et  le  Sénat  ont  été  saisis,  il  y  a  quelques 
mois,  de  pétitions  revêtues  de  très  nombreuses  signatures, 
venant  les  unes  d'Egypte,  les  autres  de  France,  et  dans  les- 
quelles les  pétitionnaires  exposent  avec  véhémence  les  griefs 
qu'ils  croient  avoir  contre  le  contrôleur  général.  Comme  je 
n'entends  pas  prendre  à  mon  compte  ces  accusations,  je 
n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  faits  particuliers;  mais  je 
crois  pouvoir  les  résumer  en  disant  que  tous  reprochent  à 
M.  de  Blignières  une  partialité  systématique  en  faveur  des 
sujets  anglais  ;  qu'ils  Taccusent  d'user  de  son  influence,  qui 
est  considérable,  pour  que  les  concessions  de  travaux  publics, 
les  adjudications  et  tous  les  privilèges  dont  l'administration 
égyptienne  peut  disposer  soient  accordés  aux  sujets  anglais, 
alors  qu'ils  sont  recherchés  par  nos  nationaux.  D'une  façon 
générale,  on  dit  que  M.  de  Blignières  se  considère  non 
comme  un  agent  français,  mais  comme  un  agent  européen, 
et  comme  il  croit  à  l'absorption  plus  ou  moins  prochaine  de 
l'Egypte  par  l'Angleterre,  il  a  pris  son  parti  tout  de  suite  de 
cette  absorption,  au  lieu  d'y  résister. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  question  se  pose  dans  les 
pétitions  qui  nous  ont  été  adressées. 

Il  devait  résulter  fatalement  de  cette  situation  que  nos 
consuls  généraux,  sominés  par  nos  nationaux  de  prendre 
en  main  leur  cause,  qu'ils  estiment  sacrifiée,  ont  dû  prendre 
souvent  le  contre-pied  des  préférences  anglaises  de  M.  de 
Blignières  et  soutenir  les  revendications  et  les  intérêts 
de  la  colonie  française. 

Deux  consuls  généraux,  également  versés  dans  les  affaires 
orientales,  MM.  Godeaux  et  Tricou,  ont  tenu  ce  rôle  avec 
énergie,  mais  ils  s'y  sont  vite  usés,  et  ont  dû  promptement 
se  retirer.  M.  le  baron  de  Ring  leur  a  succédé,  il  y  a  dix-huit 
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mois  ;  il  a  suivi  la  même  politique  ;  il  s'est  heurté  aux  mômes 
difO cultes  et  a  eu  la  même  fin. 

M.  le  baron  de  Ring,  messieurs,  passe  à  bon  droit  pour 
L'un  des  fonctionnaires  les  plus  distingués  et  les  plus  méri- 
tants de  notre  personnel  diplomatique  :  et  malgré  la  mesure 
que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  cru  devoir  pren«- 
dre  envers  lui,  il  ne  contestera  pas,  je  pense,  qu'il  mérite 
d'occuper  une  des  premières  places  dans  le  personnel  du 
quai  d'Orsay. 

A  son  arrivée  en  Egypte,  M.  le  baron  de  Ring  se  fit  une 
place  considérable,  et  telle  qu'aucun  consul  général  avant 
lui  ne  Pavait  égalée  ;  il  soutint  avec  une  énergie,  qui  ne  se 
démentit  jamais,  les  intérêts  de  nos  nationaux,  mais  ce  fut 
au  prix  d'une  lutte  sourde  avec  M.  de  Blignières;  on  citait  les 
différentes  affaires  dans  lesquelles  ils  s'étaient  trouvés  en 
conflit,  et  on  s'attendait  à  un  éclat  prochain,  lorsque  se  pro- 
duisit l'incident  qui  a  déterminé  le  rappel  de  notre  consul 
général. 

Le  !•'  février  dernier,  une  insurrection  militaire  éclatait  au 
Caire.  L'événement,  messieurs,  n'avait  rien  d'inattendu  ; 
c'était  l'explosion  d'un  long  mécontentement  qui  régnait  dans 
l'armée  égyptienne,  surtout  parmi  les  officiers.  Le  ministre 
delà  Guerre,  obéissant  aux  vues  du  khédive,  substituait 
systématiquement  s^ux  officiers  indigènes  des  officiers  étran- 
gers, la  plupart  turcs  ou  circassiens,  sur  la  fidélité  desquels 
il  croyait  pouvoir  plus  particulièrement  compter. 

Un  jour,  trois  colonels  de  l'armée  égyptienne,  tous  trois 
de  race  arabe,  se  rendirent  auprès  du  ministre  de  la  Guerre 
pour  lui  exposer  leurs  griefs.  Le  ministre  les  écouta  avec 
une  bienveillance  forcée,  et  leur  promit  de  faire  droit  à  leurs 
rédamations. 

Quelques  jours  après,  les  trois  colonels  furent  appelés  au 
ministère.  A  peine  arrivés,  ils  furent  saisis,  désarmés  et 
incarcérés  ;  il  y  avait  même  un  conseil  de  guerre  tout  prêt  à 
les  juger^  lorsque  leurs  camarades  de  l'armée,  méfiants  ou 
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prévenus,  soulevèrent  les  troupes,  envahirent  avec  elles  le 
ministère  de  la  Guerre  et  même  le  palais  du  khédive. 

C'est  à  ce  moment  que  deux  officiers  se  rendirent  auprès 
de  M.  le  baron  de  Ring  et  lui  demanci^rent  d'intervenir. 

Messieurs,  il  y  a  deux  versions  sur  le  rôle  de  M.  de  Ring 
dans  cette  journée.  M.  de  Ring  et  ses  défenseurs  prétendent 
qu'il  ne  savait  rien  de  la  conspiration  militaire;  que,  si  les 
officiers  se  sont  adressés  à  lui,  c'est,  d'abord,  en  raison  de  sa 
haute  situation,  ensuite  parce  que  c'est  une  tradition  chez 
les  Egyptiens  de  recourir  à  Tinfluence  française  contre  Tin- 
fluence  oppressive  de  l'Angleterre. 

M.  de  Ring  reçut  ces  officiers,  blâma  l'emploi  de  la  force 
et  réprouva  la  sédition.  Mais  il  y  avait  une  situation  violente 
dont  il  fallait  sortir,  et  c'est  à  ce  titre  qu  il  accorda  le  con- 
cours qui  lui  était  demandé  ;  cependant  il  se  fit  scrupule 
d'agir  seul,  et  demanda  à  son  collègue  anglais  de  l'accom- 
gner.  Tous  deux  se  rendirent  chez  le  khédive,  offrirent  leurs 
bons  offices  et,  grâce  à  leur  intervention,  la  sédition  mili- 
taire se  dénoua  pacifiquement. 

Ce  n'est  pas  là,  messieurs,  la  version  du  khédive  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  celle  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
a  cru  devoir  adopter.  Lorsque  la  sédition  fut  calmée,  on 
insinua  que  M.  de  Ring  était  complice  de  la  conjuration 
militaire,  et  qu'il  avait  poussé  l'armée  à  la  révolte  dans  le 
dessein  de  porter  au  pouvoir  un  membre  de  la  famille  du 
khédive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  khédive  écrivit  une  lettre  à  M.  le 
Président  de  la  République  pour  lui  dénoncer  Tinterveolion 
du  consul  général  de  France,  et  c'est  au  reçu  de  cette  lettre 
que,  sans  plus  ample  informé,  je  crois,  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  prit  la  mesure  dont  j'ai  parlé,  c'est-à-dire 
qu'il  rappela  le  consul  général  en  France  et  le  mit  en  dispo- 
nibilité. 

Il  est  probable  que  M.  le  ministre  viendra  défendre  la 
mesure  qu'il  a  cru  devoir  prendre.  Je  ne  possède  aucun 
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document  officiel  qui  me  permette  de  le  contredire,  bien 
que, d'autre  part,  les  témoignages  contraires  abondent  ;  mais, 
en  tout  état  de  cause,  j'estime  que  cette  mesure  fut  un  peu 
précipitée.  Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  n^est  pas  politique 
de  prêter  une  crédulité  trop  prompte  et  trop  facile  aux  accu- 
sations qui  nous  viennent  de  si  loin,  et  ce  n'est  pas  à  moi 
qu'il  appartient  d'apprendre  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  que  les  princes  d'Orient  ne  se  plaignent  guère 
que  des  agents  qui  leur  résistent,  c'est-à-dire  qui  font  libre- 
ment et  énergiquement  leur  devoir.  Il  pourrait  bien  se  faire 
que  les  dénonciations  qui  ont  atteint  M.  de  Ring  fussent  le 
pi  as  bel  éloge  qu'on  pût  faire  de  sa  conduite. 

Du  reste,  messieurs,  le  rappel  de  M.  Ring  n'est  qu'un  inci- 
dent dans  la  question.  Il  y  avait  un  conflit  d'intérêts  avant 
son  arrivée,  et  ce  conflit  lui  a  survécu.  Ce  qui  importe, 
c'est  de  savoir  quelle  est  exactement  la  situation  de  nos 
nationaux  en  Egypte  et  quelles  sont  les  instructions  que 
donne  le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  ses  agents  diplo- 
matiques pour  sauvegarder  l'influence  française  en  Orient. 
Sur  ce  point,  nous  sommes  édifiés  par  les  pétitions  dont  je 
vous  ai  parlé.  Je  ne  voudrais  pas  ennuyer  la  Chambre  par  des 
citations,  mais  je  lui  demande  la  permission  d'en  lire  quel- 
ques passages  ;  il  est  nécessaire  que  ces  documents  appuient 
ma  discussion  ;  car  je  ne  voudrais  pas  paraître  apporter 
ici  des  accusations  purement  personnelles. 

Voici,  messieurs,  un  extrait  d'une  pétition  adressée  par 
des  négociants  français  à  la  Chambre  et  au  Sénat  : 

«  Quant  au  commerce  français  avec  l'Egypte,  il  diminue 
proportionnellement  à  celui  des  autres  nations,  et  ce  résul- 
tat déplorable  est,  d'après  nos  correspondants,  dû  unique- 
ment à  l'administration  khédiviale.  Or,  quelle  est  cette 
administration?  C'est  une  administration  anglaise,  bien  que 
nul  acte,  traité  ou  convention  n'ait  constitué  sur  ce  point 
un  privilège  en  faveur  de  l'Angleterre... 

»  A  cette  heure,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  chef  de  douane 
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français  en  Egyple  :  à  Massaouah,  à  rentrée  de  la  mer  Rouge, 
et  Ton  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  le  dégoûter  et  Tobligerà 
donner  sa  démission. 

»  Quant  au  système  suivi  par  le  nouveau  directeur,  il  est 
bien  simple:  il  consiste  à  faire  taxer  avec  modicité  les  pro- 
duits anglais  qui  ont  à  soutenir  la  concurrence  des  nôtres, 
à  faire  surtaxer  les  produits  similaires  français  pour  les 
évincer  du  marché  et  à  se  montrer  équitable  pour  les  pro- 
duits de  TAutriche,  de  l'AUemagne  et  de  l'Italie,  dont^  à 
défaut  de  contrôleurs  généraux,  les  consuls,  appuyés  par 
leur  gouvernement,  sauraient  faire  respecter  les  droits  de 
leurs  nationaux.  Par  TefiFet  de  ce  procédé,  nos  porcelaines 
et  faïences  ont  presque  disparu  de  TEgypte,  etc.,  etc. 

»  Lorsqu'un  importateur  ou  destinataire  français  veut 
prouver  qu*on  le  surtaxe  en  présentant  une  facture  d'origine 
on  repousse  celle-ci  en  alléguant  souvent  pour  unique  raison 
que  tel  article  coûtant  plus  cher  en  Angleterre,  on  ne  saurait 
admettre  que  la  facture  soit  sincère...  » 

Une  autre  pétition  s'exprime  en  ces  termes  ;  — elle  émane 
du  Comité  de  défense  des  intérêts  français  au  Caire: 

«  Au  ministère  des  Finances,  toutes  les  opérations  de 
trésorerie  sont  faites  par  des  banques  anglaises. 

»  La  direction  générale  de  la  comptabilité  de  l'Etat,  qui 
comporte  l'apurement  des  comptes  de  tous  les  services 
publics,  est  entre  les  mains  des  Anglais. 

»  La  direction  générale  des  douanes,  la  direction  des 
douanes  au  Caire  et  à  Suez,  la  direction  générale  des  postes, 
la  direction  générale  des  ports  et  phares,  la  capitainerie  du 
port  d'Alexandrie,  le  service  des  gardes-côtes,  etc.,  sont 
confiés  à  des  Anglais.  y> 

Ces  plaintes,  messieurs,  ne  sont  pas  des  manifestations 
isolées  ;  il  y  a  17.000  Français  en  Egypte,  et  je  crois  pouvoir 
affirmer  qu'ils  sont  presque  unanimes  à  dénoncer  ces  griefs, 
à  formuler  ces  plaintes. 

La  presse  française  s'est  emparée,  à  son  tour,  de  cette  ques- 
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lion  ;  elle  a  porté  le  procès  devant  Topinion  et  devant  les  pou- 
voirs publics.  Jecroisquil  n'est  pas  inutile  de  dire  que  tous  les 
journaux,  sans  distinction  de  nuances  ou  de  partis,  modérés 
ou  radicaux,  républicains  ou  conservateurs,  ministériels  ou 
opposants,  tous  ont  été  du  même  avis  ;  tous  ont  soutenu 
les  griefs  allégués  dans  les  pétitions  qui  nous  sont  venues 
d'Egypte. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  exception,  et  il  faut  qu'on  la  signale  : 
c'est  le  Journal  des  Débats^  qui  s'est  fait  le  défenseur  obstiné 
et  solitaire  de  M.  de  Blignières. 

Il  me  semble  que  ces  témoignages  réunis  devraient  sufOre 
à  provoquer  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  si  d'aventure 
celte  sollicitude  n'était  pas  hier  suffisamment  éveillée,  elle 
lui  serait  aujourd'hui  impérieusement  commandée  par  les 
rapports  qui  ont  été  faits  à  la  Chambre  et  au  Sénat  sur  ces 
pétitions.  Les  rapports  concluent  également  au  renvoi  des 
pétitions  à  l'examen  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Détail  à  noter  :  c'est  l'honorable  M.  Fournier  du  Sénat  qui 
s'est  montré  dans  son  rapport  le  plus  pressant  et  le  plus 
sévère.  Or,  M.  Fournier  était  récemment  encore  ambassa- 
deur de  la  République  à  Gonstantinople  ;  c'est  un  homme  qui 
tient  de  ses  fonctions  passées  et  de  son  caractère  une  auto- 
rité tout  à  fait  exceptionnelle,  et  Je  ne  crois  pas  que  son 
témoignage  puisse  être  négligé. 

A  côté  de  cette  défense  des  intérêts  particuliers  de  nos 
nationaux,  il  y  a,  selon  moi,  un  intérêt  plus  grave,  plus 
élevé,  c'est  l'obligation  de  sauvegarder,  en  Egypte,  l'in- 
fluence française,  qui  est  très  sérieusement  et  incessamment 
menacée  par  TAngleterre.  L'Angleterre  vise  ostensiblement 
à  l'accaparement  de  l'Egypte,  et  ses  progrès  vers  ce  but  sont 
de  tous  les  jours. 

n  y  a  très  peu  de  temps  que  l'influence  anglaise  s'est 
fait  connaître  là-bas  ;  elle  y  a  pris  pied,  vous  le  savez,  par 
l'achat  des  actions  du  canal  de  Suez  que  possédait  le  Khédive 
Ismaïl  Pacha.  Les  Anglais  sont  encore  très  peu  nombreux 
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en  Egypte  ;  on  en  compte  800  environ  contre  17.000  Fran- 
çais ;  mais  ces  Anglais  occupent  tous  les  grands  emplois, 
toutes  les  hautes  fonctions  ;  ils  ont  la  main  sur  le  gouverne- 
ment et  sur  Tadministration;  ils  usent  de  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  sont  munis  pour  évincer  Tinfluence  française. 

Et  cependant  il  faut  reconnaître,  messieurs,  que  l'Angle- 
terre n'est  pas  particulièrement  aimée  dans  ces  régions;  je 
crois  même  pouvoir  dire  qu'elle  est,  au  contraire,  détestée 
sur  toutes  les  côtes  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge  ; 
avec  un  peu  de  savoir-faire  et  d'énergie,  il  était  facile 
d'étendre  l'influence  française  de  ce  côté,  d'y  ouvrir  des 
débouchés  merveilleux  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie, 
de  préparer,  en  un  mot,  un  champ  immense  à  Tactivité 
française. 

Eh  bien,  c'est  le  contraire  qui  arrive  :  à  mesure  que  l'An- 
gleterre progresse,  la  France  recule. 

M.  Tal-indier.  —  C'est  très  juste  î 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  c'est  là  une  situation 
extrêmement  fâcheuse  et  j'en  exprime  tout  haut  mon  regret. 

Cette  situation,  messieurs,  je  l'ai  exposée  avec  autant 
de  clarté  que  je  l'ai  pu,  et,  je  crois  pouvoir  dire,  avec  impar- 
tialité, quoique  j'aie  dû  reproduire  les  accusations  venues 
d'Egypte  contre  M.  de  Blignières. 

Et,  maintenant,  il  me  reste  à  demandera  M.  le  ministre  des 
AflFaires  étrangères  quelles  mesures  il  a  prises  pour  défendre 
les  intérêts  particuliers  de  nos  nationaux  en  Egypte,  et  quelle 
politique  il  recommande  pour  y  sauvegarder  notre  influence 
nationale.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 
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INTERPELLATION 

SUR  LA.  POLITIQUE  DU  GOUVERNEMENT  EN  EGYPTE 
(i''  juin  18  82,) 


La  sitaatioD  révolationnaire  créée  par  Ja  révolte  d'Arabi  appe- 
lait mie  intervention  étrangère  pour  rétablir  Tordre.  Mais  il  im- 
portait alors  à  l'intérêt  français  de  sauvegarder  la  condition  pri- 
vilégiée et  prépondérante  que  la  France  possédait  encore  en 
Egypte,  et  pour  y  réussir,  il  fallait  écarter  les  modes  d'interven- 
tion qui  pouvaient  Ten  déposséder.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  semblait  avoir  là-dessus  que  des  vues  confuses,  et  son 
action  diplomatique  était  incertaine.  De  là  cette  interpellation. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  il  y  a  aujourd'hui  trois 
semaines,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  répondant 
à  une  question  de  Thonorable  M.  Villeneuve,  nous  exposait 
quelle  avait  été  la  politique  suivie  par  lui  dans  la  question 
égyptienne,  et  je  n'ai  pas  oublié  Taccueil  confiant  et  chaleu- 
reux que  vous  avez  fait  alors  à  ses  explications. 

Ce  n*est  pas  ma  faute  si  je  viens  aujourd'hui,  et  à  si  court 
terme,  renouveler  un  débat  que  vous  pouviez  croire  épuisé; 
mais  vous  savez  comme  moi  que  les  événements  ont  marché 
depuis,  et  que  la  marche  qu'ils  ont  prise  n'est  pas  tout  à  fait 
conforme  aux  prévisions  de  M.  de  Freycinet  ;  ils  ont,  je  puis 
le  dire,  submergé  sa  diplomatie,  et,  à  Theure  qu'il  est,  il  ne 
reste  rien  ou  presque  rien  de  ses  déclarations.  C'est  pourquoi 
j  ai  cru  devoir,  sous  la  pression  des  événements  et  pour 
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répondre  à  une  préoccupation  que  je  crois  générale,  Tenir 
lui  demander  compte  de  la  politique  qu'il  a  suivie,  de  la 
direction  qu'il  a  donnée  à  sa  diplomatie,  et  solliciter  pour 
Tavenir  des  éclaircissements  nouveaux.  (TV^^  bien!  trèi 
bien!  à  droite,) 

M.  de  Freycinet,  messieurs,  dans  le  discours  que  je  rap- 
pelle, a  fort  exactement  établi  quelles  sont  les  obligations 
de  la  France  en  Egypte,  quels  sont  les  intérêts  particuliers 
et  nationaux  que  le  gouvernement  doit  y  défendre  ;  en  même 
temps,  il  vous  a  indiqué  quels  sont  les  moyens  d'action 
auxquels  il  avait  recouru,  et  ceux  auxquels  il  comptait  re- 
courir pour  répondre  à  ces  obligations.  Il  vous  disait  :  «  Nous 
sommes  préoccupés,  et  nous  Tavons  toujours  été,  de  deux 
choses:  en  premier  lieu,  conserver  à  la  France  la  situation 
particulière,  la  situation  privilégiée,  justement  privilégiée 
qu'elle  a  en  Egypte,  l'influence  prépondérante  que  lui  ont 
acquise  les  concours  de  toute  nature  qu'elle  a  prodigués  à 
ce  pays  depuis  plus  d'un  siècle,  l'influence  que  lui  assure  la 
présence  d'une  colonie  française  qui  porte  haut  et  ferme  et 
avec  dignité  le  drapeau  de  la  France.  » 

Vous  avez  applaudi  ces  paroles,  messieurs,  et  vous  avez 
eu  raison.  Cette  conception  des  devoirs  du  gouvernement  en 
Egypte  est  parfaitement  exacte,  et  il  ne  me  coûte  pas  de 
reconnaître  qu'aucun  ministre  conscient  et  soucieux  de  ses 
obligations  n'eût  tenu  un  autre  langage. 

Mais  il  s'agit  d'examiner  les  moyens  employés  par  le 
Gouvernement  pour  répondre  à  ses  devoirs,  et  c'est  là-dessus 
que  portent,  selon  moi,  les  dissentiments. 

Il  y  avait  trois  moyens  :  l'action  commune  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  le  recours  au  concert  des  puissances,  l'in- 
tervention de  la  Turquie,  qui  n'était  que  la  suite  obligée  de 
la  consultation  européenne. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  trois  procédés,  dans  l'ordre  où 
ils  s'échelonnent,  constituent,  selon  moi,  une  triple  erreur, 
et  si  les  choses  en  sont  venues  à  cette  extrémité  navrante  et 
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presque  désespérée  que  toute  solution,  à  Fheure  actuelle, 
doit  être  pour  la  France  ou  un  échec,  ou  une  humiliation  ou 
un  danger,  c'est  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'avoir  une 
seule  action,  une  seule  méthode  et  une  seule  fin,  s'est 
adressé  à  tous  les  expédients,  s'est  accommodé  de  toutes 
les  solutions,  et  a  paru  faire  de  la  contradiction  et  de  l'inco- 
hérence sa  règle  et  sa  loi.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Et  tout  d'abord,  je  dirai  que  l'entente  anglo-française  est 
un  mensonge  et  une  duperie.  —  Le  mot  est  gros,  je  ne 
Pignore  pas,  mais  il  fallait  qu'il  fût  dit  à  la  tribune  comme 
on  le  dit  ailleurs.  —  J'ajoute  que  cette  duperie  n'est  pas 
particulière  au  cabinet  actuel  ;  la  faute  en  est  commune  aux 
cabinets  qui  l'ont  précédé,  sans  exception. 

L'accord  intime,  comme  l'a  dit  M.  de  Freycinet,  supposait 
une  identité  parfaite  de  vues  et  d'intérêts,  une  étroite  soli- 
darité dans  l'action,  une  loyauté  absolue  dans  Texécution 
des  engagements  ou  des  contrats. 

Je  demande  au  gouvernement  si  c'est  là  la  vérité  de  notre 
situation  respective,  et  si  l'accord  intime  dont  il  s'est  pré- 
valu, sur  lequel  il  a  fait  reposer  sa  politique  jusqu'ici,  était 
véritablement  fondé  sur  ses  principes. 

Nous  avons  vu,  messieurs,  trois  ministres  se  succéder  en 
quelques  mois  au  département  des  Affaires  étrangères,  et 
il  me  sera  permis  de  dire  en  passant  que  cette  succession  si 
rapide  de  ministres  n'est  pas  précisément  une  garantie  de 
succès  et  d'unité  dans  la  conduite  de  notre  politique 
extérieure.  [Très  bien!  à  droite.  —  Mouvements  divers  à 
gauche  et  au  centre,) 

Une  voix  au  centre.  Et  vous  voulez  renverser  le  gouverne- 
ment ! 

M.  Jules  Delafosse.  —Je  ne  veux  renverser  personne.  On 
me  prête  des  intentions  qui  ne  sont  pas  dans  ma  pensée.  On 
me  dit:  Vous  voulez  renverser  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
le  troisième  ministère.  Je  l'interroge  seulement,  et  s'il  ré- 
pond de  manière  à  nous  convaincre  les  uns  et  les  autres  que 
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8a  conduite  a  été  conforme  à  ses  obligations  et  favorable  à 
nos  intérêts,  je  n'hésiterai  pas  à  lui  donner,  comme  les 
membres  qui  siègent  en  face  de  moi,  un  bill  d'indemnité,  et 
même  un  vole  d'approbation.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
plusieurs  bancs,) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Vous  ne  serez  pas  difficile  ! 

M.  Jules  Dëlafosse.  —  Mais  enfin,  il  y  a  eu  trois  ministres 
en  quelques  mois,  et  ces  trois  ministres  ont  eu  à  s'occuper 
également  da  la  question  égyptienne.  Tous  trois  ont  cru  et 
recouru  à  laccord  intime  avec  l'Angleterre,  et  tous  trois  ont 
fait  la  môme  expérience  de  ce  qu'il  vaut. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  la  carrière  diplomatique  des  deux 
cabinets  antérieurs,  parce  que  ni  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  ni  M.  Gambettane  sont  aujourd'hui  justiciables  de 
votre  contrôle.  S'il  y  avait  quelque  intérêt  à  faire  connaître 
les  négociations  entamées  et  suivies  par  M.  Garabetta  dans 
cette  question,  j'estime  que  lui  seul  pourrait  en  faire  perti- 
nemment l'histoire.  {Ti*ès  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs!) 
S'il  jugeait  qu'il  est  opportun  d'édifier  la  Chambre  sur  les 
arrangements  qu'il  apris  avec  l'Angleterre,  sur  les  garanties 
qu'il  en  a  obtenues,  je  crois  pouvoir  répondre  que  la  Cham- 
bre Técouterait  avec  une  juste  curiosité.  Mais,  quant  à  moi, 
je  m'en  tiens  à  la  politique  du  cabinet  actuel,  et  je  vous  de- 
mande, messieurs,  pour  vousmontrerle  cas  que  l'on  doit  faire 
de  l'entente  anglo-française,  la  permission  de  vous  rappeler 
un  incident  léger  en  lui-même,  mais  qui  me  parait  gros  de 
révélations. 

Vous  n'avez  pas  oublié  certainement  dans  quels  termes 
hardis  et  fiers  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  il  y  a 
trois  semaines,  revendiquait  à  cette  tribune  la  situation  jus- 
tement privilégiée  de  la  France  en  Egypte,  et  protestait  de 
son  ferme  dessein  de  la  défendre.  Eh  bien,  le  soir  même  des 
explications  étaient  demandées  par  le  cabinet  britannique  à 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette  revendication 
de  la  prépondérance  française  en  Egypte  avait  éveillé  les 
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susceptibilités  anglaiseSt  et  on  demandait  au  gouvernement 
français  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ce  sujet,  qui,  aux 
termes  de  Taccord  intime,  ne  comportait  aucune  explica- 
tion. 

Jïgnore  si  les  explications  ont  été  données  ;  jMgnore  sur- 
tout si  la  version  diplomatique  a  été  absolument  conforme 
aux  termes  que  vous  avez  applaudis  ;  mais  je  dis  que  cette 
susceptibilité  jalouse  et  si  prompte  à  s'éveiller,  que  cette 
demande  d'explications  démontrent  que  Taccord  n'est  vrai- 
ment pas  intime  ;  et  si  Ton  veut  à  toute  force  y  croire,  on 
me  permettra  de  dire  que  cette  intimité  est  sujette  à  de  sin- 
gulières traverses,  {Très  bien  I  à  droite.) 

Il  est  vrai  que  H.  Gladstone  a  dernièrement  proclamé  dans 
le  parlement  anglais  que  jamais  Tentenle  n'avait  été  plus 
cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre,  même  au  temps  de 
la  guerre  de  Crimée. 

Cela  plaît  à  dire  à  H.  Gladstone,  et  cela  platt  sans  doute 
à  croire  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  mais  je 
sais,  et  il  sait  comme  moi,  qu'il  y  a  trois  jours,  lorsque  le 
khédive  consultait  les  consuls  généraux  des  deux  pays  sur 
une  décision  fort  grave  à  prendre,  le  consul  général  d'Angle- 
terre donnait  un  avis  diamétralement  contraire  à  celui  du 
consul  général  de  France. 

Eh  bien,  messieurs,  il  en  a  été  de  même  depuis  l'ouverture 
de  là  question  égyptienne.  Toutes  les  fois  qu'on  a  pris  des 
engagements  pour  une  action  commune,  il  s'est  produit,  de 
la  part  de  l'Angleterre,  une  action  latérale,  oblique,  qui 
avait  pour  effet  de  détruire  les  conséquences  et  le  résultat 
prévu  des  arrangements  conclus  ensemble. 

Donc,  il  n'y  a  pas  accord  intime,  il  n'y  en  a  jamais  eu,  il 
n'y  en  aura  jamais,  et  cela  par  une  excellente  raison,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  identité  d'intérêts.  Nous  n'avons  pas  en 
Egypte  des  intérêts  communs;  nous  n'avons  que  des  intérêts 
rivaux. 

Voici  huit  ans,  messieurs,  que  l'Angleterre  dispute  à  la 
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France  la  prépondérance  qu'elle  y  occupait  depuis  si  long- 
temjps,  et  qu'elle  exploite  contre  nous,  cette  politique  d'ac- 
caparement qui  est  dans  son  génie  et  dans  ses  traditions. 
Elle  y  a  été  puissamment  aidée,  je  dois  le  dire,  par  les 
circonstances:  d'abord,  par  l'achat  des  actions  du  canal  de 
Suez,  par  la  déposition  d'Ismaïl  Pacha,  —  cette  faute 
énorme  commise  par  M.  Waddington,  et  que  nous  expions 
aujourd'hui,  —  par  les  préférences  anglaises  de  notre  con- 
trôleur, M.  de  Blignières,  par  sa  diplomatie  et  par  la  nôtre. 

Et  je  dis  que  si  nous  n'y  prenons  garde,  si  notre  diploma- 
tie suit  en  Orient  les  mêmes  errements  et  persiste  dans  la 
môme  voie,  cette  prépondérance  française,  qui  était  unique 
et  souveraine  depuis  les  temps  de  Mehemet-Ali,  va  dispa- 
raître, et  l'Angleterre  avant  longtemps  en  emportera  le 
dernier  lambeau.  (Très  bieni  à  droite.) 

A  défaut  de  l'alliance  anglo-française,  ou  par  surcroit 
plutôt,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  comptait  re- 
courir au  concert  européen.  11  y  a  là  une  contradiction  dont 
je  m'étonne;  car  l'entente  anglo-française  n'avait  vraiment 
sa  raison  d'être  qu'autant  qu'elle  devait  suffire  à  sa  tâche, 
c'est-à-dire  pourvoir  à  la  défense  des  intérêts  réputés  com- 
muns des  deux  pays,  à  l'exclusion  de  l'Europe  et  à  l'exclu- 
sion de  la  Turquie. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  contradiction  que  je  relève  dans 
la  diplomatie  ministérielle.  Il  y  a  une  autre  contradiction, 
ce  me  semble,  entre  l'affirmation  que  vous  faites  de  la  pré- 
pondérance française  en  Egypte  et  l'appel  que  vous  adressez 
à  l'Europe. 

J'ai  peine  à  croire,  pour  ma  part,  que  l'Europe  se  dérange, 
qu'elle  consacre  sa  diplomatie,  ses  ressources  et  ses  efforts 
à  sauvegarder  une  situation  que  vous  appelez  privilégiée 
pour  la  France.  Il  me  semble  qu'appeler  l'Europe  à  débattre 
et  à  résoudre  la  question  égyptienne,  c'est  l'admettre  à  par- 
tager l'influence  que  vous  revendiquez  pour  vous  seuls,  et 
par  conséquent  à  la  diminuer. 
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Je  ne  veux  pas  aujourd'hui,  messieurs,  médire  de  la  con- 
férence européenne,  puisqu'elle  me  parait  maintenant  inévi- 
table ;  dans  Tétai  de  désarroi  où  se  trouve  notre  politique, 
dans  Tétai  d'isolement  et  d^abandon  où  nous  nous  trouvons 
nous-mêmes,  je  crois  qu^on  ne  peut  guère  se  dispenser  d^y 
recourir.  Mais  je  dis  en  même  temps  —  et  c^esl  là  une  autre 
contradiction  que  je  signale  en  passant  —  que  Tappel  à  la 
conférence  européenne  équivaut  à  l'intervention  immédiate 
de  la  Turquie,  et  je  m'étonne  qu'un  diplomate  de  profession 
comme  Thonorable  ministre  des  Affaires  étrangères  ne  Tait 
ni  senti  ni  prévu.  {Rires  et  applaudissements  ironiques  à 
droite.) 

Messieurs,  j'arrive  à  la  partie  la  plus  délicate  de  ce  débat; 
je  veux  parler  de  l'intervention  de  la  Turquie. 

Je  ne  suis  pas  suspect  en  ce  sujet,  car  j^ai  toujours  été, 
vous  le  savez,  un  partisan  résolu  de  l'accord  de  la  France  et 
de  la  Turquie.  Depuis  l'ouverture  de  la  question  égyptienne, 
j'ai  considéré  que  l'intervention  ottomane  était  une  nécessité. 
Je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  m'ait  paru  souhaitable  ;  je  dis  que 
c'était  une  nécessité,  parce  qu'elle  était  dans  la  logique  des 
événements.  C'est  une  nécessité,  messieurs,  en  raison  de  la 
souveraineté  incontestable  et  incontestée  du  sultan  ;  en 
raison  de  l'autorité  redoutée  des  Turcs  en  Egypte  ;  en  raison 
de  la  proximité  même  de  leurs  troupes,  en  raison  surtout  de 
l'impuissance  ou  du  refus  des  gouvernements  d'intervenir  à 
sa  place.  Et  c'est  pourquoi,  considérant  cette  intervention 
comme  inévitable,  j'avais  demandé,  il  y  a  déjà  quatre  mois, 
au  gouvernement  de  s'en  accommoder  et,  s'il  le  pouvait,  de 
la  faire  tourner  à  notre  profit. 

Je  vous  prie  de  considérer,  messieurs,  que  Tavis  que 
j'exprime  ici  n'est  pas  de  génération  spontanée  ;  il  ne  se 
produit  pas  pour  les  besoins  de  la  thèse  que  je  viens  dé- 
fendre ;  je  Texprimais  au  mois  de  février  dernier,  à  la  fin 
d'une  autre  interpellation  sur  la  question  d'Egypte.  Je  vous 
demande  pardon  de  me  citer  moi-même  ;  d'ailleurs  la  cita- 
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tion  sera  courte  ;  mais  j'estime  qu'il  est  bon  de  prendre  en 
date  de  pareils  sujets. 

A  droite.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Jules  Delapossb.  —  Voici  ce  que  je  disais  :  «  Il  y  a  en 
France  des  hommes  politiques  qui  réclament  le  concert 
européen  et  y  mettent  une  condition  :  c'est  que  la  Turquie 
en  soit  exclue  et  qu'il  soit  stipulé  qu'elle  n'interviendra  pas 
en  Egypte.  Je  les  préviens  qu'en  raisonnant  ainsi,  ils  se 
préparent  de  cuisantes  déceptions  ;  car  si  le  concert  européen 
se  réunit  sous  forme  de  conférence,  il  est  certain  qu'il  n'in- 
terviendra pas  directement  en  Egypte  pour  régler  les  diffi- 
cultés possibles  et  qu'aucune  expédition  internationale  n'in 
s'imposer  là-bas.  Non,  il  donnera  simplement  délégation  à 
la  Porte  de  faire  la  police  aux  bords  du  Nil,  parce  que  c'est 
là  une  mission  qui  lui  revient  de  fait  et  de  droit.  Eh  bien,  je 
demande  au  gouvernement  s'il  ne  serait  pas  infiniment 
meilleur  pour  nos  intérêts  communs  que  la  Turquie,  au  lieu 
d'être  en  Egypte  le  gendarme  de  l'Europe,  y  devînt  notre 
alliée  et  notre  amie.  Je  me  permets  de  recommander  cette 
solution  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  C  est,  à 
mes  yeux,  le  seul  moyen  de  prévenir  les  accaparements  et 
la  domination  envahissante  de  l'Angleterre,  de  s'opposera 
l'immixtion  de  l'Europe  et  de  fortifier  notre  influence  dans 
tout  l'Orient  ».  {Très  bien  I  tris  bien  !  à  droite  *.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a  quatre  mois.  Je  sois, 
en  effet,  de  ceux  qui  croient  que  la  sécurité  de  notre  domi- 
nation en  Afrique,  que  la  sauvegarde  de  notre  influence  en 
Orient,  sont  absolument  solidaires  de  l'état  de  nos  relations 
avec  la  Turquie. 

Avec  la  Turquie  alliée  et  amie,  tout  nous  est  facile  et  tout 
nous  est  sûr  ;  avec  la  Turquie  ennemie,  et  ce  qui  est  plus 
grave  —  et  c'est  le  cas  aujourd'hui  —  devenue  l'instrument 
de  la  politique  ou  de  l'hostilité  des  autres,  c'est  la  fin  de 
notre  influence  et  la  condamnation  même  de  notre  domina- 
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lion  en  Afrique.  {Très  bien  1  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs) 

Voici,  messieurs,  plusieurs  années  que  je  me  suis  fait  bien 
inatilement  d'ailleurs,  devant  la  Chambre,  le  défenseur  de 
cette  polititique  qu^on  a  traitée  quelquefois  de  paradoxale, 
et  cependant  ce  n'est  pas  la  mienne,  c'est  la  politique  de 
Fancienne  France.  Elle  a  été  inaugurée,  il  y  a  des  siècles,  par 
l'ancienne  monarchie,  elle  a  été  suivie  par  tous  les  régimes, 
confirmée,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  par  la  guerre  de  Grimée. 

Je  dis,  messieurs,  que  si  vous  étiez  restés  fidèles  à  cette 
politique,  vous  n^auriez  devant  vous  aujourd'hui  ni  question 
tunisienne  ni  question  égyptienne.  La  Turquie  serait  à  nous  ; 
ce  seraient  des  officiers  français  qui  réorganiseraient  Tarmée 
turque;  ce  seraient  des  administrateurs  français  qui  mettraient 
de  Tordre  dans  ses  finances  et  dans  ses  services  publics  ;  ce 
seraient  des  diplomates  français  qui  conseilleraient  sa  politi- 
que et  dirigeraient  sa  main.  Vous  savez,  sans  que  j'insiste, 
quels  sont  les  étrangers  qui  ont  pris  notre  place  à  Constanti- 
nople,  et  quel  usage  ils  font  de  l'influence  dont  ils  nous  ont 
dépossédés  !  [Très  bien  !  à  droite.) 

Cette  politique,  que  je  crois  bonne  puisque  je  la  défends, 
n'a  jamais  été  la  vôtre;  vous  en  avez  pris  le  contre-pied. 
Depuis  le  congrès  de  Berlin,  vous,  monsieur  le  ministre,  et 
les  ministres  qui  vous  ont  précédé,  vous  vous  êtes  faits  les 
adversaires  déclarés,  militants,  persistants  de  la  Turquie  ; 
vous  avez  fait  échec  à  son  influence  et  à  sa  puissance  par- 
tout où  elle  a  voulu  et  même  où  elle  avait  le  droit  de  les 
exercer  :  en  Grèce,  vous  Pavez  sacrifiée  aux  hallucinations  du 
philhellénisme,  et  dans  la  question  égyptienne,  vous  lui  avez 
interdit  l'intervention. 

C'était  une  autre  politique  ;  elle  est  bonne  ou  mauvaise  :  je 
ne  l'apprécie  pas  ;  mais  elle  exigeait  des  précautions,  des 
garanties  contre  les  revanches  possibles  de  la  Turquie.  Où 
sont  les  précautions  que  vous  avez  prises  ?  où  sont  les 
garanties  que  vous  nous  offrez?  Et  quelle  sanction  comptez- 
vous  donner  à  vos  interdictions?  (Très  bien!  à  droite,) 
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Il  y  a  trois  semaines,  tous  disiez,  aux  applaudissements 
de  la  Chambre:  «  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  sous- 
crirons à  aucune  démarche,  à  aucune  négociation,  à  aucnn 
arrangement  duquel  TEgypte  pourrait  sortir  moins  indépen- 
dante qu^elle  ne  Test  à  cette  heure.  » 

Messieurs,  il  y  a  pas  deux  manières  d*interpréter  ce  lan- 
gage. C^était,  &  n'en  pas  douter,  une  interdiction  hautement 
signifiée  &  la  Turquie  de  ne  pas  intervenir  en  Egypte.  Gom- 
ment se  fait-il  donc  aujourd'hui  que  non  seulement  vous  soyez 
prêts  à  accepter  cette  intervention,  si  elle  sort,  comme  elle 
doit  sortir  fatalement  de  la  conférence  européenne,  mais  que 
vous  la  sollicitiez  ?  Et  quelle  confiance  voulez-vous  que  nous 
ayonSf  —  je  le  demande  aux  membres  mêmes  qui  siègent 
devant  moi  —  en  une  politique  à  ce  point  incertaine,  con- 
fuse, troublée,  vacillante  et  qui,  à  trois  semaines  de  distance, 
témoigne  de  pareilles  contradictions?  [Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Ce  n'est  pas  tout,  monsieur  le  ministre  :  vous  avez  envoyé 
une  escadre  devant  Alexandrie,  sans  même  en  aviser  la 
Chambre...  (Interruptions  à  gauche,) 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  vrai. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  me  demande,  messieurs,  contre 
quoi  vous  protestez.  Il  me  semble  que  la  loi  de  déférence 
dont  se  recommande  le  cabinet  actuel  lui  faisait  un  devoir 
de  prévenir  le  Parlement.  M.  de  Freycinet  nous  disait,  il  y  a 
trois  semaines,  que  Téducation  parlementaire  d'Arabi  lui 
semblait  incomplète  :  c'était  bien  le  moins  que  lui,  qui  a  un 
si  vif  souci  de  la  correction  parlementaire,  avisât  la  Chambre 
d'une  résolution  aussi  grave  que  l'envoi  d'une  escadre  en 
pays  ennemi  I  {Interruptions  à  gauche.) 

Et  quel  était  le  sens  de  cette  manifestation?  A  quoi  répon- 
dait l'envoi  de  cette  escadre  ? 

Si  vous  l'avez  envoyée  pour  appuyer  la  sommation  par 
vous  adressée  au  khédive  et  à  ses  ministres,  vous  avez  visi- 
blement manqué  votre  but;  car,  non  seulement  vos  somma- 
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tions ont  été  dédaignées,   maïs  elles  ont  été  retournées 
contre  vous. 

Vous  avez  voulu  faire  disparaître  Arabi  ;  il  a  disparu  un 
jour,  mais  pour  reparaître  le  lendemain,  plus  puissant  et 
plus  arrogant  que  jamais  ;  de  ministre  qu'il  était,  vous  en 
avez  fait  un  dictateur  ;  vous  lui  avez  fait  un  piédestal  de  vos 
menaces.  Vous  avez  exalté  jusqu'à  la  révolte  Tinsolence  de 
cet  aventurier  militaire  ;  à  l'heure  actuelle,  il  règne  et  gou* 
veme  en  Egypte  :  il  fait  plus  :  il  provoque  un  pétitionnement 
dans  lequel  on  réclame  le  rappel  de  votre  escadre  et  de  vos 
consuls. 

Eh  bien,  devant  les  résultats  de  cette  démonstration,  je 
dis  que  ce  ne  sont  plus  seulement  les  intérêts  français  qui 
sont  menacés,  que  ce  n*est  plus  seulement  Tinfluence  fran- 
çaise qui  est  compromise,  que  ce  n'est  plus  seulement  la 
sécurité  de  nos  nationaux  qui  est  en  péril,  c'est  Thonneur 
qui  est  atteint!  {Vive  approbation  à  droite.) 

M.  Vernhes.  —  Alors,  déclarez  la  guerre  à  l'Europe  entière  ; 
cela  vaudra  mieux  !  (Bruit.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Nous  direz-vous,  monsieur  le 
ministre,  que  renvoi  de  Tescadre  était  dirigé,  non  contre 
Arabi,  mais  contre  la  Turquie?  Alors  je  vous  répondrai  que 
la  déconvenue  est  plus  complète  encore  ;  car  à  Theure  qu'il 
est,  vous  vous  écartez  spontanément  devant  la  Turquie, 
vous  lui  ouvrez  vous-même  l'accès  de  l'Egypte  que  vous  aviez 
prétendu  lui  fermer. 

Par  cela  même  que  vous  faites  appel  à  l'Europe,  vous  sol- 
licitez une  délégation  qui  lui  sera  donnée,  et  j'ai  le  droit  de 
dire  que  la  diplomatie  de  la  Porte,  sans  qu'elle  ait  fait  un 
geste,  sans  qu'elle  ait  dit  un  mot,  a  vaincu  la  vôtre  ;  elle 
vous  précède,  elle  vous  domine,  elle  s'installe  en  Egj'pte,  et 
je  me  demande  comment  elle  en  sortira.  {Approbation  à 
droite.) 

Quant  à  moi,  partisan  déclaré  de  l'accord  intime  avec  elle, 
je  suis  inquiet  de  la  façon  dont  cette  intervention  va  se  pro- 
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duire;  car  il  y  a  une  différence  capitale  entre  le  concert 
exclusivement  turc  et  français,  que  j'avais  souhaité,  et  la 
délégation  anti-française  qu'on  nous  prépare. 

La  Turquie  interviendra,  non  pour  nous,  mais  contre  nous, 
et  je  partage  dès  lors  les  inquiétudes  de  ceux  qui  redoutent 
la  force  d'expansion  que  Ton  va  donner  à  Tislamisme,  lors- 
que la  Turquie  va  rentrer  en  puissance  victorieuse  en 
Egypte  ;  j'ai  le  droit  de  craindre  que  cette  rentrée  n'ait  un 
contre-coup  sur  toute  la  côte  d'Afrique  et  n'y  ruine  notre 
domination.  (TVé*  bien!  à  droite,)* 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  de  la  politique  passée  du  cabi- 
net; quant  à  sa  politique  ultérieure,  j'attendrai  ses  explica- 
tions pour  la  juger.  Il  y  a  des  négociations  engagées,  et 
j'espère  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  voudra 
bien  faire  violence  à  sa  discrétion  professionnelle  pour 
éclairer  un  peu  l'avenir. 

Je  souhaite  que  sa  diplomatie  nous  vienne  en  aide,  mais 
je  doute  qu'elle  ^it  les  ressources  suffisantes  pour  racheter 
les  fautes  accumulées  en  quelques  semaines,  et  corriger 
l'effet  de  tant  d'imprévoyance,  d'impéritie  et  de  témérité. 
(Vifs  applaudissements  à  droite.  —  U  orateur  est  félicité  par 
ses  collègues.) 

1.  Les  résolutiona  de  la  Conférence  internationale  et  llnterventiontur^e 
qui  devait  s'en  suivre  furent  prévenues  par  le  coup  de  main  de  TAngleterre. 
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DISCOURS 

SUR    LE    PROJET    D'ARRANGEMENT   ANGLO-FRANÇAIS 
{Séance  du  £6  juin  18S4) 


L*Angleterre  occupait  depuis  deux  ans  TÉgypte.  Mais  elle  trou-» 
Tait  à  cette  occupation  de  grandes  difficultés,  les  unes  inté- 
riearesy  les  autres  d*ordre  diplomatique.  Une  conférence  inter-» 
nationale  devait  se  réunir  pour  traiter  et  régler  les  questions  en 
litige,  et,  au  premier  plan,  le  sort  même  de  TÉgypte. 

Un  arrangement  préalable  était  intervenu  entre  le  gouverne- 
ment anglais  et  le  cabinet  français,  présidé  par  M.  Jules  Ferry,  et 
comme  cet  arrangement  sacrifiait  plutôt  qu'il  ne  défendait  nos 
intérêts  et  nos  droits,  il  fut  Tobjet  de  Tinterpellation  suivante  : 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu,  dans 
la  séance  de  lundi,  le  président  du  conseil  des  ministres  de 
France  tenir  à  cette  tribune,  pour  rhonneur  de  l'Angleterre  et 
à  son  plus  grand  profit,  un  langage  que  le  chef  du  cabinet  an* 
glais lui-même  n'a  pas  égalé.  {Très  bien  1  très  bien!  à  droite,) 

M*  le  président  du  conseil  a  constaté  notre  déchéance  en 
Egypte,  et  vous  a  prêché  la  résignation.  Il  yous  a  conviés  à 
vous  accommoder  des  faits  accomplis  et  à  vous  défendre 
des  regrets  inutiles.  Il  a  dit  qu'étant  dépossédés  de  notre 
situation  en  Egypte»  il  fallait  faire  bon  visage  à  cette 
mauvaise  fortune.  Il  a  célébré  la  noblesse  et  le  désintéresse- 
ment de  la  politique  anglaise,  à  Theure  même  où  il  nous 
laissait  dépouiller  par  elle,  et,  comme  conclusion,  logique 
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d'ailleurs,  à  ce  singulier  panégyrique,  il  nous  a  présenté, 
comme  un  succès  national,  un  arrangement  qui  consacre  la 
prépondérance  de  TAngleterre  en  Egypte  et  notre  éviction 
définitiTe.  (Très  bien  !  très  bien  1  à  droite.) 

Je  ne  Tiens  pas  répondre  à  la  philosophie,  selon  moi, 
trop  résignée,  de  M.  le  président  du  conseil  :  il  m'a  pam 
que  la  froideur  inusitée  de  votre  accueil  en  a  fait  suffisam- 
ment justice.  (Nouvelle  approbation  à  droite,  —  Réclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  au  centre  et  à  gauche.  —  Comment  ?  vous 
vous  trompez  ! 

M.  Fbeppel.  —  Mais  non  !  Nous  Tavons  constaté  I 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  reconnais  qu'un  certain  nombre 
de  mes  collègues  ont  applaudi,  et  ils  me  permettront  de 
dire,  en  passant,  que  je  ne  serais  pas  fâché  que  ceux-là 
vinssent  expliquer  ici  le  sens  et  la  portée  de  leur  approba- 
tion. (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.  —  Humeurs  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  viens  simplement  vous  dire  que  le  Gouvernement  se 
trompe  et  vous  trompe  lorsquHl  affirme  que  le  dernier  mot 
de  la  politique  française  en  Egypte  est  la  résignation.  Je 
viens  vous  dire  que  ce  qu'il  appelle  des  protestations 
chagrines  ou  des  regrets  inutiles,  n'est  pas  autre  chose  que 
la  revendication  parfaitement  légitime,  parfaitement  néces- 
saire de  droits  et  d^intérèts  qui  sont  restés  vivaces  et  qui, 
pour  se  développer  et  s^étendre,  n'ont  besoin  d'obtenir  da 
Gouvernement  que  Tappui  et  le  concours  qu'il  leur  refuse. 
Je  viens  essayer  de  vous  démontrer  que  dans  l'arrangement 
qu'il  vous  a  soumis,  les  concessions  sont  énormes  et  les 
avantages  absolument  imaginaires. 

Je  viens  enfin  vous  demander,  pour  peu  que  vous  ayez  à 
cœur  de  sauver  la  part  déjà  très  amoindrie  qui  nous  reste 
en  Egypte,  de  rejeter  l'arrangement  qui  vous  est  présenté, 
parce  qu'il  consacre  à  jamais  notre  dépossession.  [Tris 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
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Messieurs,  nous  avions  en  Egypte  une  double  puissance  : 
une  puissance  politique  et  une  puissance  financière,  et, 
à  ce  double  titre,  on  avait  raison  de  dire  que  la  situation 
de  la  France  était  privilégiée.  Notre  puissance  politique  a 
disparu  sous  le  flot  de  Tinvasion  anglaise,  il  y  a  deux  ans  ; 
mais  cette  disparition  n^a  jamais  été  consacrée  jusqu'à  ce 
jour  par  un  acte  diplomatique,  et,  en  tous  cas,  en  dehors  de 
la  part  qui  nous  était  faite  dans  les  institutions  et  dans  les 
fonctions  publiques  de  TEgypte,  il  y  avait  et  il  y  a  toujours 
l'influence  française,  qui  survit  à  ce  désastre,  qui  s'alimente 
des  sympathies  depuis  longtemps  acquises  à  notre  nationa- 
lité, du  souvenir  des  services  rendus,  des  grandes  œuvres 
accomplies  ensemble,  et,  je  suis  obligé  de  le  dire,  de  Tef* 
froyable  impopularité  qui  poursuit  en  ce  moment  la  domi- 
nation anglaise* 

Pour  que  cette  influence  pût  se  développer  et  s'étendre, 
pour  que,  grà^e  à  elle,  nous  pussions  reprendre  la  part 
que  nous  avons  perdue,  il  suffisait,  à  la  veille  de  la  confé- 
rence, ou  dans  la  conférence  elle-même,  d'affîrmer  la 
volonté  de  faire  respecter  les  droits  et  les  intérêts  qui 
subsistent  toujours,  parce  que  rien  ne  les  a  infirmés. 
(Nouvelle  approbation  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil  les  a,  au  contraire,  sacrifiés. 
Messieurs,  si  vous  ratifiez  ce  sacrifice,  c'en  est  fait  pour 
toujours  de  l'influence  française,  non  seulement  en  Egypte, 
mais  dans  tout  l'Orient,  et  vous  perdrez  cet  admirable  et 
fécond  foyer  de  relations  commerciales,  d'influence,  de 
respect  et  de  sympathies  qui  de  là  rayonnait  partout. 
[Approbation  à  droite.) 

Quant  à  la  situation  financière,  elle  consistait  dans  l'en- 
semble des  intérêts  français,  dont  la  somme  peut  être 
évaluée,  je  crois,  à  près  de  2  milliards,  dans  l'institution  du 
contrôle  que  nous  partagions  avec  l'Angleterre,  et  enfin 
dans  l'organisation  de  la  commission  de  la  dette  et  dans  les 
pouvoirs  dont  elle  était  investie. 
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Nos  droits  subsistent;  ils  sont  entiers,  mais  ils  sost 
menacés.  Le  contrôle  a  été  aboli,  comme  vous  le  savez,  par 
un  décret  du  khédive,  rendu  sur  Tinjonction  du  gouverne- 
ment anglais  ;  quant  à  Torganisation  de  la  commission  de 
la  dette,  elle  a  subi,  du  fait  de  Tarrangement  anglo-français, 
des  modifications  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de  s'expli- 
quer. 

M.  le  président  du  conseil  a  présenté  ces  modifications 
comme  un  avantage  acquis  à  la  France,  comme  une  conces- 
sion faite  par  F  Angleterre  ;  il  devrait  en  être  ainsi,  car  il 
eût  été  de  toute  justice  que  TAngleterre  compensât  à  notre 
profit  la  perte  que  nous  avions  subie  par  la  disparition  da 
contrôle,  en  étendant  les  pouvoirs  de  la  commission  de  la 
dette. 

Mais  cette  prétendue  extension  de  pouvoirs  dont  se  pré- 
vaut le  Gouvernement  n'est,  en  somme,  qu^une  restriction  de 
pouvoirs,  par  conséquent  une  perte  pour  nous,  et  j'ajoute 
une  menace  pour  les  intérêts  dont  la  commission  avait  la 
défense. 

En  quoi  consiste  l'extension  de  pouvoirs  dont  nous  a 
parlé  M.  le  président  du  conseil? 

Il  nous  a  dit  que  la  commission  de  la  dette  était  appelée 
à  participer  à  la  confection  du  budget  égyptien,  à  titre  con- 
sultatif; c'est-à-dire  sans  qu'aucune  espèce  de  sanction  soit 
attachée  à  ses  remontrances,  si  elle  avait  lieu  d'en  faire. 
M.  le  président  du  conseil  me  permettra  de  lui  faire 
observer  que  cette  prérogative,  qu'il  nous  présente  comme 
une  concession  arrachée  à  l'Angleterre  existait  déjà,  qu  elle 
résultait  des  articles  2  et  4  de  la  loi  de  mai  1876  et  de  Tar- 
ticle  28  de  la  loi  de  liquidation,  avec  cette  différence 
toutefois  qu'elle  était  alors  sanctionnée  par  la  fiiculté 
qu'avait  la  commission  de  la  dette  de  citer  le  gouvernement 
égyptien  devant  les  tribunaux  de  la  réforme.  Cette  sanction 
a  disparu,  et,  par  conséquent,  j'ai  raison  de  dire  qu'en 
réalité  cette  extension  de  pouvoirs  se  réduit  à  n'être  qu'une 
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diminution  de  pouvoirs  pour  la  commission  de  la  dette  et 
de  garanties  pour  nous.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

M.  Jules  Fbrry^  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  —  Quels  articles  avez-vous  cités? 

M.  Jules  Delafosse.  —  L'article  28  de  la  loi  de  liquidation 
et  les  articles  2  et  4  de  la  loi  de  mai  1876. 

H.  LE  PRÊsmENT  DU  CONSEIL.  —  Eh  bien,  ils  subsistent! 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  précisément  que  vous  vous 
êtes  trompé  en  annonçant  à  la  Chambre  que  vous  aviez 
obtenu  de  l'Angleterre  une  extension  de  pouvoirs,  alors  que 
celte  prérogative  existait  déjà.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Gela  n'existait  pas  :  c'est 
ane  erreur  de  fait  absolue.  Je  vous  le  démontrerai. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  est  vrai  que  vous  ajoutez  que, 
si  l'extension  de  pouvoirs  n'est  pas  considérable  dans  le 
présent,  elle  le  deviendra  dans  l'avenir,  car  vous  dites  : 

«  Après  le  départ  des  troupes  anglaises,  la  commission 
jouira  des  pouvoirs  les  plus  étendus  d'inspection  sur  toutes 
les  finances  égyptiennes.  » 

Après  Tévacuation  I  Mais  si,  comme  je  vais  essayer  de 
TOUS  le  démontrer  tout  à  l'heure,  l'évacuation  est  invraisem- 
blable, vous  reconnaîtrez,  monsieur  le  ministre,  que  la  con- 
cession faite  par  l'Angleterre  est  singulièrement  douteuse. 

En  tous  cas,  s'il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  le  con- 
trôle soit  intégral,  que  ce  droit  d'investigation  s'étende  sur 
Vensemble  des  finances  égyptiennes,  sur  toute  la  gestion 
financière  de  l'Egypte,  c'est  précisément  pendant  Toccupa- 
tîoQ  anglaise^  et  non  pas  après  l'évacuation.  {Très  bien  1 
très  bien  !  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  une  autre  modification  qui,  celle- 
là,  n'est  pas  présentée  comme  un  avantage  :  c'est  la  clause 
en  vertu  de  laquelle  la  présidence  de  la  commission  de  la 
dette  est  réservée  k  un  Anglais  ;  et  M.  Gladstone  ajoute  : 
«  avec  voix  prépondérante  ». 
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Je  sais  bien  que  cette  question  n'a  pas  été  tranchée  et 
qu*elle  est  réservée  à  la  conférence;  mais  enfin,  telle  qu'elle 
est,  cette  modification  est  fort  grave,  car  elle  a  pour  effet, 
d'abordy  de  substituer  un  caractère  anglais  au  caractère 
international  qu'avait  la  commission;  ensuite,  de  mettre 
aux  mains  de  TAngleterre  la  disposition  de  la  caisse  de  la 
dette. 

Messieurs,  il  n^y  aurait  qu'un  faible  inconvénient  à  ce  que 
la  présidence  fût  acquise  à  un  Anglais,  si  la  commission  se 
composait,  par  exemple,  de  douze  ou  quinze  membres  ; 
mais  elle  n'en  compte  que  quatre,  et,  dans  ces  conditions, 
il  est  évident  qu'il  sera  toujours  facile  au  président  anglais 
d'avoir  la  haute  main  sur  toutes  ses  délibérations. 

Par  conséquent,  j'ai  raison  de  dire  que  vous  avez  livré  la 
caisse  de  la  dette  au  gouvernement  anglais.  (Nouvelle 
approbation  à  droite.) 

Pour  comprendre  toute  la  portée  de  ce  changement^  il 
faut  que  vous  sachiez  que  la  commission  de  la  dette  est  la 
clef  des  finances  égyptiennes  ;  que  c'est  elle  qui  a  garanti 
jusqu'ici  aux  créanciers  de  TEgypte  la  propriété  de  leurs 
créances  et  la  totalité  de  leurs  revenus.  En  faisant  passer  la 
commission  de  la  dette  aux  mains  du  gouvernement  anglais, 
vous  la  dépossédez,  je  ne  dirai  pas  du  contrôle,  mais  de 
Tefficacité  du  contrôle  ;  vous  compromettez  les  garanties 
qui  s'y  trouvaient  attachées.  Et  ce  qu'il  y  a  de  particulière- 
ment pénible  dans  cette  affaire,  c'est  que  vous  avez  livré  à 
l'Angleterre  un  titre  et  un  pouvoir  qui  nous  étaient  offerts 
spontanément  par  l'Angleterre  elle-même,  il  y  a  dix-huit 
mois,  et  que  le  Gouvernement  d'alors  refusa  pai^  dignité. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

En  effet,  au  mois  de  novembre  1882,  l'Angleterre,  qui 
venait  d'abolir  le  contrôle  contre  nous,  fut  prise  d'un 
certain  scrupule  et  elle  eut  l'idée  d'offrir  à  la  France  une 
compensation.  Et  savez-vous  quelle  fut  la  compensation 
offerte  ?  Précisément,  la  présidence  de  la  commission  de  la 
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dette  !  L'honorable  M.  Duclero,  qui  était  alors  président  du 
conseil,  refusa  d'accepter  cette  compensation,  afin  de  ne 
pas  paraître  sanctionner  l'usurpation  commise  contre  nous 
par  PAngleterre  en  Egypte.  11  répondit  à  lord  Granville, 
dans  un  langage  qui  est  un  modèle  de  dignité  et  d'énergie. 
[Très  bien  !  très  bien  I  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
Je  vais  vous  lire,  si  vous  le  permettez^  les  dépêches  dans 
lesquelles  lord  Granville  nous  faisait  cette  proposition.  Je 
TOUS  lirai  ensuite  la  réponse  de  M.  Duclerc,  afin  que  vous 
puissiez  prendre  mesure  des  conquêtes  réalisées  par  la 
diplomatie  du  cabinet  actuel.  {Marques  d'approbation  à 
droite.) 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  lord    Granville^    le 
25  novembre  1882,  dans  une  dépêche  à  M.  Tissot: 

«  Nous  avons  recherché  et  examiné,  mes  collègues  et  moi, 
toutes  les  combinaisons  qui  pouvaient  constituer  une  solu- 
tion acceptable  pour  la  France.  Une  seule  chose  nous  a  paru 
possible:  c'est  celle  qui  vous  donne  la  présidence  de  la 
dette  publique.  Nous  voudrions  même  faire  un  peu  plus. 
J'ai  lieu  de  croire  que  mes  collègues  ne  verraient  pas  d'in- 
convénients à  grossir  la  présidence  de  la  commission  en 
augmentant  Timportance  de  la  conunission  elle-même.  » 
M.  Duclerc  répond,  le  4  janvier  1883  : 
«  Nous  n'avons  jamais  pensé  que  les  désordres  survenus 
dans  le  bassin  du  Nil  et  la  répression  dont  ils  ont  fait  l'objet 
eussent  entraîné  l'anéantissement  implicite  de  l'organisation 
établie  dans  un  intérêt  général,  garantie  par  des  stipulations 
régulières  et   acceptée  de    toutes    les  puissances.   Nous 
n'avons  pas  supposé  et  il  nous  est  encore  impossible  d'ad- 
mettre que  des  obligations  synallagmatiques,  régulièrement 
intervenues  entre  trois  Etats,  soient  anéanties  ou  modifiées 
sans  le  concours  et  l'assentiment  de  toutes  les  puissances 
contractantes.  » 
Et  H.  Duclerc  termine  ainsi  sa  dépêche  : 
«  Je  voulais  espérer  que  de  nouvelles  ouvertures,  dont 


Digitized  by 


Google 


-32  — 

nous  n'avions  pas  à  prendre  rinitiaiive,  auraient  complété 
les  dernières  suggestions  du  Foreign-Offîce  et  fourni  les 
bases  d*un  arrangement  compatible  avec  les  intérêts  dont 
nous  ne  saurions  abandonner  la  surveillance  et  ceux  dont 
TAngleterre  poursuit  la  consolidation  immédiate.  Le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  en  juge  autrement  et 
nous  met  dans  Tobligation  de  reprendre  en  Egypte  notre 
liberté  d'action.  » 

Vous  pouvez  dire  après  cela  que  Thonorable  M.  Duclere 
pratiquait,  comme  vous,  la  politique  des  mains  nettes;  mais 
lui,  du  moins,  réservait  le  droit  et  sauvait  Thonneur  de 
son  Gouvernement. ^TVé*  bien!  très  bien!  adroite.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  avez  cédé  la  commission  de  la 
dette.  Cela  ne  vous  suffit  pas;  vous  cédez  FEgypte  elle- 
même.  Car  ce  n'est  pas  autre  chose,  en  effet,  que  l'abandon 
même  de  l'Egypte  que  le  droit  à  Toccupation  temporaire  que 
vous  avez  concédé  au  gouvernement  anglais. 

Je  sais  bien  que  vous  dites:  «  L'Angleterre  est  en  Egypte: 
en  lui  permettant  d'y  rester  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
miné, nous  ne  faisons  que  constater  un  fait  existant  ;  mais, 
en  l'obligeant  à  l'évacuer,  nous  réservons  l'avenir,  » 

Ce  n'est  là,  messieurs,  qu'une  illusion;  si  je  n'avais 
conscience  de  parler  à  des  politiques  sérieux,  je  dirais  que 
c'est  un  enfantillage.  Certes,  l'Angleterre  est  en  Egypte. 
Mais  elle  y  est  contre  le  droit  des  gens  ;  elle  y  est  contre  la 
volonté  de  l'Europe  ;  elle  y  est  malgré  nos  protestations  ; 
elle  y  est  au  mépris  de  ses  propres  engagements  ;  au  mépns 
des  conventions  internationales  qu'elle  a  mises  sous  ses 
pieds. 

L'Angleterre  est  en  Egypte  ;  mais  vous  savez  qu'elle  n'y 
peut  rester  qu'à  condition  d'obtenir  la  sanction  de  l'Europe, 
que  vous  lui  préparez. 

Le  laissez-faire  que  nous  avons  pratiqué, que  les  puissan- 
ces ont  pratiqué  comme  nous  depuis  deux  ans,  n'a  pu, 
j'imagine,  prêter  une  sorte  de  légitimité  après  coup  aux 


Digitized  by 


Google 


—  33  - 

entreprises  de  TAiigleterre.  Il  y  a  toujours  eu  une  protesta- 
tion permanente  des  intérêts  et  du  droit,  de  la  part  de  la 
France  et  des  puissances  intéressées,  contre  Tusurpation 
anglaise.  C'est  ce  que  voulait  dire  Thonorable  M.  Duclerc 
dans  la  dépêche  dont  je  donnais  tout  à  Theure  lecture, 
lorsqu'il  déclarait  que  la  France  réservait  sa  liberté  d'action. 
Voos,  au  contraire,  en  concédant  à  TAngleterre  le  droit 
d'occupation  temporaire,  vous  lui  reconnaissez  la  posses- 
sion d'état,  et  les  concessions  que  vous  faites  ont  tout  le 
caractère  et  toute  la  portée  d'une  renonciation.  {Très  bienl 
très  bien  1  à  droite.) 

Vous  dites  que  l'Angleterre  s'est  engagée  à  évacuer 
TEgypte.  En  étes-vous  bien  sûr?  Pouvez-vous  nous  en 
donner  Tassurance?  Pouvez-vous  même  nous  en  donner 
l'espérance? 

Moi,  messieurs,  non  seulement  je  crois,  mais  je  suis 
absolument  certain  que  l'Angleterre  n'évacuera  pas  l'Egypte. 
Elle  ne  le  peut  pas,  et  elle  ne  le  veut  pas.  Je  vais  le 
démontrer. 

De  deux  choses  Tune:  ou  l'Angleterre,  plus  heureuse 
pendant  les  années  qui  lui  restent  à  courir  qu'elle  ne  l'a  été 
dans  le  passé,  remplira  son  programme,  c'est-à-dire  qu'elle 
rétablira  l'ordre,  qu'elle  rendra  à  l'Egypte  dévastée  l'abon- 
dance et  la  prospérité  ;  ou  bien,  au  contraire,  dans  trois  ans 
et  demi,  les  choses  se  présenteront  à  vous  sous  le  même 
aspect  qu'aujourd'hui. 

Dans  le  premier  cas,  pourrez-vous  sommer  l'Angleterre 
de  se  retirer,  d'abandonner  l'œuvre  qu'elle  aura  magnifique- 
ment remplie  et  de  rejeter  l'Egypte  dans  l'anarchie  d'où  elle 
l'aurait  tirée?... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Elle  s'y  ost  engagée. 
(Interruptions  à  droite,) 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  dire  ce  que  valent  ces 
engagements.».  Dans  l'autre  cas,  si  l'Angleterre  ne  réalise 
pas  son  programme,  si  elle  ne  rétablit   pas  Tordre,  si 
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les  choses  restent  dans  le  même  état  et  si  vous-mâmes 
êtes  encore  au  pouvoir  dans  trois  ans  et  demi...  {Sou- 
rires à  droite)^  quelles  raisons  pourrez-TOUs  faire  valoir, 
quels  arguments  pourrez-vous  donner  pour  vous  opposer  à 
la  volonté  de  TAngleterre  de  rester  en  Egypte  ?  Les  raisons 
étant  les  mêmes,  la  situation  restera  fatalement  la  même. 

Et  l'Angleterre  Ta  si  bien  compris  qu'elle  a  pris  une  sorte 
de  précaution  résolutoire  contre  rengagement  qu'elle  a 
signé.  Car  ce  n'est  pas,  j'imagine,  autre  chose  qu'elle  a 
voulu  dire  dans  ce  court  passage  d'une  dépêche  de  lord 
Granville  que  je  livre  à  vos  méditations  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  croit  qu^il 
est  raisonnable  d'espérer  qu'on  pourra  établir,  en  Egypte, 
dans  une  période  de  trois  années  et  demie,  les  garanties 
nécessaires  pour  un  ordre  de  choses  satisfaisant  Mais  si, 
malheureusement,  tel  n'était  pas  le  cas  et  si  le  gouverne- 
ment britannique  considérait  alors  qu'une  prolongation  de 
l'occupation  fût  nécessaire,  il  n'est  pas  à  supposer  que  les 
puissances  européennes  s'entendissent  pour  s'opposer  à 
une  mesure  exigée  par  la  sécurité  de  l'Egypte,  intérêt  qui, à 
divers  degrés,  est  commun  à  tous.  » 

Mais  il  y  a  plus.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'Angleterre 
s'était  réservé  la  possibilité  de  continuer  à  occuper 
l'Egypte.  Je  puis,  en  outre,  vous  apporter  la  preuve  que 
l'Angleterre  a  la  volonté  parfaitement  calculée  et  préméditée 
de  ne  pas  l'évacuer. 

Ceci,  messieurs,  a  un  double  intérêt  ;  car,  outre  que  vous 
pourrez  saisir  sur  le  vif  les  procédés  et  les  secrètes 
intentions  de  la  diplomatie  anglaise,  vous  allez  y  trouver  un 
échantillon  vraiment  rare  de  l'esprit  diplomatique  qui 
préside,  de  notre  côté,  aux  négociations.  C'est  votre 
négociateur,  M.  Waddington,  qui,  le  premier,  a  fait  à 
l'Angleterre  la  proposition  de  fixer  le  terme  de  l'évacuation. 
Et  voici,  messieurs,  en  quels  termes  M.  Waddington  a 
formulé  sa  proposition  : 
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«r  II  y  aurait  entre  les  deax  gonvernements  un  engage- 
ment synallagmatîque  comportant,  de  la  part  de  TAngle- 
terre,  une  clause  d*évacuation  à  échéance  déterminée,  qui 
ne  pourrait  être  prolongée  sans  une  nouvelle  consultation 
des  puissances.  » 

Messieurs,  le  sens  de  cette  proposition  est  parfaitement 
clair.  Elle  signifie  que  l'Angleterre  s^oblige  à  quitter 
TEgypte  à  date  fixe,  et  que,  pour  qu'on  Ty  laissât,  il  faudrait 
ane  consultation  préalable  des  puissances.  M.  Waddington 
transmet  cette  proposition  à  lord  Granville,  qui  l'examine  ; 
et,  le  lendemain,  lord  Granville  répond  à  M.  Waddington 
en  retournant  absolument  les  termes  de  la  proposition. 
M.  Clemenceau.  —  C'est  vrai  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Voici,  messieurs,  ce  qu'a  fait 
lord  Granville  du  texte  de  M.  Waddington  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  afin  d'écarter  toute 
espèce  de  doute  à  l'endroit  de  sa  politique  dans  cette  affaire, 
et  eu  égard  aux  déclarations  faites  par  la  France,  s'engage 
à  retirer  ses  troupes  au  commencement  de  l'année  1888,  à 
condition  que  les  puissances  seront  alors  d'avis  que 
l'évacuation  peut  se  faire  sans  compromettre  la  paix  et 
Tordre  en  Egypte.  » 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  —  C'est  juste  le  contraire  ! 
M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  donc  raison  de  dire  que  la 
situation  a  été  absolument  retournée  dans  la  proposition 
faite  par  lord  Granville  à  M.  Waddington.  {Très  bien!  c'est 
évident  !  à  droite,) 

En  effet,  suivant  le  système  de  M.  Waddington,  l'Angle- 
terre s'oblige  à  évacuer  TEgypte,  et  elle  ne  peut  y  rester 
qu'à  la  condition  que  toutes  les  puissances  le  permettent. 

Suivant  le  système  de  lord  Granville,  au  contraire,  pour 
que  TAngleterre  quitte  l'Egypte,  il  faut  que  les  puissances 
se  réunissent,  délibèrent  et  disent  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  se  retirer. 
Or,  comme  une  puissance  peut  toujours  dénoncer  un 
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inconvénient,  et  comme  cette  puissance  peut  être  TÀngle- 
terre  elle-même,  il  est  clair  que  TAngleterre  s'est  réserré  la 
faculté  de  s'opposer  toujours  à  révacuation.  [Marques  iap- 
probation  à  droite.) 

M.  Raoul  Duval.  —  On  trouvera  toujours,  au  moins,  une 
puissance  pour  s'opposer  à  Tévacualion. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Lord  Granville 
renvoie  le  texte  de  la  proposition,  ainsi  modifié,  à 
M.  Waddington  et  vous  croyez  sans  doute  que  M.  Wadding- 
ton  fait  des  objections,  réclame  des  éclaircissements?  Pas 
du  tout.  M.  Waddington  enregistre  simplement  le  texte  de 
lord  Granville  et  répond  :  C'est  bien  !  nous  sommes  d'accord. 
Et  il  signe,  sans  paraître  s'en  apercevoir, exactement  le  coa- 
traire  de  ce  qu'il  avait  proposé!  {Très  bien!  très  bien  là 
droite.) 

Voilà  comment  les  négociations  ont  été  traitées  !  J'ai  donc 
raison  de  dire  que  l'Egypte  ne  sera  pas  évacuée.  J'ajoute 
que  vous  avez  donné  l'investiture  à  l'Angleterre  ;  que  c'est 
de  vous  qu'elle  tient  son  titre  et  son  droit  à  l'occupation 
définitive.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Ainsi,  vous  avez  livré  à  l'Angleterre  la  possession  de 
l'Egypte  et  la  disposition  de  la  dette  ;  vous  lui  avez  sacrifié 
les  intérêts  et  les  droits  traditionnels  de  la  France  ;  vous 
vous  êtes  associé  à  l'Angleterre  pour  substituer  à  des  ins- 
titutions internationales,  des  institutions  purement  anglaises 
et,  en  échange  de  cette  accumulation  de  concessions  et  de 
sacrifices,  qu'avez-vous  obtenu?  Rien  !  absolument  rien  ! 

Vous  pouvez,  messieurs,  tourner  et  retourner  dans  tous 
les  sens  l'arrangement  anglo-français,  l'étudier  sous  toutes 
ses  faces,  je  défie  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et 
le  négociateur,  M.  Waddington,  je  défie  les  députés 
ministériels  les  plus  intelligents  et  les  plus  subtils,  d'en 
tirer  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  à  un  avantage  pour  la 
France.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  et  pourquoi  ?  dans  quel  but? 
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dans  quel  intérêt?  Si  j'ai  bien  compris  le  langage  de  M.  le 
président  du  conseil,  il  n'a  fait  tant  de  concessions  que  pour 
maintenir  les  bons  rapports  de  la  France  et  de  TÂngleterre, 
que  pour  cimenter  Tunion  des  deux  gouTernements  et  des 
deux  pays. 

Messieurs,  c'est  là,  je  le  confesse,  une  considération  sé- 
rieuse; je  reconnais,  et  personne  ne  sera  plus  empressé 
que  moi  à  proclamer  que  l'union,  ou  tout  au  moins  l'en- 
tente de  l'Angleterre  et  de  la  France,  est  la  meilleure 
garantie  de  la  paix  du  monde,  et  aussi  de  notre  propre 
sécurité.  Mais  personne  non  plus  n'osera  dire  que  nous 
devions  payer  cette  harmonie  entre  les  deux  peuples,  du 
prix  de  noire  abdication.  (Fit;e  approbation  à  droite.) 

L'Angleterre,  il  faut  la  traiter  comme  elle  veut  l'être  ;  c'est 
une  nation  forte  et  fière,  qui  a  le  sentiment  de  sa  responsa- 
bilité,  qui  défend  avec  la  plus  grande  énergie  ses  droits  et 
ses  intérêts  partout  où  ils  sont,  et  là  même  où  ils  sont 
incertains,  mais  qui  n'a  l'habitude  de  respecter  que  ceux 
qui  se  font  respecter  eux-mêmes.  [Très  bien!  très  bien  sur 
les  mêmes  bancs,) 

J'ai  dit  ce  qu'il  y  avait  dans  votre  traité  ;  il  me  faut  main- 
tenant regarder  ce  qui  n'y  est  pas,  et  ce  n'est  pas  la  part  la 
moins  importante  de  ma  tâche. 

Ce  qui  n'y  est  pas,  c'est  la  défense  des  intérêts  français, 
c  est  la  garantie  donnée  d'une  voix  haute  et  ferme,  comme 
on  l'attendait,  qu'aucune  atteinte  ne  serait  portée  à.  ces 
intérêts  si  graves,  si  considérables,  si  nombreux  et  si 
répandus  que  nous  avons  en  Egypte;  c'est  l'assurance 
donnée  qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  à  la  loi  de 
liquidation.  Vous  savez  tous,  comme  moi,  quelle  curiosité, 
et  je  pourrais  dire  quelle  ^angoisse,  s'attache  à  cette 
question  ;  et,  pour  vous  fairOf  comprendre  combien  elle  est 
légitime,  combien  tant  de  milliers  de  gens  ont  raison  de 
s'intéresser  aux  négociations  du  Gouvernement,  au  pro- 
gramme de  la  conférence  et  à.  nos  débats,  je  vous  demande 
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la  permission  de  vous  exposer  brièvement  quelle  est  la 
situation  actuelle  de  TEgypte  et  comment  cette  situation  a 
été  créée. 

Il  y  a  deux  ans,  TAngleterre  se  dérobant  brusquement  à  la 
conférence  de  Constantinople  et,  violant  sans  explication 
aucune  la  clause  de  renoncement  qu*elle  avait  signée  con- 
jointement avec  les  autres  puissances,  l'Angleterre  s'en 
allait  en  Egypte  et  mettait  la  main  sur  elle.  Elle  l'occupe 
depuis  cette  époque,  sans  partage,  sans  contrôle,  sans 
entraves  d'aucune  sorte,  et  personne  —  bien  que  les 
objections  n'aient'  pas  manqué,  —  n'a  fait  obstacle  à  son 
occupation. 

L'Angleterre  expliquait  cette  prise  de  possession  en  disant 
qu'elle  était  allée  en  Egypte  pour  rétablir  Tordre,  pour 
réorganiser  l'administration,  pour  l'asseoir  sur  des  bases 
fixes,  durables  et  solides,  et  cette  tâche  philanthropique 
une  fois  accomplie,  elle  promettait  de  se  retirer  et,  suivant 
l'expression  de  M.  Gladstone,  de  rendre  l'Egypte  aux 
Egyptiens. 

Vous  savez,  sans  que  j'aie  besoin  de  vous  l'apprendre, 
comment  l'Angleterre  s'est  acquittée  de  cette  mission. 

Aussi,  j'ai  été  stupéfait  lorsque  j'ai  entendu  M.  le  prési- 
dent du  conseil  rendre  hommage  à  l'Angleterre  des  efforts 
qu'elle  a  faits  là-bas  pour  rétablir  l'ordre!  En  vérité, 
messieurs,  si  ce  n'est  se  moquer  de  la  Chambre,  c'est,  du 
moins,  exiger  d'elle  une  trop  forte  dose  de  crédulité. 

L'état  de  l'Egypte  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
L'Egypte  est  en  plein  chaos,  le  désordre  est  partout  ;  tonte 
administration  a  presque  disparu  ;  la  vie  normale  y  est  en 
quelque  sorte  suspendue  dans  l'attente  d'une  solution  que 
l'on  fait  entrevoir  et  qui  ne  vient  pas  ;  le  Soudan  est  perdu, 
la  haute  Egypte  est  menacée,  et,  enûn,  ce  désarroi  général 
se  complique  d'un  effondrement  des  finances  égyptiennes. 
Le  g&chis  est  tel,  il  a  paru  tellement  inextricable  à  l'Angle- 
terre elle-même  qu'elle  a  fait  appel  aux  puissances  euro- 
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péennes  pour  qu'elles  Taident  à  en  sortir  ;  c*est  de  là  qu'est 
né  le  projet  de  conférence. 

Au  début  des  négociations,  TAngleterre  avait  émis  la  pré- 
tention ou  tout  au  moins  le  vœu  que  le  programme  de  la 
conférence  fût  restreint  à.  Texamen  de  la  situation  financière 
et  à  Tadoption  de  certaines  mesures,  qu'elle  juge  indis- 
pensables, mais  qu^elle  ne  peut  prendre  toute  seule,  parce 
qu'elle  n'en  a  pas  le  pouvoir. 

En  effet,  la  loi  du  17  juillet  1880,  dite  loi  de  liquidation, 
est  un  acte  international  qui  ne  peut  être  détruit  ou  modifié 
que  de  l'aveu  et  avec  le  concours  des  puissances  qui  y  ont 
coopéré. 

Entre  autres  dispositions  de  cette  loi,  il  y  en  a  deux  aux- 
quelles l'Angleterre  voudrait  toucher  :  Tune  qui  fixe  l'in- 
térêt de  la  rente  ;  l'autre  qui  interdit  au  gouvernement 
égyptien  la  faculté  d'emprunter. 

Or  l'Angleterre  prétend  diminuer  les  charges  de  l'Etat  en 
réduisant  l'intérêt  de  la  dette  ;  elle  veut  en  même  temps 
faire  contracter  un  emprunt  de  200  millions  par  le  gouver- 
nement du  khédive,  parce  qu'elle  a  épuisé  les  ressources 
ordinaires. 

Avant  d'examiner  cette  double  mesure  qui  sera  proposée 
à  la  conférence,  mais  sur  laquelle,  j'imagine,  il  est  naturel 
que  je  réclame  des  explications  ici,  avant  de  demander  au 
Gouvernement  quel  accueil  il  compte  faire  à  cette  proposi- 
tion, je  vous  demande  la  permission  de  rechercher  en 
quelques  mots  le  caractère  et  la  portée  de  ce  surcroît  de 
charges  sous  lesquelles  l'Egypte  succombe. 

Ces  charges,  messieurs,  qui  étaient  inconnues  avant 
l'occupation,  proviennent:  1**  d'une  indemnité  de  106 
millions  environ,  réservée  aux  victimes  du  bombardement 
d'Alexandrie;  2*  des  frais  occasionnés  par  la  guerre  du 
Soudan  ;  3^  de  la  dette  flottante,  qui  n'est  elle-même  que  le 
résultat  immédiat  de  Tadministration  anglaise. 

Vous  remarquerez  que  toutes  ces  dépenses,  sauf,  pour 
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une  pari,  celles  qui  ont  été  occasionnées  par  la  guerre  ud 
Soudan,  sont  le  fait  direct  et  immédiat  de  la  politique 
anglaise  ;  et  si  les  choses  étaient  réglées  suivant  les  lois 
d'une  stricte  justice,  ce  n*est  pas  TEgypte,  ce  ne  sont  pas 
les  créanciers  de  TEgypte  qui  devraient  payer  les  frais  de  la 
politique  anglaise,  c'est  TAngleterre  elle-même.  {Trè4  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

Voici,  par  exemple,  Tindemnité  réservée  aux  victimes 
d'Alexandrie.  Messieurs,  ce  n'est  plus  Theure  d'apprécier 
aujourd'hui  le  bombardement;  le  moins  qu'on  en  puisse 
dire,  c'est  que  ce  fut  une  immense  et  cruelle  erreur  ;  mais 
l'Angleterre  Ta  commise  de  sa  propre  initiative,  et  sous  sa 
seule  responsabilité. 

Or,  c'est  un  principe  de  justice  vulgaire  que  celai  qtd 
cause  un  dommage  quelconque  est  tenu  de  le  payer.  (Très 
bien!  très  bienf  à  droite.)  Et  cette  loi,  messieurs,  il  n^est 
pas  nécessaire  de  l'apprendre  à  l'Angleterre,  car  elle  l'appli- 
que rigoureusement  aux  autres:  nous  en  avons  deux 
exemples  dans  notre  propre  histoire  de  ces  derniers  temps. 
Nous  avons  bombardé  Sfax,  en  Tunisie,  et  Tamatave,  à 
Madagascar  ;  un  certain  nombre  de  sujets  anglais  ont  subi 
quelque  dommage  du  fait  du  bombardement  ;  immédiaie- 
ment  l'Angleterre  a  réclamé  à  la  France  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  subi  par  ses  nationaux  ;  et  elle 
a  eu  raison. 

Mais,  si  elle  a  eu  raison  de  nous  appliquer  cette  loi, 
pourquoi  ne  se  l'applique-t-elle  pas  à  elle-même  ? 

Par  quel  renversement  de  la  justice,  par  quelle  déviation 
du  sentiment  des  responsabilités  prétend-on  faire  payer  à 
ces  malheureux  Egyptiens  les  dommages  qu'ils  ont  em- 
mêmes  subis?  (Nouvelles  marques  d^ approbation  sur  ks 
mêmes  bancs.) 

Je  n'ai  rien  à  dire,  aujourd'hui  du  moins,  de  la  guerre  da 
Soudan.  Tout  au  plus  ferai-je  remarquer  à  la  Chambre  qoB 
si  l'insurrecticm  du  Mabdi  a  pris  de  si  menaçantes  pro- 
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portions,  Toccupation  anglaise  y  est  bien  pour  quelqae 
chose.  Je  n'insiste  pas. 

Mais  je  ne  puis  oublier  de  dire  quelques  mots  sur  la 
réforme  administrative  opérée  par  TAngleterre. 

Immédiatement  après  Toccupation,  le  gouvernement 
anglais  envoya  en  Egypte  son  ambassadeur  à  Constant!- 
nople,  lord  Dufferin,  et  le  chargea  d'élaborer  un  plan  de 
réorganisation.  C'est  ce  plan  qui  a  été  appliqué  depuis 
par  plusieurs  fonctionnaires,  notamment  par  M.  Clifford 
Lloyd,  qui  s'est  acquitté  d'une  façon  tellement  brillante  de 
sa  mission  que  l'Angleterre  a  dû  le  rappeler. 

Cette  réforme  administrative  a  consisté  simplement  à 
substituer  dans  toutes  les  charges  et  emplois  des  fonction- 
naires anglais  aux  fonctionnaires  indigènes  ou  français. 
On  a  révoqué  autant  qu'on  l'a  pu;  et  beaucoup  de  nos 
nationaux  ont  été  victimes  de  cette  épuration  exotique. 
Lorsqu'on  n'a  pu  révoquer,  on  a  recouru  au  sytème  des 
mises  à  la  retraite,  et  c'est  ainsi  que  le  chiffre  des  pensions 
s'est  élevé  subitement  h  la  somme  de  5  millions  ;  on  a  créé 
des  emplois  nouveaux,  et,  dans  les  emplois  nouveaux 
comme  dans  les  emplois  anciens,  on  a  introduit  des  fonc- 
tionnaires anglais  qui  ont  été  pourvus  d'émoluments 
monstrueux,  puisqu'ils  varient  de  40  à  80,000  fr. 

On  a  mis  à  la  charge  de  l'Egypte  les  frais  de  l'armée 
d'occupation;  on  a  laissé  dissoudre  à  peu  près  l'armée 
égyptienne,  mais  on  a  conservé  ses  cadres  dans  lesquels  on 
a  fait  entrer  des  officiers  anglais  qu'on  a  aussi  libérale- 
ment pourvus  que  les  fonctionnaires  civils.  Outre  le 
désordre  inhérent  à  cette  transformation,  faut-il  s'étonner 
que  les  finances  de  l'Egypte,  jusqu'alors  si  solides,  se  soient 
subitement  effondrées  et  que  le  déficit  soit  apparu  ? 

Sans  doute  le  déficit  existe,  il  faut  le  constater,  messieurs  ; 
mais  il  faut  ajouter  qu'il  n'existe  qu'en  proportion  du  sur- 
croit  de  charges  que  l'occupation  anglaise  fait  peser  sur 
l'Egypte  ;  car  on  ne  dira  jamais  assez  haut  que  tous  les 


Digitized  by 


Google 


—  4t  — 

exercices  antérieurs  à  Toccupaiion  anglaise  se  soldaient 
avec  des  excédents  qui  s'éleyaient  de  25  à  40  millions.  Et  » 
TEgypte  pouvait  être  débarrassée  de  ce  fardeau  qui  Fécrase 
le  budget  égyptien  retrouverait  immédiatement  son  équili- 
bre et  sa  prospérité. 

Des  financiers  anglais  dont  la  compétence  est  universelle- 
ment connue,  M.  Cave^  M.  Hivers  Wilson,  M.  Goschen,  oat 
tour  à  tour  reconnu  et  proclamé  les  ressources  de  TEgypte. 
C'est  un  véritable  grenier  d^abondance.  Hais  il  est  dans  la 
fatalité  de  ce  malheureux  pays,  opprimé  et  pressuré  depuis 
tant  de  siècles,  que  tous  les  fléaux  s^abattent  successive- 
ment  sur  lui,  sans  épuiser  sa  richesse  et  sa  fécondité.  L'An- 
gleterre Toccupe  aujourd'hui,  et  son  administration  est 
venue,  en  moins  de  deux  années,  à  bout  de  ses  ressources 
normales,  et  c'est  ainsi  que  l'Egypte  se  trouve  acculée  par 
elle  à  la  nécessité  de  contracter  un  emprunt  de  âOO  millions. 

Dans  quelles  conditions  cet  emprunt  sera-t-il  contracté? 
Comment  sera-t-il  émis?  Par  qui  sera-t-il  couvert?  Com- 
ment sera-t-il  payé?  Avec  quelles  ressources,  puisque 
toutes  les  ressources  disponibles  sont  épuisées,  entendez- 
vous  en  servir  les  intérêts? 

M.  le  président  du  conseil  me  répondra,  sans  doute,  que 
cette  questiou  est  une  de  celles  qui  sont  réservées  à  la  con- 
férence. Soit!  j'y  consens  et  n'insiste  pas  ;  mais  j'arrive  à 
une  question  infiniment  plus  grave,  infiniment  urgente, 
sur  laquelle  j'attends  des  explications  catégoriques  :  celle- 
là  est  du  domaine  exclusivement  français,  et  Topinico 
publique,  dont  je  me  fais  simplement  l'écho,  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  n'y  fût  point  répondu. 

L'Angleterre  a  émis  la  prétention  de  réduire  la  dette 
égyptienne  par  une  réduction  de  l'intérêt.  Or,  personne 
n'ignore,  et  le  gouvernement  français  doit  ignorer  moins 
que  personne  que  la  France  détient  aujourd'hui  pour  1,200 
millions  environ  d'emprunt  égyptien;  que  cet  emprunt 
n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  dans  le  portefeuille 
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des  gros  étabKssements  ;  qu'il  est,  au  contraire,  répandu 
partout;  que  c'est  l'épargne  française  qui  Ta  pris  en 
quantités  considérables,  parce  qu'on  Tavait  habituée  à 
croire  que  c'était  une  valeur  absolument  solide  et  sûre.  Or, 
messieurs,  si  le  Gouvernement  français  consentait  au 
sacrifice... 

M.  Raoul  Duval.  —  Au  grand  sacrifice  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...Au  sacrifice  énorme  réclamé 
par  le  gouvernement  anglais,  il  s'ensuivrait  que  l'épargne 
française  se  trouverait  employée  à  payer  les  frais  de  la 
politique  anglaise! 

J'ai  rhonneur  de  demander  à  M.  le  président  du  conseil 
s'il  entend  consentir  ce  sacrifice  qui,  non  seulement  serait 
nne  spoliation,  mais  la  violation  formelle  d'engagements 
antérieurs.  Vous  n'avez  pas,  en  effet,  le  droit  d'oublier  que 
les  porteurs  d'emprunt  égyptien  ont  déjà  subi  des  réduc- 
tions considérables,  que  la  loi  de  liquidation  de  1880  a 
diminué  leur  revenu  de  3  0/0,  en  le  ramenant  de  7  0/0 
à  40/0;  mais  qu'en  échange  ils  ont  reçu  des  puissances 
signataires  de  la  convention  l'assurance  qu'il  ne  serait 
désormais  porté  aucune  atteinte  à  leur  propriété. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  véritable  contrat;  je  demande  au 
Gouvernement  de  nous  dire  si  le  contrat  tient  toujours,  s'il 
est  d'humeur  à  le  violer  ou  à  le  laisser  violer,  et  à  permettre 
qn'on  emploie  l'épargne  française,  en  fin  de  compte,  à 
payer  l'usurpation  anglaise  et  notre  propre  éviction.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  suis  d'autant  mieux  fondé  à  réclamer  des  explications 
à  ce  sujet,  que  votre  ambassadeur  à  Londres  a  paru  faire 
bon  marché  de  ces  intérêts.  Il  y  a  une  dépêche  de  M.  Wad- 
dington  qui  a  vivement   et  légitimement    ému  l'opinion 

publique  en  France.  Je  vous  prie,  messieurs,  d'entendre 

et  de  retenir  ce  langage  véritablement  incroyable. 
Voici  ce  qu'écrit  M.  Waddington  à  lord  Gran ville  : 
«  Après  avoir  exposé  les  vues  de  mon  Gouvernement  sur 
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ces  deux  points  si  importaniSi  j'ai  Caii  observer  à  Votre 
Seigneurie  qu'il  serait  juste  de  stipuler  dans  Tintérèt  des 
créanciers  de  l'Egypte,  auxquels  vous  alliez  peut-être 
demander  de  grands  sacrifices,  certaines  garanties  de  nature 
à  assurer  la  bonne  gestion  des  finances  égyptiennes...  etc.  > 

M.  LE  COMTE  DE  Lamjuinais.  —  QucUe  finesse  diplomati- 
que! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ainsi,  rambassadeor  de  Francet 
votre  négociateur,  sans  qu'on  lui  demande  rien,  sans  qu'il 
soit  officiellement  saisi  de  la  question,  va  au-devant  d^ 
vœux  et  des  calculs  du  gouvernement  anglais  et  lui  oifre 
spontanément  de  prendre  dans  les  poches  de  nos  natioauix 
l'argent  dont  elle  a  besoin  pour  mener  à  bien  ses  propres 
entreprises!... 

M.  LE  COMTE  DE  Lamjuinais.  —  On  n'a  jamais  vu  de  pareils 
diplomates  dans  aucun  pays! 

M.  Jules  Delâfosse.  —  Monsieur  le  président  du  conseil, 
vous  êtes  responsable  des  faits  et  gestes,  des  paroles  et 
écrits  de  votre  ambassadeur.  J'ai  Thonneur  de  vous 
demander  si  vous  souscrivez  à  ce  langage  et  si  vous  êtes 
d'avis  que  M.  Waddington  aille  continuer  dans  la  Confé- 
rence la  même  politique  que  cello  qu'il  a  pratiquée  dans 
son  ambassade,  et  que  je  viens  de  révéler.  {Très  bien!  tm 
bien  !  à  droite,) 

Messieurs,  comme  je  veux  être  complet,  je  dois  dire  qu'à 
défaut  d'une  réduction  de  la  dette,  on  pourrait  songer  à 
frapper  d'un  impôt  la  rente  égyptienne. 

M.  RiBOT.  —  C'est  la  même  chose. 

BL  Jules  Delafosse.  —  Le  résultat  serait  exactement  le 
même  ;  il  se  traduirait  par  une  diminution  de  revenu,  et  la 
demande  que  je  fais  au  Gouvernement  vise  également  Tune 
et  l'autre  éventualité.  (Très  bien!) 

Messieurs,  toutes  ces  questions  ont  assurément  leur 
importance,  mais  elles  ne  sont  en  somme  que  le  corollaire 
d^une  question  principale,    et  cette    question   principale 
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consiste  à  savoir  ce  que  vous  entMdez  fidre  de  TEgypté. 

\o\ÈS  n*admettez  pas,  j'imagine,  que  la  conférence  se 
réunisse  uniquement  pour  aviser  atix  moyens  de  fournir  à 
l'Angleterre  les  ressources  dont  elle  a  besoin.  Je  sais  quels 
efforls  considérables  et  persistants  ont  été  faits  en  Angle- 
terre pour  réduire  ainsi  son  programme  et  sa  liberté  d'ac- 
tion. Mais  je  sais,  et  vous  savez  comme  moi,  qu'il  y  a  eu 
dans  toute  TEurope  un  véritable  soulèvement  de  Topinion 
publique  contre  cette  prétention,  et  que  partout  on  a  dit  que 
mieux  valait  qu'il  n'y  eût  pas  de  conférence  du  tout  qu'une 
conférence  ainsi  paralysée. 

Et  Topinion  publique  a  eu  raison,  messieurs  ;  car  c'est  de 
Vétat  définitif  de  TEgypte  que  dépend  le  règlement  de  toutes 
les  questions  auxquelles  je  viens  de  toucher.  En  voulez-vous 
un  exemple?  On  veut  remédier  au  déficit  dans  les  finances 
égyptiennes,  c'est  k  merveille;  mais  pour  remédier  au 
déficit,  il  faut  bien  toucher  aux  causes  du  déficit,  par 
conséquent  à  la  question  de  l'occupation  anglaise.  Vous 
voulez  ouvrir  l'emprunt  et  modifier  la  loi  de  liquidation. 
Je  le  veux  bien,  mais  avant  dé  courir  cette  aventure, 
vous  avez  préalablement  le  devoir  de  garantir  l'Egypte 
et  ses  créanciers  contre  le  retour  ou  la  contiiiuation 
de  l'anarchie  qui  la  ruine;  et  si  cette  anarchie  pro- 
vient de  l'occupation  anglaise,  il  va  de  soi  qu'il  faut  statuer 
sur  la  situation  même  do  l'Angleterre  en  Egypte.  {Très 
bien! très  bien I à  droite») 

Tout  S3  tient  dans  cette  affaire  :  la  question  financière  est 
intimement  liée  à  la  question  politique  et  on  ne  peut  dis- 
cuter l'une  sans  avoir  réglé  l'autre.  {Marques  d^ assentiments 
à  droite,) 

Si  cela  est  ainsi,  —  et  je  crois  que  personne  ne  contredira 
la  logique  même  de  cette  situation,  —  je  demande  à  M.  le 
président  du  conseil  :  A  quoi  rime  l'arrangement  que  vous 
nous  avez  proposé  ?  A  quel  intérêt  répondent  les  négocia- 
tions dont  vous  nous  avez  communiqué  l'autre  jour  les 
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réiBultâts?  Voyez  quelles  contradictions  il  y  a  entre  ¥o€re 
politique  et  votre  situation  !  Vous  avez  négocié  pendant 
trois  longs  mois  en  pleines  ténèbres,  en  plein  silence,  tous 
nous  avez  fermé  la  bouche  jusqu'au  dernier  jour,  vous 
n'avez  voulu  ni  parler  ni  entendre,  et  le  mystère  dont  vous 
vous  êtes  entouré  nous  faisait  croire  à  un  prodigieux  et 
fécond  labeur...  (7rè«  bien!  et  rires  à  droite)^  et  lorsque 
rheure  est  venue  de  découvrir  votre  œuvre,  qu'est-ce  que 
vous  nous  apportez?  Vous  nous  apportez  un  arrangement 
qui,  au  défaut  d^étre  Pacte  public  de  notre  abdication, 
joint  le  tort  le  plus  grave  de  constituer  une  entrave  pour  k 
Conférence  et  un  danger.  Car,  en  fixant  les  bases  de  la  Gon> 
férence  et  en  limitant  son  {Nrogramme,  vous  paralysez  son 
action.  A  mon  avis,  la  Conférence  ne  peut  et  ne  doit  se 
réunir  que  si  elle  a  pleins  pouvoirs,  et  c'est  la  paralyser  q«e 
de  circonscrire  son  domaine.  {Très  bien!  1res  bien!  à 
droite.) 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  ce  que  je  pensais  de  cet  arrange- 
ment au  point  de  vue  de  nos  intérêts  immédiats  ;  je  n^en  ai 
point  une  meilleure  opinion  au  point  de  vue  diplomatique. 
J'ai  peur  que  la  diplomatie  de  Ihonorable  M.  Jules  Ferry 
unie  à  la  diplomatie  de  M.  Waddington  [Sourires  à  droite) 
n'ait  un  peu  gâté  l'œuvre  du  temps  ;  car  le  temps,  messieurs, 
travaillait  pour  nous;  les  événements  avaient  corrigé  d'eux- 
mêmes  et  rapidement  les  effets  désastrueux  de  cette  politi- 
que inconhérente  et  contradictoire  qui  nous  fit  perdre 
TEgypte,  il  y  a  deux  ans.  Et  pour  recueillir  sûrement  le 
bénéfice  de  ce  retour  de  fortune,  il  suffisait  de  ne  pas  corn- 
promettre,  par  une  diplomatie  trop  complaisante  envers 
l'Angleterre,  ou  trop  aventureuse  au  sein  de  la  Conférence, 
la  situation  qui  nous  était  faite  par  les  fautes  d'autrui. 
{Marques  d'approbation  à  droite,) 

Cette  situation,  il  importe  de  le  constater,  elle  était,  elle 
est  encore  très  simple,  très  commode  et  très  sûre  :  TAngle- 
terre,  incapable  de  sortir  seule  du  gâchis  —  c'est  le  mot 
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propre. —  où  elle  s'est  en  ({uelque  sorte  émbou)*béë  fait 
appel  au  concours,  de  TEurope:  et  propose  une  réunion  de 
rBorope  en  conférence. 

Qu'avons*nous  à  faire?  Il  faut  promettre  notre  concours, 
il  fiiut.  aller  à  la  Conférence,  mais  à  la  condition  de 
recouvrer,  en  échange  de  notre  concours,  une  partie  au 
moins  des  intérêts  et  des  droits  dont  on  nous  a  dépossédés. 

De  deux  choses  Tune,  en  effet  :  ou  TÂngleterre  considère 
TEgypte  comme  une  annexe  de  ses  possessions  coloniales, 
comme  un  fief  conquis  par  les  armes  et  lui  appartenant  par 
la  possession  d'état:  et  alors  il  est  bien  inutile  de  négocier, 
et  il  serait  inutile  d*aller  à  la  conférence,  parce  qu'on  irait 
se  heurter  à  un  conflit.  Si  TAngleterre  émettait  une  pareille 
prétention,  il  n'y  aurait  qu'une  conduite  à  tenir  :•  ce  serait 
de  s'unir  aux  puissances  intéressées  pour  maintenir  ensem* 
ble  les  droits  et  les  intérêts  qui  nous  sont  communs,  de 
s'opposer  à  ce  qu'aucune  atteinte  soit  portée  aux  pouvoirs 
de  la  caisse  de  la  dette,  qui  est,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  la  clef  des  finances  égyptiennes,  et  d'empêcher 
enfin  toute  modification  à  la  loi  de  liquidation. 

Ou  bien  l'Egypte,  au  contraire,  et  j'emprunte  ici  les 
expressions  de  l'honorable  M.  Jules  Ferry,  l'Egypte  n'est 
ni  une  chose  française  ni  une  chose  anglaise.  C'est  une  terre 
internationale,  une  terre  européenne,  et  qui  doit  être 
neutralisée.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  faire  un  arrangement 
préalable  ?  Pourquoi  ces  négociations  à  deux,  lorsque 
toutes  les  puissances  sont  convoquées  ensemble  pour 
délibérer  et  statuer  ensembje?  Que  signifient  ces  précautions 
que  vous  mettez  au  seuil  de  la  conférence  ?  Et  de  quel  droit, 
à  quel  titre,  pour  quel  objet,  pour  quelle  fin  disposez-vous 
d  avance  et  séparément  d'une  propriété  que  vous  appelez 
commune,  et  usurpez-vous  sur  le  domaine  de  tous?  {Très 
Wen  /  très  bien  I  à  droite.) 

J'ai  été  fort  étonné,  messieurs,  et  non  moins  inquiet  de  ce 
rùlede  négociateur  unique  qu'avait  pris  M.  le  président  du 
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conseil.  Il  a^ait  reça  une  sorte  de  délégation  de  TEmope 
pour  préparer  les  voies  à  la  conférence,  et  je  m'explique 
cette  délégation  par  l'importance  exceptionnelle  de  nos 
intérêts  en  Egypte,  par  la  situation  prépondérante  que  nous 
y  avons  occupée.  Mais  peut-être  eût-il  été  prudent  d^yvoir 
quelques  calculs  malveillants  et  de  s'en  défier. 

A  droite.  —  C'est  cela!  (1res  bien!) 

M.  Jules  Delafosse.  ~  Cest  un  rôle  ingrat  et  périlleux 
souvent  que  d'être  le  porte-parole  de  TEurope,  et  d'être 
amené  quelquefois  à  devenir  Tinstrument  de  ses  exigences. 

Je  sais  bien  que  vous  avez  évité  Técneil  en  abandonnant 
tout  à  TAngleterre.  En  lui  résistant,  vous  couriez  le  risqae 
de  soulever  contre  la  France  Topinion  publique  anglaise.  H 
y  avait  là  une  cause  d'animosité  entre  les  deux  peuples, 
une  chance  de  conflit  entre  les  deux  gouvernements,  que  je 
vous  féliciterais  volontiers  d'avoir  évitée,  si  cela  ne  vons 
coûtait  rien,  mais  pas  au  prix  que  vous  y  avez  mis.  (TWi 
bieji  !  très  bien  !  à  étroite.) 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  pense  qu'il  y  avait  un  moyen 
terme  entre  l'abdication  à  laquelle  vous  vous  êtes  résignés 
et  les  revendications  extrêmes:  c'était  l'action  commune 
avec  l'Europe.  Il  fallait,  il  faudrait  encore  solidariser  votre 
action  avec  celle  des  puissances  intéressées  comme  nous  à 
l'indépendance  de  TEgypte.  Les  intérêts  et  les  droits  qui 
nous  restent  seront  mieux  défendus,  mieu^c  protégés  par 
l'Europe  elle-même  que  par  vos  arrangements  avec  TAngle- 
terre  toute  seule,  qui  n'a  que  des  intérêts  et  des  droits  rivaux 
des  nôtres;  nous  trouverons,  messieurs,  dans  cette 
solidarité  plus  d'aisance  et  de  sécurité. 

Messieurs,  ce  sera  là  mon  dernier  mot.  Je  demande  au 
Gouvernement  d'aller  à  la  conférence  les  mains  libres  et  la 
volonté  ferme,  et  de  solidariser  son  action  diplomatique 
avec  celle  des  autres  puissances,  puisque  ses  négociations 
préliminaires  n'ont  abouti  qu'à  notre  dépossession. 

Je  demande    à   la  Chambre  de   rejeter  l'arrangement 
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préalable  dont  M.  le  président  du  conseil  lui  a  donné, 
1  autre  jour,  communication  ;  je  lui  demande  enfin  de 
charger  le  Gouvernement  d'envoyer  à  la  conférence  un 
négociateur  sur  Ténergie  et  Tintelligence  duquel  on  puisse 
compter  et  de  lui  donner  mandat  d'y  défendre  avec  fermeté 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  France.  {Applaudissements  à 
droite.  —  L'orateur,  en  regagnant  sa  place,  est  félicité  par 
ses  amis,) 
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DISCOURS 

SUR  LE  BUDGET  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

(27  novembre  f886). 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  depuis  ravènement  du 
cabinet  actuel  au  pouvoir,  le  Ministre  des  Affaires  etraji* 
gères  n'a  pas  été,  que  je  sache,  interrogé  une  seule  fois  sur 
les  actes  de  son  département,  ni  sur  les  différentes  questions 
qui  s'y  rattachent. 

Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  que  les  sujets  de  querelle  ou 
tout  au  moins  d'explication  nous  aient  manqué.  Mais  les 
événements  qui  pouvaient  les  motiver  étaient  d'une  natare 
tellement  délicate,  ou  se  produisaient  en  des  circonstances 
si  peu  propices  à  la  discussion  que  le  patriotisme  conseil- 
lait de  s'en  taire,  et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  la  politique 
extérieure  du  Gouvernement  s'est  trouvée  en  quelque  sorte 
indemne  par  prétérition. 

Je  ne  m'en  plains  pas.  Je  ne  suis  pas  k  la  tribune  pour 
réveiller  ici  des  querelles  rétrospectives  et  devenues  inu- 
tiles. Mais  j'ai  pensé  que  l'occasion  était  bonne  pour  combler 
certaines  lacunes,  pour  obtenir  du  Gouvernement  quelques 
explications  nécessaires  sur  certaines  questions  qui  ont  une 
importance  présente  ou  un  intérêt  d'avenir.  (Très  bien!  à 
droite,) 

J'use  en  cela,  messieurs,  d'une  tradition  parlementaire 
qui  a  été  respectée  jusqu'ici.  Cependant,  comme  il  m'a  paru, 
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dans  la  séance  d'hier,  que  la  Chambre  ou  tout  au  moins  une 
partie  de  la  Chambre  en  supportait  Fusage  avec  quelque 
impatience,  je  tiens  à  la  prévenir  loyalement  et  tout  de  suite 
que  les  sujets  que  je  me  propose  de  traiter  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  budget  spécial  des  Affaires  étrangères. 

Ce  sont  des  questions  qui  doivent  avoir,  non  par  ce  que 
je  puis  dire,  mais  par  les  réponses  qu'elles  appellent  de  la 
part  du  Gouvernement,  un  retentissement  considérable  et 
très  utile  pour  nos  intérêts  en  France  et  k  l'étranger. 

Si  la  Chambre  veut  me  faire  l'honneur  de  m'écouter,  je 
lui  en  serai  profondément  reconnaissant.  Mais,  si  elle 
croyait,  comme  elle  a  paru  le  manifester  hier,  que  ce  sont 
des  hors-d'œuvre  inutiles,  j'aimerais  mieux  qu'elle  me  le 
fît  connaître  avant  de  me  laisser  commencer...  (Parlez! 
parlez  !) 

Messieurs,  je  vous  remercie.  J'obéis  à  votre  invitation  et 
j'entre  immédiatement  dans  le  débat. 

Et  tout  d^abord,  je  voudrais  obtenir  de  M.  le  président 
da  Conseil  quelques  explications  sur  certaines  nomina- 
tions qu'il  a  faites  dans  l'ordre  diplomatique  et,  par  suite, 
sur  la  façon  dont  il  interprète,  à  ce  sujet,  la  loi  du 
30  novembre  1875  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 
[Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Vous  savez,  messieurs,  que  dans  le  courant  de  cette 
année  M.  le  président  du  Conseil  a  nommé  plusieurs  députés 
à  de  hautes  fonctions  publiques  à  Tétranger. 

Il  avait  nommé  M.  Paul  Bert,  qui  vient  de  payer  de  sa 
vie  son  dévouement  à  la  politique  coloniale,  résident  géné- 
ral au  Tonkin  ;  il  a  nommé  M.  Thiessé,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  au  Venezuela  —  il  a  même  fallu,  pour 
rendre  cette  nomination  possible,  élever  le  consulat  de 
Caracas  au  rang  de  légation.  Il  a  nommé  M.  Constans, 
ministre  plénipotentiaire  en  Chine,  et  chargé,  à  ce  titre,  du 
protectorat  des  missions  catholiques  et  de  la  défense  des 
intérêts  catholiques  dans  l'Extrême-Orient.  [Rires  à  droite,) 
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Enfin,  il  a  donné  à  H.  de  Lanessan,  qui  parcourt  en  ce 
moment  les  mers,  une  mission  que  je  ne  discute  pas,  parce 
qu*elle  n'a  pas  été  officiellement  définie. 

Puis,  à  côté  de  ces  missions  à  longue  échéance,  il  y  a 
eu  des  missions  plus  courtes,  spéciales,  comme  celle  de 
M.  Papinaud  auprès  de  la  République  d'Andorre  [Rires  à 
droite)^  celle  de  M.  Rouvier  auprès  du  gouvernement  ita- 
lien. Il  y  a  eu  enfin  des  missions  en  quelque  sorte  volantes, 
des  missions  ambulatoires,  comme  celle  de  rhonorable 
M.  Antonin  Proust,  qui  a  été  chargé  d'aller  découvrir  pen- 
dant les  vacances  les  causes  du  mouvement  ascensionnel 
de  rindustrie  allemande. 

M.  Antonin  Proust.  —  C'est  une  erreur  absolue. 

M.  Jules  Delafosse.  — t  Vous  n'avez  pas  eu  de  mission?... 

M.  Antonin  Proust.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  suis  prêt  à  rectifier  mon  asser- 
tion si  elle  n  est  pas  exacte. 

M.  Antonin  Proust.  —  Je  vous  répondrai.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Du  reste,  je  n'ai  pas  à  critiquer 
ces  choix  ;  ce  serait  de  ma  part  un  manque  de  courtoisie 
envers  mes  collègues  et,  de  plus,  un  empiétement  sur  le 
pouvoir  ministériel. 

Les  ministres  nomment,  sous  leur  responsabilité,  qui 
bon  leur  semble  aux  fonctions  publiques,  et,  puisqu'il  est 
couramment  admis  qu'un  homme  qui  a  été  ou  qui  est 
encore  député  a  par  cela  même  toutes  les  aptitudes  possi- 
bles à  toutes  les  fonctions  possibles,  puisqu'on  a  vu  même 
le  cabinet  ramasser  dans  la  poussière  du  champ  électoral, 
où  le  suffrage  universel  les  avait  laissés,  quinze  ou  vingt 
anciens  députés  pour  les  nommer  aux  fonctions  les  plus 
hautes,  les  plus  enviées  et  les  plus  généreusement  rétri- 
buées... [Très  bien!  très  bien!  à  droile)^  et  cela,  messieurs, 
au  détriment  des  fonctionnaires  de  la  carrière  qui  ont  tra- 
vaillé, qui  ont  mérité  et  qui  voient  passer  devant  eux  un 
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aTancemeni  qui  leur  appartient  et  qui  leur  échappe  [Applau-^ 
dissements  à  droite);  je  ne  puis  m'étonner  que  le  même  Gou- 
Ternement  ait  choisi  quatre  ou  cinq  députés  en  exercice 
pour  en  faire  ses  missionnaires  ou  ses  délégués.  S'il  Ta 
fait... 

M.  Martin  Nadaud.  —  Nous  sommes  sûrs  qu'ils  ne  trahi- 
ront pas  la  République,  ceux-là. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  la  République  qui  est 
en  cause  ici. 

S'il  Ta  fait,  c'est  qu'évidemment  il  a  reconnu  chez  ces 
députés  des  aptitudes  professionnelles  toutes  particulières 
qui  commandaient  son  choix,  et  après  s'être  préalablement 
assuré  qu'il  ne  pouvait  trouver  mieux,  ni  même  aussi  bien 
dans  le  personnel  de  son  département.  {Très  bien  !  très  bien  I 
et  rires  à  droite,) 

Donc,  messieurs,  je  ne  blâme  pas  plus  que  je  ne  m'étonne  ; 
je  rappelle  seulement  que  la  loi  a  mis  certaines  conditions 
au  cumul  des  fonctions  publiques  et  du  mandat  parlement» 
taire;  et,  comme  je  ne  puis  soupçonner  M.  le  président  du 
conseil,  qui  est  homme  de  précaution,  d'avoir  ignoré  ou 
sciemment  violé  la  loi,  je  dois  supposer  qu'il  a  une  façon 
tout*  particulière  de  l'interpréter,  et  c'est  cette  interpréta- 
tion que  j'ai  la  curiosité  de  connaître.  {Très  bien  !  très  bien  1 
à  droite,) 

L'article  il  de  la  loi  du  30  novembre  1875  est  ainsi 
conçu  : 

A  Tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique 
salariée,  cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même 
de  son  acceptation  ;  mais  il  peut  être  réélu,  si  la  fonction 
qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  mandat  de  député.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ce  texte  me  paraît  clair  (Oui  I  oui  t 
Très  bien  !  à  droite)  ;  je  pense  qu'il  paraît  clair  à  tout  le 
monde  ici  ;  et  jusqu'à  ce  que  M.  le  président  du  conseil  lui 
ait  donné  une  signification  autre  que  celle  que  lui  recon- 
naissent les  intelligences  ordinaires...  (Rires  approbatifs  à 
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droite),  je  m'en  autorise  pour  lui  demander  :  Comment  se 
fait-il  que  les  députés  dont  je  parle  soient,  à  Theure  qaHl 
est,  fonctionnaires  et  députés  ? 

Vous  me  répondrez  peut-être,  monsieur  le  ministre,  que 
la  loi  que  j'invoque  n*a  visé  que  les  fonctions  permanentes  ; 
que  TOUS  n*avez  confié  à  ces  députés  qu'une  mission  tem- 
poraire  et  que  toute  mission  temporaire  étant  compatible 
avec  la  loi,  vous  êtes  en  régie  avec  elle.  Malheureusement, 
la  loi  a  prévu  Tobjection.  La  loi  a  défini  et  limité  la  mis- 
sion temporaire,  et  je  n*ai,  messieurs,  qu'à  me  reporter  au 
paragraphe  2  de  Tarticle  9  de  la  même  loi,  pour  y  tronver 
cette  limitation.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  mission  qui  a 
duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire.  » 

Eh  bien  !  il  me  semble  que  plusieurs  des  députés  dont  je 
parle  sont  nommés  depuis  plus  de  six  mois.  Et  il  en  sera 
nécessairement  bientôt  de  même  de  tous  les  autres  ;  car  il 
tombe  sous  le  sens  que  vous  ne  pouvez  confier  une  mission 
de  six  mois  à  des  gens  que  vous  envoyez  si  loin.  A  peine 
auraient-ils  pris  possession  du  poste  auquel  ils  sont  appe* 
lés  qu'il  leur  faudrait  revenir  ;  et  alors  les  frais  de  voyage, 
de  déplacement  et  d'installation  qui  sont,  je  crois,  très 
considérables,  seraient  totalement  perdus....  je  veux  dire 
perdus  pour  TËtat.  {Très  bien  l  très  bieni  à  droite.) 

Vous  ajouterez  peut-être,  monsieur  le  ministre,  quHue 
mission  temporaire  peut  se  renouveler,  et  qu^une  mission 
temporaire  renouvelée  est  toujours  une  mission  temporaire. 

Moi,  je  crois  qu'une  mission  temporaire  qu*on  renou- 
velle devient  une  mission  permanente.  C'est  là  Tesprit, 
et  c'est  aussi  la  lettre  de  la  loi.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

En  tout  cas,  il  en  résulterait  que  la  loi,  si  elle  n'est  pas 
ouvertement  violée,  est,  au  moins,  tournée,  et  vous  n'êtes 
pas  homme  à  nous  dire,  monsieur  le  président  du  conseil, 
que  le  fait  de  tourner  une  loi  est  une  manière  de  la  res- 
pecter. C'est  là  un  propos  de  comédie,  qui  ne  serait  digne 
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m  de  vous  ni  de  nous!   {Sourires  approbatifs  à  droite.) 

Messieurs,  si  j'ai  souleyé  cette  question  à  la  tribune,  ce 
D^est  pas,  je  vous  prie  de  le  croire,  pour  chercher  une  mau- 
Taise  querelle  à  M.  le  président  du  conseil. 

A  Vextrême  gauche.  Au  contraire  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  non,  messieurs,  Tobjet  en 
est  plus  haut.  J*ai  youlu  protester  contre  un  abus  ou  tout 
au  moins  contre  une  tendance  que  je  crois  dangereuse  et 
qu'il  est  urgent  d^arrêter. 

J*ai  dit  que  M.  le  président  du  conseil,  en  faisant  choix 
de  députés  pour  en  faire  ses  missionnaires  ou  ses  diplo- 
mates, n^avait  en  Tue  que  l'intérêt  de  TËtat  et  la  supériorité 
de  leurs  aptitudes  ;  j'en  suis  convaincu. 

Je  demande  seulement  à  M.  le  président  du  conseil  la 
permission  de  rappeler  que  les  cabinets  ne  sont  pas  éter- 
nels, et  que  tout  ministre  est  un  homme  prédestiné  aux 
chutes.  Or,  il  peut  advenir  qu'après  des  ministres  comme 
lui,  de  conscience  rigide  et  de  principes  fermes,  le  pouvoir 
tombe  aux  mains  de  simples  spéculateurs  politiques,  qui  se 
prévaudraient  de  ces  exemples,  si  nous  les  laissions  s'ac- 
climater parmi  nous,  pour  trafiquer  des  fonctions  dont  ils 
disposent  et  se  débarrasser  ainsi  de  compétiteurs  ambi- 
tieux ou  gênants.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.  —  Applaudis^ 
iementt  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  une  liberté  périlleuse  qu'il  ne 
&at  laisser  ni  aux  ministres  qui  disposent  des  fonctions 
publiques,  ni  aux  députés  qui  pourraient  les  solliciter.  S'il 
convient  à  un  député  de  faire  assez  peu  de  cas  du  mandat 
qu'il  a  sollicité  et  obtenu,  des  obligations  qu'il  comporte, 
pour  l'échanger  contre  une  fonction,  c'est  son  affaire  ;  mais 
ce  qui  est  notre  affaire  à  nous,  c'est  de  ne  pas  permettre 
que  les  départements  qui  les  ont  choisis  soient  dupes  et 
Tictimes  de  ces  arrangements  ;  c*est  de  ne  pas  souffrir  que 
l'homme  qui  a  été  investi  de  ce  mandat  de  député,  le  plus 
haut  et  le  plus  beau  qu'un  citoyen  puisse  ambitionner  et 
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recevoir»  soit  libre  d^en  faire  Tenjeu  d^un  marché.  (Vke 
approbation  à  droite.) 

Messieurs,  je  suis  certain  de  traduire  en  cela  yos  senti- 
ments à  tous.  Les  républicains  d*autrefois  se  sont  grande- 
ment honorés  en  protestant  avec  une  admirable  et  persé- 
vérante énergie  contre  le  cumul  et  les  abus  du  cumul,  et  je 
suis  heureux  de  reconnaître  quUls  ont  trouvé  sur  vos  bancs 
de  très  nombreux  et  de  très  dignes  héritiers  ;  car  j'ai  con- 
sulté vos  cahiers  électoraux,  et  j'ai  constaté  que  dans  la 
plupart  des  départements  les  candidats  républicains  avaient 
inscrit  en  tète  de  leur  programme  Tinterdiction  du  cumul. 

Eh  bien»  vous  voulez,  je  pense,  que  vos  engagements 
soient  tenus,  vous  voulez  que  les  lois  soient  obéies;  je  vous 
fournirai  tout  à  Theure  l'occasion  d'en  faire  la  preuve  ;  car, 
je  me  réserve  de  donner  une  sanction  parlementaire  anx 
observations  que  j'ai  présentées,  après  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  m'aura  répondu.  {Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Ce  point  réglé,  messieurs,  j'aborde  une  question  plus 
grave,  qui  préoccupe  depuis  plusieurs  années  l'opinion 
publique  en  France  et  même  dans  toute  l'Europe. 

Je  veux  parler  de  la  question  d'Egypte.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, comment  l'Angleterre  est  entrée  en  Egypte,  com- 
ment elle  s'est  substituée  à  nous  dans  Tadministration  de 
ce  pays;  comment  la  tutelle  administrative  et  financière 
que  nous  l'avions  admise  à  partager  avec  nous,  sous  le  nom 
de  condominium,  a  été  accaparée  par  elle  et  s'est  terminée 
par  notre  éviction. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  l'historique  de  ces  événe- 
ments ni  d'incriminer  la  politique  d'où  ils  sont  sortis  ;  je 
me  contente  de  dire  que  la  perte  de  l'Egypte  a  été  pour 
nous,  pour  nos  intérêts  commerciaux,  pour  le  crédit  de 
notre  pays,  pour  le  rayonnement  de  notre  influence  dans 
le  monde,  une  des  plus  grandes  catastrophes  que  la  France 
ait  jamais  subies.  « 
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Eh  bien,  il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  cette  catas** 
trophe  est  irréparable  et  si  TEgypte,  qui  est  perdue 
pour  nous,  doit  être  et  rester  définitivement  acquise  à 
l^Angleterre. 

Il  semble  que  la  question  que  je  pose  ici  soit  déjà,  résolue, 
non  seulement  dans  Fesprît  de  la  France,  mais  de  l'Europe 
et  de  rAngleterre  elle-même  ;  car  ni  les  déclarations,  ni  les 
engagements  ne  nous  ont  manqué  à  ce  sujet,  et  tout  à 
l'heure,  j'en  rappellerai  quelques  témoignages.  Nous  ver- 
rons ensuite  ce  qu'ils  valent. 

Mais,  le  jour  même  où  TAngleterre  a  mis  le  pied  sur  le 
sol  de  TËgypte,  elle  a  déclaré  qu'elle  n'y  était  entrée  que 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  que,  cette  tâche  une  fois  accom- 
plie, elle  s'empresserait  de  l'évacuer  et  de  rendre  l'Egypte 
aux  Égyptiens.  Toutes  les  fois  que,  dans  la  suite,  le  gou- 
vernement anglais  a  eu  à  s'occuper  de  ces  questions,  il  a 
tenu  le  même  langage. 

En  1884,  d'importantes  négociations  furent  engagées 
entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  anglais 
au  sujet  du  règlement  de  la  question  d'Egypte,  et,  au  cours 
de  ces  négociations,  le  chef  du  Foreign-Office,  lord  Gran- 
ville  déclara  spontanément  que  l'Angleterre  devrait  quitter 
l'Egypte  à  la  date  du  l"  janvier  1888.  Il  y  mettait  toutefois 
une  condition  :  c'est  que  les  puissances  intéressées  ne  ver-, 
raient  aucun  inconvénient  à  l'évacuation  ;  et  comme  l'enga- 
gement, sous  cette  forme,  paraissait  un  peu  illusoire, 
comme  la  condition  même  qu'y  mettait  l'Angleterre  prêtait 
au  soupçon,  le  chef  du  cabinet  anglais  d'alors,  M.  Gladstone 
y  répondait  en  termes  d'une  admirable  énergie  que  je  crois 
utile  de  reproduire,  non  seulement  pour  l'édification  de 
l'opinion  publique  en  France,  mais  pour  l'Angleterre  dont 
il  est  parfois  nécessaire  de  rafraîchir  les  souvenirs.  {Trèi 
bien  !  très  bien!  à  droite J) 

Voici  ce  que  disait  M.  Gladstone  : 

«  J'ai  entendu  quelques  personnes  dire  :  Le  refus  de 


Digitized  by 


Google 


—  58  — 

l'Angleterre  serait-il  suffisant  pour  neutraliser  TaTis  des 
autres  puissances  ? 

»  Je  répondrai  que  je  crois  que  si  nous  avions  engagé  de 
si  solennelles,  de  si  importantes  négociations,  si  nous  nous 
étions  résolus  à  nous  soumettre  nous-mêmes  à  certaines 
conditions,  sur  Tavis  de  TEurope,  avec  Tarrière-pensée  au 
fond  du  cœur  de  neutraliser  plus  tard,  par  notre  refus, 
Faction  de  TEurope,  je  crois,  dis-je»  qu'alors  le  temps  serait 
passé  de  parler  de  Thonneur  de  TAngleterre.  » 

Au  mois  de  mars  suivant,  en  1885,  l'Angleterre  s'apprêtait 
à  émettre  un  emprunt  de  9  millions  de  livres  pour  TÉgypte 
et  au  nom  de  TËgypte  ;  elle  réclamait  seulement  la  garantie 
financière  de  TEurope,  qui  la  lui  donna.  Mais  TEurope  y 
mettait  à  son  tour  une  condition  :  c'est  qu'elle  aurait  un 
droit  de  contrôle  et  d'enquête  sur  les  finances  égyptiennes. 

Eh  bien,  il  me  paraît  résulter  de  là  clairement  que  TAn- 
gleterre,  en  réclamant  la  garantie  financière  de  TEurope,  et 
l'Europe  en  réclamant  un  droit  de  contrôle  et  d'enquête  en 
Egypte,  ont  reconnu  également,  de  part  et  d'autre,  que 
l'Egypte  est  une  terre  internationale  et  ne  peut  être,  par 
conséquent,  la  propriété  exclusive  d'aucune  puissance. 

Messieurs,  le  ministère  whig  qui  avait  ordonné  le  bom- 
bardement d'Alexandrie  et  l'occupation  qui  en  fut  la  suite 
a  disparu  ;  il  a  été  remplacé  deux  fois,  depuis  cette  époq[ue, 
par  un  ministère  tory,  lequel  a  eu,  lui  aussi,  à  s'occuper 
maintes  fois  de  la  question  d'Egypte.  Je  pourrais  reproduire 
à  cette  tribune  quelques-unes  de  ses  déclarations  antérieu- 
res. Elles  sont  aujourd'hui  sans  valeur,  parce  que  tout  l*in- 
térêt  des  paroles  prononcées  antérieurement  par  le  gouver- 
nement tory  dans  ses  deux  ministères,  s'est  complètement 
efiacé  devant  l'importance  des  déclarations  qu*a  faites,  il  y 
a  quinze  jours,  lord  Salisbury  au  banquet  de  Guildhall.  Là, 
suivant  une  tradition  anglaise,  le  chef  du  gouvernement  a 
eu  à  s'expliquer  sur  les  trois  questions  qui  préoccupent  en 
ce  moment  le  plus  vivement  l'opinion  publique  en  Angle- 
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terre,  c'est-à-dire  sur  la  question  d'Irlande,  sur  la  question 
bulgare  et  sur  la  question  d'Egypte.  Et  Toici,  messieurs, 
en  quels  termes  il  a  parlé  de  TËgypte. 

«  A  rheure  présente,  la  politique  étrangère  offre  un 
Taste  champ  d'intérêt.  Les  différents  ministres  anglais  qui 
se  sont  succédé  ont  tous  considéré  que  notre  séjour  en 
Egypte  ne  devait  avoir  qu'une  durée  limitée.  Seulement  il 
ne  s'agît  pas  d'une  limite  de  temps,  mais  d*une  limite 
tracée  par  l'achèvement  même  de  l'œuvre  entreprise. 

B  Nous  sommes  liés  par  des  engagements  si  précis  et  si 
souvent  répétés  que  nous  ne  pouvons  nous  retirer  avec  un 
simple  lambeau  d^honneur.  Nous  ne  pouvons  quitter 
l'Egypte  qu'après  que  nous  l'aurons  mise  dans  une  position 
telle  qu*elle  soit  à  Tabri  d'une  agression  étrangère,  qu'après 
que  nous  aurons  banni  l'anarchie  et  la  confusion  de  ses 
affaires  antérieures. 

»  La  prospérité  et  par  dessus  tout  l'affranchissement  de 
l'Egypte  de  tout  contrôle  d'une  puissance  extérieure  sont 
pour  l'Angleterre  d'une  importance  vitale.  » 

Eh  bien,  messieurs,  qu'est-ce  que  cela  signifie? 

A  prendre  cette  déclaration  à  la  lettre,  on  pourrait 
évidemment  y  retrouver  l'engagement  souvent  renouvelé 
d'évacuer  l'Egypte  à  une  époque  toujours  indéterminée.  J'ai 
peur  que  cette  interprétation,  même  en  tenant  compte  du 
vague  qu'il  y  a  sur  la  question  de  date,  ne  soit  absolument 
illusoire. 

C'est  en  Egypte  qu'il  faut  aller  chercher  le  commentaire 
de  ces  paroles  ;  et,  pour  peu  que  l'on  rapproche  le  lan- 
gage qu'on  tient  à  Londres  de  la  conduite  qu'on  observe 
lÂ*bas,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  l'Angleterre  fait  tout  ce 
qu'il  faut  pour  y  rester  longtemps,  si  ce  n'est  pour  y  rester 
toujours.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite,) 

Certes,  lord  Salisbury  a  raison  de  dire  qu'avant  de  songer 
à  quitter  l'Egypte,  il  faut  l'avoir  mise  en  état  de  vivre:  tout 
le  monde  est  d'accord  sur  cette  nécessité  ;  il  est  bien  évi- 
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dent qu'une  évacuation  brusque  aurait  pour  résultat    de 
plonger  ce  malheureux  pays  dans  une  anarchie  complète. 

Le  peuple  égyptien,  messieurs,  est  un  peuple  mineur  que 
de  longs  siècles  de  servitude  ont  maintenu  à  Tétat  d*enfance; 
mais  il  n'est  pas  pour  cela  moins  bien  doué  que  les  autres  ; 
il  peut,  comme  eux,  progressivement,  s'élever  à  la  conscience 
de  sa  dignité  de  peuple  ;  il  peut  arriver  à  prendre  possession 
de  lui-même  et  la  direction  de  ses  destinées.  Et  si  TAngle- 
terre  avait  réellement  Tintention  d^évacuer  TEgyple,  elle  se 
fût  tout  de  suite  occupée  de  réaliser  cette  œuvre  civilisatrice; 
elle  eût  commencé  dés  la  veille  à  préparer  ce  lendemain. 
Elle  se  fût  appliquée  à  doter  TEgypte  d'une  armée,  d'une 
police,  d^une  administration,  naturellement  encadrée  de 
tuteurs  européens,  dont  elle  ne  peut  se  passer  encore, 
mais  non  pas  absorbée  par  des  agents  anglais,  et  enfin  de 
rétablir,  autant  que  cela  est  possible,  le  rôle  et  l'autorité 
de  ce  malheureux  khédive,  dont  elle  a  fait  un  instrument 
servile  et  déshonoré.  (Trè*  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  précisément  le  contraire  que 
fait  TAngleterre.  Du  jour  où  elle  est  entrée  en  Egypte,  elle  a 
institué  à  l'état  chronique  cette  confusion  dont  se  plaint 
lord  Salisbury. 

Elle  a  accaparé  toutes  les  institutions,  tous  les  services, 
tous  les  pouvoirs;  elle  n'a  laissé  rien  debout  de  ce  qui  était 
international  ou  égyptien  ;  elle  a  occupé  de  la  base  au 
sommet  l'administration,  et,  quand  je  dis  administration,  je 
me  sers  d'un  mot  qui  ne  répond  à  aucune  réalité,  car  il  n'y 
a  plus  d'administration  en  Egypte 

L'Angleterre  a  seulement  envoyé  là-bas  un  nombre 
considérable  de  fonctionnaires,  qui  touchent  des  émolu- 
mets  monstrueux,  mais  qui  n'administrent  rien  du  tout. 

La  justice  elle-même,  qui  offrait  des  garanties  aux 
justiciables,  grâce  aux  tribunaux  mixtes,  est  maintenant  une 
institution  troublée,  dénaturée,  suspecte,  quelques-uns 
disent  même  vénale.  Je  crois  qu'il  est  permis  de  conclure 
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de  cet  état  de  choses,  que  TAngleterre  entretient  au  lieu  d*y 
remédier,  que  si  elle  ne  veut  sortir  de  TEgypte  qu'après 
ravoir  réorganisée,  elle  n'en  sortira  jamais.  (Très  bien  I 
très  bien  !  à  droite,) 

Et  tenez,  messieurs,  savez-vous  en  ce  moment  ce  qui  se 
passe  à  Londres?  L'Angleterre,  qui  sent  poindre  et  s'accen- 
tuer les  résistances  de  l'Europe,  cherche  à  y  échapper  en 
prenant  les  devants.  Elle  négocie  directement  avec  le  sultan 
un  arrangement  à  deux,  et  savez-vous  quelles  sont  les  bases 
de  cet  arrangement?  Les  voici  telles  qu'elles  ont  été  com- 
muniquées par  le  correspondant  du  Times  en  Egypte,  — 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  soient.offîcielles,  mais  elles 
sont  reconnues  exactes  par  tout  le  monde. 

«  Reconnaissance  par  l'Angleterre  de  la  suprématie  de 
la  Turquie. 

»  L'Angleterre  se  charge  du  maintien  de  l'ordre  à  l'inté- 
rieur et  de  la  défense  du  pays  contre  toute  agression 
étrangère.  A  cet  effet,  une  subvention  annuelle  déterminée 
lui  sera  payée  par  le  trésor. égyptien. 

»  En  vue  d'une  évacuation  possible,  lorsqu'elle  sera 
praticable,  l'armée  indigène  sera  augmentée  et  réorganisée. 
Mais  elle  sera  commandée  par  des  officiers  anglais.  Quelques 
officiers  turcs  pourront  leur  être  adjoints. 

»  L'administration  anglaise  resterait  prépondérante  dans 
les  questions  relatives  aux  finances  et  aux  travaux  publics. 

»  Les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  justice  reste- 
raient égyptiens.  » 

On  ne  saurait  dire  plus  clairement  que  l'Angleterre 
.s'approprie  entièrement  l'Egypte,  pendant  l'occupation, 
tant  qu'elle  durera,  et  après  l'évacuation,  si  elle  se  réalise 
jamais,  puisqu'elle  se  réserve  l'armée,  les  finances  et  les 
travaux  publics,  c'est-à-dire  les  forces  vives  de  la  nation. 

U  ne  faut  pas  prendre  pour  une  concession  l'abandon 
qu'elle  fait  au  gouvernement  égyptien  des  départements 
de  l'intérieur  et  de  la  justice.  On  connaît  assez  les  disposi- 
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tions  ou  pour  mieux  dire  le  servage  de  ce  gouvernement 
pour  savoir  qu'il  n^a  pas  d'autre  volonté  que  rAngleterre. 

J'espère  que  le  sultan,  qui  sait  ce  que  vaut,  —  ou  plntôl 
ce  que  coûte  —  la  protection  anglaise  ne  se  laissera  pas 
prendre  à  l'arrangement  qu'on  lui  propose 

En  tout  cas,  s'il  avait  la  faiblesse  de  consentir  à  cette 
combinaison  captieuse,  je  veux  croire  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  saura  la  déjouer.  Je  veux  croire  qu'il 
saura  se  montrer,  dans  toutes  ses  négociations,  le  défen- 
seur inflexible  de  nos  droits,  de  nos  intérêts  là-bàs,  parce 
que  c^est  son  rôle  et  son  devoir.  A  quel  titre  ?  et  de  quel 
droit?  Il  faut  le  dire . 

Les  Anglais  et  les  rares  apologistes  qu'ils  ont  trouvés  en 
France  prétendent  répondre  à  nos  revendications  en  disant 
que  l'Angleterre  est  allée  en  Egypte  k  ses  risques  et  périls, 
et  sur  le  refus  de  la  France  de  l'y  accompagner,  et  comme 
rAngleterre  a  accepté  toutes  les  charges  de  roecupation,  il 
est  naturel  qu'elle  en  recueille  tous  les  bénéfices. 

C'est  là,  messieurs,  une  façon  de  raconter  Fhistoire  dont 
il  est  nécessaire  de  faire  justice.  Il  n'est  pas  vrai  que 
l'Angleterre  soit  allée  en  Egypte  sur  le  refus  de  la  France 
de  l'y  accompagner.  Ce  qui  est  vrai,  au  contraire,  c'est  que 
la  France,  au  début  des  événements,  sous  le  ministère 
Gambetta,  a  pressé  l'Angleterre  d'accepter  une  coopération 
armée  en  Egypte  ;  qu^elle  a  renouvelé  cette  invitation  de  la 
façon  la  plus  pressante,  et  que  rAngleterre  s'y  est  toujours 
opposée.  Et  pourquoi  s'y  est-elle  opposée?  Parce  que  l'An- 
gleterre se  réservait  d'intervenir  à  son  heure,  d'intervenir 
seule  ;  et,  lorsque  l'occasion  s'est  présentée,  elle  l'a  saisie. 
Il  est  vrai  qu'au  mois  de  juillet,  après  l'occupation  militaire, 
pour  calmer  l'irritation  qu'elle  voyait  monter  en  France, 
elle  fit  une  proposition  à  son  tour.  Elle  lui  offrit  de  nous 
faire  un  place  en  Egypte  à  côté  d'elle  et  c'est  alors  que  H.  de 
Freycinet,  qui  était  à  cette  époque,  comme  aujourd'hui 
président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères, 


Digitized  by 


Google 


s^a^ 


lapp 


—  63  — 

Tint  demander  à  la  Chambre  un  crédit  de  7  millions. 
Four  quel  objet,  messieurs?  Il  ne  s'agissait  pas  du  tout  de 
prendre  une  place  équivalente  à  celle  de  l'Angleterre  ;  il 
s'agissait  simplement  d*envoyer  quelques  compagnies 
françaises  occuper  quelques  postes  le  long  du  canal  de 
Suez,  pendant  que  l'Angleterre  se  réservait  de  conquérir  le 
pays  tout  entier. 

La  Chambre,  —  on  le  lui  a  vivement  reproché  depuis  et 
on  le  lui  reproche  encore  tous  les  jours,  —  la  Chambre 
comprit  que  le  r6le  qu'on  proposait  à  la  France  était  non 
seulement  un  rôle  subalterne,  indigne  d'elle,  mais  encore 
un  rôle  dangereux,  parce  qu'une  pareille  situation  devait 
fatalement  aboutir  à  un  conflit  avec  l'Angleterre.  La  politi- 
que ministérielle  fut  violemment  attaquée,  le  crédit 
repoussé,  et  le  ministère  tomba  du  coup.  C'était  un  malheur 
pour  lui,  sans  doute,  mais  je  crois  qu'au  point  de  vue 
national,  ce  fut  une  excellente  journée.  (Très  bien!  très 
Wen  /  à  droite.) 

A  côté  des  partisans  de  la  prépondérance  anglaise  se  ren- 
contrent d'autres  esprits,  prudents  et  réfléchis,  à  bon  droit 
circonspects,  qui  s'inquiètent  de  ces  revendications  de  la 
France  au  sujet  de  l'Egypte.  Ils  se  demandent  si  nous 
sommes  en  quête  d'une  nouvelle  aventure,  si  ces  revendica* 
tions  ne  doivent  pas  aboutir  à  un  conûit  avec  l'Angleterre, 
et  enfin  si  nous  sommes  disposés  à  envoyer  un  corps 
d'armée  dans  ce  pays  prendre  place  à  côté  du  corps  d'occu- 
pation britannique. 

S'il  en  est  quelques-uns  parmi  vous  que  ces  craintes 
tourmentent,  je  tiens  à  les  rassurer  tout  de  suite.  Il  n^y  a  rien 
dans  les  revendications  que  je  fais  valoir  et  dont  je  ne  suis 
ici  que  l'écho,  qui  doive,  en  aucun  cas,  aboutir  à  une 
pareille  conséquence  :  car  ce  que  nous  demandons,  ce  n'est 
pas  une  sommation,  une  mise  en  demeure,  un  ultimatum; 
il  s'agit,  dans  ma  pensée,  d'une  action  diplomatique,  assez 
discrète  pour   ménager  les  justes  susceptibilités    de  nos 
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voisins,  mais  assez  puissante,  assez  continue  pour  leur 
montrer  que  leur  établissement  en  Egypte  est  chose  impos- 
sible, et  que  Fintérét  bien  entendu  de  rAngleterre  lui 
conseille  d^orienter  sa  politique  vers  TéTacuation  et  non 
vers  rinstallatîon  définitive. 

Et  pourquoi  demandons-nous  cela  ? 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  là  une  politique  d^imagi- 
nation,  de  fantaisie,  d*amour-propre  :  c*est  une  politique 
qui  est  fondée  sur  les  intérêts  les  plus  respectables  et  les 
plus  nombreux,  intérêts  que  nous  avons,  les  uns  et  les 
autres,  l'obligation  de  défendre.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

Nous  avons,  nous  Français,  deux  raisons  pour  une  de 
nous  intéresser  au  sort  de  TEgypte  et  de  réclamer  son 
indépendance:  c'est  tout  d'abord  le  souci  des  intérêts 
spéciaux  que  nous  avons  là-bas,  intérêts  qui  sont  repré- 
sentés par  une  colonie  française  qui  souffre  et  qui  crie,  qui 
nous  demande  depuis  quatre  ans  de  venir  à  son  secours,  el 
ce  n^est  pas,  j^imagine,  une  raison,  parce  que  nous  l'avons 
mal  protégée  jusqu'ici,  de  ne  plus  nous  occuper  d^elle  et  de 
l'abandonner.  [Très  bien!  très  bien  I  à  droite,) 

Messieurs,  au  moment  du  bombardement  d'Alexandrie, 
il  y  avait  en  Egypte  une  colonie  française,  composée  de 
18,000  individus,  qui  étaient  arrivée  à  faire  avec  la  France 
un  commerce  annuel  de  110  millions.  Les  grandes  institu- 
tions de  l'Egypte  étaient  en  majeure  partie  peuplées  de 
Français  ;  les  grands  travaux  publics  étaient  concédés  à  des 
sociétés  françaises,  et  je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de 
rappeler  ici  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  l'œuvre 
immortelle  de  M.  de  Lesseps.  Eh  bien,  tout  cela  a  disparu, 
tout  cela  a  été  accaparé  ou  détruit  par  la  puissance  anglaise. 

Un  membre  à  droite,  —  C'est  une  catastrophe, 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  s'il  nous  est  impossible  de 
reconquérir  intégralement  la  situation  perdue,  la  situation 
prépondérante  et  justement  privilégiée  que  nous  occupions 
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en  Rfçypie,  il  nous  est  du  moins  permis  de  restituer  à  nos 
nationanx  Tégalité  de  traitement  et  de  situation  à  laquelle 
ils  ont  droit,  de  les  soustraire  à  la  malveillance  anglaise,  de 
leur  assurer  la  liberté  et  la  sécurité.  Il  nous  est  permis  de 
recouvrer  un  peu  de  ce  crédit  qui  nous  appartenait  et  que 
nous  n'avons  pas  su  retenir.  C'est  là,  messieurs,  l'obligation, 
le  devoir  indéclinable  du  Gouvernement  français,  lequel  est 
le  tuteur  attitré  de  nos  intérêts  du  dehors  comme  de  nos 
intérêts  du  dedans. 

Il  serait  vraiment  extraordinaire  que  la  France,  qui  a 
dépensé  des  milliers  d'hommes  et  des  centaines  de  millions 
pour  aller  fonder  ou  conquérir  des  colonies  dans  des  régions 
insalubres,  où  nous  n'avions  ni  nationaux  ni  intérêts,  aban- 
donnât ces  colonies  libres,  les  seules  que  nous  dussions 
protéger  et  encourager,  ces  colonies  fondées  par  la  libre 
initiative  de  nos  concitoyens,  et  qui  se  rattachent  à  nous  par 
tant  de  liens  !  [Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Puis,  à  côté  de  cet  intérêt  particulier,  messieurs,  il  y  a 
l'inlérêt  diplomatique  que  nous  partageons  avec  l'Europe 
entière,  et  qui  fait  que  la  question  d'Egypte  est  au  premier 
chef  une  question  internationale  :  cet  intérêt,  c'est  la  liberté 
du  canal  de  Suez. 

Le  canal  de  Suez  est  aujourd'hui  la  clef  du  commerce  du 
monde,  et  son  importance  augmente  tous  les  jours  en  pro- 
portion de  l'accroissement  que  prennent  les  relations 
commerciales  de  l'Europe  avec  toutes  les  parties  du  monde 
qu'il  commande. 

Toutes  les  puissances,  toutes  les  nations,  petites  ou 
grandes,  ont  besoin  de  passer  par  là  :  l'Angleterre,  pour 
desservir  son  immense  empire  colonial  ;  la  France,  pour 
Madagascar,  la  Réunion,  l'Inde,  l'Indo-Chine,  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  ses  possessions  océaniennes;  l'Allemagne, 
pour  les  colonies  naissantes  qu'elle  a  fondées,  à  si  peu  de 
frais,  dans  le  sud-est  de  l'Afrique  et  à  Zanzibar  ;  ritalie,pour 
Massaouah  et  les  côtes  de  la  mer  Rouge  où  elle  cherche  à 

5 


Digitized  by 


Google 


—  66  — 

s'établir  ;  l*Espagûe,  pour  les  Philippines  ;  la  HoUanile,  pour 
ses  grandes  colonies  malaises  ;  toutes  les  nations,  en  on  mot, 
sans  excepter  la  Russie  et  TAutriche,  pour  le  eommerce 
toujours  croissant  qu'elles  font  avec  ces  différentes  régions. 

Eh  bien,  est-il  admissible,  dans  ces  conditions,  que 
l'Europe  laisse  le  canal  de  Suez  aux  mains  d^une  seule 
puissance  ?  Et  ne  sent-on  pas  que  les  gouvernements,  qui 
ont  bataillé  si  longtemps  et  si  vainement  sur  la  question 
des  Dardanelles,  ont  le  devoir  impérieux  d'assurer  la 
liberté  du  canal,  qui  est  mille  fois  plus  précieux  pour 
eux  que  le  passage  de  l'archipel  à  la  mer  Noire.  (Très  bien! 
très  bien  I  à  droite.) 

L'Europe  l'a  si  bien  compris  qu'elle  s'en  est  déjà 
préoccupée.  Une  commission  internationale  a  été  nommée 
Tannée  dernière  pour  élaborer  un  projet  de  convention 
ayant  précisément  pour  objet  d'assurer  là  liberté  du  canal 
de  Suez.  Cette  commission  s'est  réunie  à  Paris  l'année 
dernière  et  elle  a  siégé  du  mois  d'avril  au  mois  de  juin. 

Tous  les  commissaires  se  sont  mis  d'accord  sur  le  texte 
de  la  convention,  à  l'exception  des  commissaires  anglais 
qui  ont  fait  des  réserves  sur  certains  articles  et  présenté 
quelques  différences  de  rédaction.  Puis  ce  texte  a  été  notifié 
par  le  gouvernement  français  aux  autres  gouvernements, 
et  soumis  à  leur  ratification.  Les  gouvernements,  messieurs, 
ne  l'ont  pas  ratifié. 

Pourquoi  ?  Parce  que  tous  ont  compris  que  cette  con- 
vention était  illusoire  tant  que  la  question  d'Egypte  n'aurait 
pas  été  réglée,  c'est-à-dire  tant  que  l'Angleterre  roccnpera 
militairement.  Il  tombe,  en  effet,  sous  le  sens,  que  la 
puissance  qui  est  maîtresse  de  l'Egypte  est  maîtresse  du 
canal,  et  qu'elle  pourra  toujours,  en  cas  de  guerre,  le  fermer 
aux  navires  ennemis.  (Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Qui  pourrait  l'en  empêcher?  Les  traités,  dira-t-on. 

Messieurs»  nous  vivons  malheureusement  en  un  temps 
où  les  traités  n'obligent  plus  guère. 
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M.  de  Beast,  qui  vient  de  mourir,  a  pronoQCé  cette  parole 
qui  a  été  si  souvent  répétée  :  «  II  n^y  a  plus  d^Europe  1  » 
e'est-à-dire,  il  n*y  a  plus  de  solidarité  internationale. 
(Marques  dC assentiment  sur  les  mêmes  bancs,) 

Les  gouvernements  aujourd'hui  ne  prennent  plus  guère 
conseil  que  de  leur  intérêt  immédiat  ou  de  Toccasion,  et 
lorsqu'il  leur  arrive  de  déchirer  un  traité,  il  est  bien  rare 
que  les  voisins  s'en  émeuvent. 

Sans  doute,  on  les  invoque  encore  lorsqu'on  ne  peut 
pas,  ou  que  Ton  n'ose  faire  autrement.  Et  nous  en  avons  eu 
récemment  un  curieux  exemple. 

*  Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  du  banquet  du  lord-maire, 
où  le  chef  du  cabinet  anglais  s'est  expliqué  sur  la  politique 
extérieure.  Lord  Salisbury  a  rappelé,  en  termes  presque 
violentSy  l'Europe  et  tout  spécialement  la  Russie  au  respect 
du  traité  de  Berlin. 

Rien  n^est  plus  louable  que  d'invoquer  la  sainteté  des  trai- 
tés ;  mais  on  n'a  pu  s'empêcher  de  trouver  que  cette  invocation 
sonnait  assez  mal  dans  la  bouche  du  ministre  qui,  l'année 
précédente,  avait  applaudi  au  coup  de  main  de  Philippopoli, 
ai  même  il  ne  l'avait  pas  conseillé;  qui  avait  encouragé,  sub- 
ventionné peut-être  les  entreprises  du  prince  de  Battenberg 
contre  Tinfluence  russe  dans  les  Balkans,  et  qui  ne  songeait 
pas  alors  à  s'apercevoir  que  toutes  ces  équipées  étaient 
une  violation  flagrante  de  ce  même  traité  de  Berlin  qu'il 
recommandait  au  respect  des  autres.  {Très  bien t adroite,) 

Je  suppose  qu'un  conflit  éclate  entre  l'Angleterre  et  une 
puissance  quelconque  de  l'Europe,  et  que  l'Angleterre 
profitant  de  l'occupation  de  l'Egypte,  laisse  le  canal  ouvert 
aux  neutres  et  le  ferme  aux  navires  de  l'ennemi,  qui  s'en 
préoccupera?  Qui  songera  surtout,  en  supposant  que  l'on 
proteste,  à  donner  à  sa  protestation  une  sanction  armée  ? 
Personne  !  Cette  fin  de  siècle  est  pleine  de  ces  conventions 
sur  lesquelles  on  piétine  sans  que  des  protestations  même 
platoniques  se  fassent  entendre. 
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Eh  bieni  je  dis  que  c'est  lÀ  un  accident  auquel  il  n*estpas 
bon  que  TEurope  s^expose,  et  c^est  pour  cela  que  Topinion 
publique  en  France  et  en  Europe  est  unanime  à  réclamer 
rindépendance  de  TEgypte. 

L^entreprise  est  ardue  ;  mais  je  crois  pourtant  qa^on  y 
réussira  par  une  action  diplomatique  pressante,  continue, 
homogène,  collective,  à  laquelle  aucune  des  puissances 
intéressées  ne  voudra  se  dérober.  Je  ne  demande  pas, 
d'ailleurs,  à  la  France  de  prendre  l'initiative  de  ces  négocia- 
tions, encore  moins  de  négocier  seule,  au  nom  et  avec 
mandat  des  autres. 

En  1884,  j'eus  l'honneur  de  faire  observer  à  M.  Jules 
Ferry  qu'il  commettait  une  grave  imprudence  en  acceptant 
ce  rôle  de  négociateur  unique  au  nom  de  TEurope,  d'abord 
parce  que  la  'pression  étant  moindre  devait  être  moins 
aisément  obéie,  ensuite  et  surtout  parce  que  cette  procédure 
donnait  à  la  France  l'apparence  de  chercher  querelle  à 
l'Angleterre  et  qu'on  risquait  ainsi  naturellement  d*excîter 
des  susceptibilités  légitimes  qui  devaient  nuire  au  succès 
de  l'entreprise.  C'est,  je  le  répète,  une  action  internationale 
que  je  souhaite,  parce  que  TEgypte  est  une  terre  inter- 
nationale et  que  c'est  la  liberté  du  commerce  de  toute 
l'Europe  qui  est  en  cause.  {Très  bien  l  à  droite.) 

Messieurs,  le  langage  que  je  tiens  à  cette  tribune  pourra 
paraître  trop  vif,  trop  hostile  k  l'Angleterre,  et  cependant  je 
désire  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  sentiments  qui 
me  l'ont  inspiré. 

Ce  n'est  pas  une  politique  d'agression  que  je  conseille 
contre  nos  voisins.  Je  sais  mieux  que  personne  combien 
Tentente  des  deux  peuples  et  des  deux  gouvernements  est 
favorable  à  leurs  intérêts  réciproques  et  même  nécessaire 
à  la  paix  du  monde.  Mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on 
doive  sacriGer  à  ces  avantages  nos  intérêts  propres  et  nos 
droits.  (Très  bien!  très  bient) 

Notre  politique  extérieure  et  coloniale  s'est  heurtée  en 
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ces  derniers  temps,  sur  plusieurs  points  du  globe,  aux 
intérêts  rivaux  ou  jaloux  de  TAngleterre  et  surtout  à  ses 
prétentions  inconciliantes.  Et  vous  savez  avec  quelle  àpreté 
l'Angleterre  défend  son  bien  ou  ce  qu'elle  croit  être  son 
bien. 

Je  demande  simplement  au  gouvernement  de  M.  de 
Freycinet  de  montrer  dans  la  défense  du  nôtre  la  même 
énergie,  la  môme  opiniâtreté,  et  je  suis  certain  que  s'il 
prend  Tattitude  que  nos  intérêts  commandent,  TAngle- 
terre  deviendra  plus  facile;  car  l'Angleterre  a  toujours 
respecté  les  forts,  et  n'a  de  complaisance  que  pour  ceux 
qui  savent  se  faire  respecter.  (Très  bien/  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  la  question  d'Egypte  était  le  principal  objet 
de  la  discussion  que  j'ai  soulevée.  J'en  ai  fini  avec  elle,  et 
je  pourrais  descendre  de  la  tribune,  si  je  ne  croyais  devoir, 
dans  rintérét  et  pour  l'honneur  de  la  France,  fournir  à 
M.  le  président  du  conseil  l'occasion  de  s'expliquer  sur  une 
question  qui  est  le  principal  souci  du  monde  en  ce  moment: 
la  question  bulgare.  [Mouvements  divers.) 

C'est  un  sujet  délicat,  et  je  n'en  dirai  qu'un  mot. 

Je  ne  demanderai  pas  à.  M.  le  président  du  conseil  d'en 
dire  davantage,  et  si  même  il  croit  qu'il  est  préférable  de 
se  taire,  je  déclare  d'avance  que  je  ne  m'en  plaindrai  pas. 
{Très  bien!  très  bien/  sur  divers  bancs.)  C'est  que  cette 
«piestion,  messieurs,  qui  peut  dans  un  avenir  prochain  être 
l'occasion  des  plus  graves  événements  en  Europe,  n'exige 
de  nous,  en  ce  moment,  qu'une  politique  d'observation 
très  discrète  et  très  réfléchie. 

Un  membre  à  gauche.  —  Eh  bien,  pratiquez-la  vous- 
même,  cette  politique  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  allez  voir.  Des  paroles  très 
graves  ont  été  prononcées  à  Pesth  et  à  Londres  ;  mais  ce 
n'est  guère  notre  rôle  de  parler  aussi  haut,  dans  cette  ques- 
tion, que  lord  Salisbury  et  le  comte  Kalnoky  ;  d'autre  part, 
ce  n'est  pas  la  peine  d'ouvrir  la  bouche  toute  grande  pour 
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De  rien  dire,  ou  exprimer  une  opinion  qui  pourrait  paraître 
insigniOante. 

Seulement,  comme  la  France,  en  qualité  de  signataire 
du  traité  de  Berlin,  peut  être  consultée,  peut  être  même 
conduite  à  participer  au  règlement  de  la  question  bulgare, 
soit  dans  une  conférence,  soit  par  voie  de  négociations 
directes,  il  est  bon  qu'elle  ait  son  avis  tout  prêt,  et  cet  avis, 
selon  moi,  doit  consister  à  se  tenir  strictement  dans  les 
termes  du  traité  de  Berlin  et  à  en  recommander  la  pure  et 
simple  exécution.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.] 

Cest  la  politique  dont  se  prévaut  la  Russie,  et  c*est  pour 
cela  que  j'en  parle  ;  je  pense  que  nous  n'avons  rien  de  mieux 
à  faire  présentement  qu'à  nous  y  associer. 

La  Russie,  messieurs,  a  été  très  vivement  et  très  injusie- 
ment  attaquée  dans  ces  derniers  temps.  Elle  a,  plus  que 
personne,  le  droit  de  se  plaindre  des  événements  el  des 
hommes,  et  c'est  elle  qu'on  accuse  !  C'est  elle  qui  a  créé  la 
Bulgarie  ;  c'est  elle  qui  a  tiré  de  la  servitude,  presque  de 
l'abjection,  le  peuple  bulgare  ;  c'est  elle  qui  lui  a  donné  la 
liberté  et  l'autonomie.  Elle  aurait,  à  ce  titre,  les  meilleures 
raisons  de  revendiquer  sur  la  Bulgarie  un  droit  de  tutelle, 
que  personne  ne  lui  contesterait  et  que  le  peuple  bulgare, 
s'il  était  consulté  librement,  accepterait  avec  enthousiasme. 

Eh  bien,  la  Russie  se  contente  de  réclamer  l'exécution 
pure  et  simple  du  traité  de  Berlin,  de  ce  traité  de  Berlin 
que  l'on  a  fait  contre  elle  et  qui  l'a  dépossédée  des  plus 
beaux  fruits  de  sa  victoire. 

C'est  au  nom  du  traité  de  Berlin  que  la  Russie  a  con- 
damné les  entreprises  du  prince  de  Battenberg,  et  c'est 
encore  au  nom  du  traité  de  Berlin  qu'elle  refuse,  à  l'heure 
qu'il  est,  de  reconnaître  les  pouvoirs  de  la  Sobranié  de 
Sophia,  parce  que  la  Roumélie  s'y  est  fait  représenter,  eC 
qu'aux  termes  du  traité  elle  n'avait  le  droit  d'y  envoyer 
personne. 

C'est  là,   messieurs,  une  politique    aussi  correcte  que 
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modérée,  et,  s'il  m'était  permis  de  donner  un  conseil  du 
haut  de  cette  tribune,  je  pense  que  la  France  ferait  sage- 
ment de  n'en  avoir  pas  d'autre.  II  me  semble  que  c'est  là  le 
complément  naturel,  nécessaire,  du  rapprochement  qui 
vient  de  se  faire  entre  les  deux  gouvernements  et  les  deux 
pays,  et  dont  je  me  félicite,  sans  y  insister. 

Ce  serait  une  banalité  que  de  dire,  dans  la  situation 
troublée  et  déséquilibrée  de  l'Europe,  combien  il  importe  à 
la  sécurité  et  au  crédit  de  la  France  d'entretenir  des  rapports 
réguliers,  et,  s'il  se  peut,  cordiaux  avec  toutes  les  puis- 
sances étrangères,  avec  celle-là  surtout  dont  les  intérêts 
se  concilient  le  plus  aisément  avec  les  nôtres.  {Applaudisse^ 
mnts  sur  divers  bancs.) 
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QUESTION 

SUR  LA  POLITIQUE  ANGLAISE  EN  EGYPTE 
(Séance  du  2  février  1889). 


TewOk-pacha  qui  n'avait  été  qu*an  instrument  inerte  et  passif 
aux  mains  des  anglais  était  mort.  Son  fils  Abbas  lui  avait  soccédé. 
Le  nouveau  Khédive,  énergique  et  résolu,  avait  manifesté  une 
volonté  indépendante  en  renvoyant  un  ministère  qu'il  jogeait 
trop  asservi  à  la  politique  anglaise,  et  l'Angleterre  avait  répondu 
à  celte  manifestation  d'indépendance  en  renforçant  le  corps 
d'occupation.  G^est  ce  fait  qui  motiva  la  question  suivante. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  lorsque  Thonorable 
M.  Deloncle,  il  y  a  quelques  jours,  crut  devoir  demander 
quelques  explications  au  Gouvernement  sur  le  grave  inci- 
dent qui  venait  de  se  produire  au  Caire,  plusieurs  de  nos 
collègues,  de  droite  et  de  gauche,  s'accordèrent  à  dire  qu  il 
commettait  une  imprudence.  Il  y  a  toujours  un  certain 
degré  d'imprudence  à  porter  à  la  tribune  des  protestations 
ou  des  plaintes  qui  peuvent  rester  sans  sanction. 

Je  m'expose  aujourd'hui  au  même  reproche  et  je  ne  pré* 
tends  pas  qu'il  soit  immérité.  Je  vous  demande  seulemeni 
la  permission  de  vous  faire  observer  qu'il  y  a  certaines 
questions  sur  lesquelles  il  peut  être  aussi  dangereux  de  se 
taire  que  de  parler  {Très  bien!)  ;  car  le  silence,  en  certains 
cas,  peut  être  interprété  comme  une  abdication,  et  il  n'est 
personne  parmi  nous,  j'imagine,  qui  soit  d'avis  que  la 
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France  puisse  ou  doive  abdiquer  une  part  quelcfpque  de  son 
droit,  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité.  {Très  bien  !  Très  bien  I) 

Cest  de  ce  sentiment  que  je  me  suis  inspiré  pour  porter 
à  la  tribune  la  question  d'Egypte.  Je  le  fais,  non  pas  pour 
donner  mon  sentiment,  qui  n'importe  guère  en  Tespëce 
paisqull  n^engage  que  moi,  mais  seulement  pour  fournir 
au  gouvernement  de  la  France  Toccasion  de  faire  entendre 
le  langage  quHl  lui  sied  de  tenir.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Vous  connaissez  les  événements. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  gouvernement  anglais  a  donné 
Tordre  d'envoyer  un  millier  d'hommes  pour  renforcer  ses 
Iroapes  d'occupation  en  Egypte.  Le  gouvernement  français 
a  demandé  des  explications  sur  ce  point  au  gouvernement 
anglais.  On  lui  a  répondu  naturellement  qu'il  n'avait  pas  à 
s^en  émouvoir,  que  rien  n'était  changé  dans  la  situation  de 
TEgypte,  que  Tenvoi  de  ces  troupes  n'avait  d'autre  objet 
que  d'assurer  l'ordre  et  de  garantir  au  besoin  les  nationaux 
anglais  contre  un  soulèvement  possible  de  la  population 
égyptienne. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  raisons  diplomatiques  qui  ne 
nous  obligent  à  aucune  créance.  La  raison  vraie,  c'est  que 
l'envoi  de  ces  troupes  est  une  réponse  d'abord  à  l'acte 
d'indépendance  que  venait  d'oser  le  khédive  en  remplaçant, 
comme  c'était  son  droit,  un  ministère  qui  lui  déplaisait  par 
un  ministère  qu'il  jugeait  plus  conforme  aux  intérêts  égyp- 
tiens ;  c'était  aussi  une  réponse  aux  manifestations  de  sym- 
pathie qui  avaient  accueilli  cet  acte  d'indépendance  dans  la 
société  du  Caire  et  parmi  tout  le  peuple  égyptien. 

Voilà  le  fait,  et  de  là  vient  ma  question. 

Messieurs,  quelque  dépit  que  nous  ayons  de  voir  les 
Anglais  en  Egypte,  nous  ne  pouvons  raisonnablement  leur 
demander  d'y  faire  une  politique  qui  soit  absolument  con- 
forme  à  nos  goûts,  c'est-à-dire  une  politique  française  :  ils 
sont  Anglais,  ils  pensent  en  Anglais,  ils  agissent  en  Anglais. 
{Très  bien  !)  Mais  ce  que  nous  avons  le  droit  de  leur  demander 
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c*esi  de  faiqp  une  politique  qui  ne  soit  ni  anglaise  ni  fran- 
çaise, mais  une  politique  égyptienne,  c'est-à-dire,  prépara- 
toire à  Tévacuation.  {Cest  cela  !  Très  bien  /) 

L'Angleterre,  messieurs,  n'occupe  TEgypte  qu'à  titre  pro- 
visoire. Elle  s'est  engagée,  par  une  convention  qui  porte 
non  seulement  sa  signature,  mais  aussi  la  signature  des 
puissances  intéressées,  à  évacuer  l'Egypte.  Eh  bien,  le 
conflit  entre  l'Angleterre  et  nous  tient  à  ce  que  le  gouver- 
nement anglais  ne  montre  pas  assez  d'empressement  às'exé- 
cuter.  Il  y  a  même  certains  indices  qui  permettent  de  croire 
que,  s'il  ne  renie  pas  sa  promesse,  il  désire  qu'on  l'oublie, 
et  on  aurait  pu  peut-être  en  trouver  le  témoignage  dans  un 
passage  du  discours  de  la  Reine  à  l'ouverture  du  parlement 
passage  qui  a  produit  en  France  une  pénible  impression.  Je 
vous  demande  la  permission  de  le  lire  : 

«  Le  khédive  a  manifesté  d'une  manière  satisfaisante  son 
intention  de  suivre  désormais  la  coutume  déjà  établie  de 
consulter  mon  gouvernement  dans  toute  affaire  politique  et 
son  désir  d'agir  avec  lui  en  complet  accord.  » 

Quelque  esprit  de  conciliation  qu'on  puisse  mettre  à 
interpréter  les  textes,  il  paraît  difficile  de  voir  dans  ce  pas- 
sage autre  chose  que  l'affirmation  d'une  sorte  de  protectorat 
établi,  sinon  par  le  droit,  au  moins  par  l'usage,  et  quon 
voudrait  rendre  définitif. 

Je  dois  dire,  pour  être  complètement  exact,  que  cette 
interprétation  ne  peut  être  acceptée  comme  le  dernier  mol 
de  la  politique  anglaise  ;  car  hier  le  gouvernement  cmglais, 
par  la  bouche  de  lord  Kimberley  à  la  Chambre  des  lords,  et 
de  M.  Gladstone  à  la  Chambre  des  communes,  a  rappelé  et 
renouvelé  les  engagements  pris  précédemment  en  vue  de 
l'évacuation. 

Messieurs,  toutes  les  fois  qu'on  a  rappelé  à  l'Angleterre 
sa  promesse  d'évacuer  l'Egypte,  elle  ne  l'a  jamais  reniée; 
elle  se  contente  de  demander  du  temps,  et  lorsqu'on  la 
presse  de  s'exécuter,  elle  répond  :  Nous  évacuerons certaine- 
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ment  l'Egypte...  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

Cest  là,  messieurs,  le  vice  des  conventions  mal  faites,  on 
platôt  faites,  d'un  côté,  par  des  gens  trop  habiles  et,  de 
Tantre,  par  des  gens  qui  ne  le  sont  pas  assez.  {Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  à  droite,) 

Vous  me  permettrez  de  dire,  à  ce  sujet,  que,  si  la  date  de 
Tévacuation  n'a  pas  été  fixée,  dans  la  convention  dont  je 
parle,  d'une  façon  plus  nette,  et  plus  impérative,  ce  n'est 
pas  de  ma  faute.  Lorsqu'en  1884,  M.  Gladstone,  alors  prési- 
dent  du  conseil,  comme  il  Test  encore  aujourd'hui,  prit 
rengagement  d'avoir  évacué  l'Egypte  à  la  date  du  l*""  jan- 
vier 1888,  je  fis  observer  au  Gouvernement  d'alors  et  à  la 
Chambre  que  notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Waddington, 
n'avait  absolument  rien  compris  au  texte  corrigé,  remanié, 
que  lord  Gran ville  avait  remis  à  sa  signature.  Et  j'apportai 
ici  même,  à  cette  tribune,  les  preuves  les  plus  étonnantes 
de  son  inconcevable  aveuglement. 

Je  dis  cela,  messieurs,  non  pas  pour  insinuer  que  M.  Wad- 
dington n'a  pas  l'intelligence  de  son  métier  ;  je  dis  seule- 
ment qu'il  n'en  a  pas  une  compréhension  suffisamment  fran- 
çaise. (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite  et  à  gauche,) 

Je  le  dis  parce  qu'il  est  nécessaire  que  cela  soit  dit;  je  dis 
que  l'origine  de  M.  Waddington,  son  éducation,  l'influence 
secrète  de  l'atavisme  font  qu'il  n'a  pas  le  sens  français  de 
ce  qui  nous  touche...  (Rumeurs  au  centre.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  droite), 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Delafosse,  vous  avez  assu- 
rément le  droit  de  discuter  ici  les  actes,  mais  je  vous 
engage  à  ne  pas  discuter  les  personnes.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Jules  Develle,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Le 
Gouvernement  proteste  contre  les  appréciations  de  l'orateur. 
Mouvements  divers  à  gauche  et  à  droite,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oh  !  messieurs,  je  serais  désolé 
que  Ton  pût  croire  que  j'apporte  ici  des  personnalités,  que 
je  mets  en  cause  l'honorabilité  ou  le  patriotisme  de  M.  Wad- 
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diogion  ;  rien  n*est  plus  éloigné  de  ma  pensée.  Ce  qae  je 
veux  dire,  c'est  que  M.  Waddington,  en  raison  des  causes 
que  je  viens  d^indiquer,  ne  peut  concevoir  comme  nous  et 
défendre  comme  nous  les  intérêts  français.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche  et  à  droite,) 

Je  reconnais  volontiers  que,  s'il  les  a  méconnus  en  cei^ 
taines  circonstances,  c*est  assurément  sans  le  vouloir,  sans 
le  savoir  ;  mais  je  prétends,  k  ce  titre,  qu'il  était  moins  pro- 
pre qu'un  Français  de  vieille  race  à.  représenter  la  France  à 
Londres.  {Applaudissements  adroite  et  à  gauche.) 

J'ajoute,  si  vous  voulez,  à  sa  décharge,  que  la  plupart  des 
ministères  successifs  que  nous  avons  eus  devant  nous  ont 
agi  un  peu  comme  lui.  Car,  précisément,  dans  la  discussion 
que  je  rappelle,  M.  Jules  Ferry,  qui  était  alors  président  du 
conseil,  me  répondit  que  je  faisais  injure  à  la  bonne  foi  de 
TAngleterre  et  il  se  porta,  lui,  premier  ministre  de  France, 
garant  de  la  ponctualité  avec  laquelle  l'Angleterre  Ueadrait 
ses  engagements  ! 

Eh  bien  !  vous  savez  ce  qui  est  advenu.  D'année  en  année, 
l'Angleterre  a  resserré  sa  domination  sur  l'Egypte,  et,  à 
rheure  qu'il  est,  les  événements,  les  indices  dont  je  parle 
laissent  croire  qu'elle  a  l'intention  de  substituer  à  l'occupa- 
tion temporaire  une  sorte  de  protectorat,  peut-être  inavoué, 
mais  définitif.  C  est  pour  [cela  que  j'ai  porté  la  question  à 
la  tribune,  et  je  viens  demander  au  Gouvernement  comment 
il  entend  répondre  à  ces  prétentions. 

Avant  de  lui  céder  la  parole,  je  demande  seulement  la 
permission  d'indiquer,  en  deux  mots,  mon  sentiment.  {Parlez! 
parlez  I) 

J'ai  fait,  messieurs,  dans  les  Chambres  précédentes,  de 
nombreux  discours  sur  l'Egypte.  J^ai  suivi  avec  une  atten- 
tion soutenue  les  événements  qui  se  sont  succédé  et  j'ai  eu 
le  regret  de  me  trouver  en  désaccord,  sur  tous  les  points, 
avec  la  politique  qui  a  prévalu  dans  les  ministères  successifs 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  ces  questions.  J'ai  blâmé  la 
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déposition  dlsmall  Pacha,  déposition  demandée  à  Tinsti- 
gafion  de  rAngleterre,  par  M.  Waddington,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil,  et  imposée 
ao  sultan. 

J'ai  dénoncé  les  inconvénients  et  les  dangers  de  ce  par- 
tage à  deux  qui  s'est  appelé  le  condominium.  Je  me  suis 
plaint  avec  insistance... 

M.  Bourgeois  (Jura).  —  Alors,  vous  avez  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel  ? 

Sur  divers  bancs,  —  N  interrompez  pas  !  Laissez  parler  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  comprends  pas  le  sens  de 
Imterruption.  [Parlez / parlez I) 

Je  dis  que  je  me  suis  plaint  des  sacrifices  systématique- 
ment consentis  par  M.  de  Blignières  aux  exigences  de  TAn- 
Klelerrc. 

Et  enfin,  lorsque  survint  Tinsurrection  d*Arabi-Pacha, 
d*où  est  sortie  Tintervention  anglaise,  j'ai  demandé  qu'au 
lieu  de  recourir,  comme  on  le  voulait,  à  la  coopération 
armée  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  coopération  dont 
celle-ci  n'a  jamais  voulu,  on  recourût  à  l'intervention  du 
sultan,  qui  est  non  seulement  le  suzerain  de  l'Egypte,  mais 
aussi  le  khalife,  c'est-à-dire  le  chef  religieux  du  monde 
oriental  et  qui,  à  ce  titre,  jouit  d^une  autorité  universelle- 
ment respectée. 

Eh  bien  !  au  risque  d'être  taxé  de  présomption,  je  crois 
que,  si  la  politique  que  j'ai  conseillée  alors  avait  prévalu, 
notre  situation  en  Egypte  serait  encore  intacte  et  que  l'An- 
gleterre n'y  serait  pas. 

Si  je  rappelle  ces  discussions  passées,  messieurs,  c'est  que 
je  persiste  plus  fermement  que  jamais  à  réclamer  une  poli- 
tique d'entente  avec  la  Turquie. 

El  ce  que  je  demande  aujourd'hui  au  Gouvernement,  ce 
n'est  pas  de  répondre  à  l'Angleterre  par  une  protestation 
isolée  ;  ce  n^est  pas  de  traiter  la  question  d'Egypte  comme 
un  conflit  purement  anglo-français  ;  non,  je  lui  demande  de 
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s^associer  aux  représentations  que  n'a  pu  manquer  oa  ne 
manquera  pas  de  faire  le  sultan,  suzerain  de  TEgypte,  eon- 
tre  les  prétentions  anglaises  qui  non  seulement  sont  eon- 
traires  à  Tesprit  et  à  la  lettre  du  traité,  mais  qui  co&sti- 
tuent  une  violation  flagrante  de  sa  suzeraineté. 

D'autres  puissances  s'associeront  infailliblement  à  ces 
revendications,  parce  qu'il  importe  à  l'Europe  tout  entière 
que  l'Egypte  soit  une  terre  libre,  et  par  là  j'espère  que 
l'occupation  anglaise  sera  moins  assurée  de  sa  pérenoité. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  laisser  dire,  il  ne  faut  pas 
laisser  croire  que  la  question  d'Egypte  est  seulement  UBe 
querelle  entre  l'Angleterre  et  la  France  :  c'est  une  question 
internationale  au  premier  chef.  {Très  bien  !  très  bien!) 

La  question  d'Orient,  qui  a  occupé  la  diplomatie  pendant 
la  plus  grande  partie  de  ce  siècle,  s'est  presque  entièriemeDt 
déplacée  :  elle  est  passée,  on  peut  le  dire,  du  Bosph^^re  au 
canal  de  Suez.  A  l'heure  qu'il  est,  le  canal  de  Suez  esl 
devenu  la  clef  du  commerce  du  monde  ;  de  sorte  que  toute 
puissance  militaire  qui  occupe  l'Egypte  se  trouve  par  le  fait 
même  maîtresse  du  canal,  malgré  le  traité  de  neutralisation 
qui  le  protège.  J'estime,  dans  ces  conditions,  quil  est 
impossible  à  aucune  puissance,  petite  ou  grande,  d'admet- 
tre qu'une  situation  comme  celle-là  puisse  rester  indéfini- 
ment aux  mains  d'un  seul. 

Quand  nous  demandons  à  TAngleterre  d'évacuer  l'Egypte, 
nous  n'entendons  pas  du  tout  nous  substituer  à  elle  ;  per- 
sonne n'y  pense,  et  personne  n'y  consentirait.  Ce  que  nous 
demandons,  c'est  qu'on  rende  l'Egypte  aux  Egyptiens,  qui 
sont  devenus  assez  grands  pour  se  gouverner  tout  seuls. 
(  Très  bien  !  très  bien  I) 

C'est  là,  messieurs,  une  solution  conforme  à  la  justice, 
conforme  à  l'intérêt  de  l'Europe,  et  j'ajoute  conforme  à 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Angleterre.  Car  si  l'amour-propre 
national    de  nos  voisins  n'était  pas  engagé  dans    cette 
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affaire,  leur  sens  admirablement  pratique  leur  ferait  com- 
prendre que  loccupation  de  TEgypte  est  pour  eux  un  dan- 
ger et  un  embarras  de  tous  les  jours,  que  c'est  le  point  le 
plus  vulnérable  de  leur  empire  colonial.  {Cest  vrai  !  Très 
bien  !)  Supposez  en  effet  —  c'est  une  éventualité  qu'il  faut 
toujours  prévoir  —  qu'une  guerre  éclate  entre  la  Russie  et 
rAngleterre  :  la  Russie  n'aurait  qu'un  mouvement  à  faire 
pour  envoyer  en  Egypte  une  armée  qui  refoulerait  les 
troupes  d'occupation  vers  le  désert  ou  vers  la  mer,  mettrait 
la  main  sur  le  canal  et  couperait  l'Angleterre  de  son  empire 
des  Indes.  Ce  danger  ne  sera  plus  à  craindre  lorsque  l'Egypte 
sera  redevenue  terre  libre  ou  terre  neutre,  sous  la  suzerai- 
neté du  sultan. 

Et  voilà  pourquoi  des  hommes  politiques  anglais,  et  non 
des  moindres,  tels  que  M.  Labouchère,  sir  Charles  Dilke  et 
M.  Gladstone  lui-même  se  sont  montrés  favorables  à  l'éva- 
cuation. J'espère  que  le  peuple  anglais,  lorsque  l'efferves- 
cence causée  par  Tamour-propre  national,  qui  est  surtout 
en  cause  dans  cette  affaire,  aura  disparu,  sera  conduit  par 
la  raison  toute  seule  à  adopter  cette  solution,  qui  est  la 
meilleure  pour  lui^  et  qui  est  aussi  la  meilleure  pour  tout 
le  monde.  (  Vifs  applaudisseînents  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 
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INTERPELLATION 

SUR  LES  FINS  ANGLAISES  EN  EGYPTE 
(Séance  du  2  avril  1S96) 


L'Angleterre  venait  de  révéler  son  expédition  sur  Dongola.  Ques- 
tionné au  Sénat  à  ce  siyet,  le  président  da  conseil,  M.  Bourgeois, 
n'avait  répondu  que  par  des  déclarations  vagues.  C'est  cette  ia- 
sufOsance  dans  ses  explications  et  ses  vues  qui  moliva  Tialer- 
pellation  suivante  à  la  Chambre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui 
assistaient  avant-hier  à  la  séance  du  Sénat  ne  s'étonneroiil 
pas  sans  doute  que  des  explications  nouvelles  soient  demain 
dées  au  Gouvernement. 

J'assistais,  pour  mon  compte,  à  ce  débat.  J'ai  écouté 
avec  beaucoup  d'intérêt  les  déclarations  qui  ont  été  appor- 
tées à  la  tribune  par  le  Gouvernement;  j'ai  relu  le  discours 
de  M.  le  président  du  conseil  au  Journal  officiel  et  j'ai 
trouvé  —  et  vous  devez  tous  penser  comme  moi  —  qu'il  a 
fait  une  part  un  peu  large  à  la  réserve  diplomatique. 

C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  maintenir  la  demande  d'in> 
terpellation  que  j'avais  déposée.  {Déiiégaiions  à  Fex&êmfi 
gauche,  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messicurs,  vous  avez  tort  de  protes- 
ter. M.  Delafosse  n'a  jamais  retiré  sa  demande  d'interpel- 
lation. 
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M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  dit,  lorsqu'on  m'a  interrogé 
à  ce  sujet,  que  je  me  tenais  à  la  disposition  de  la  Chambre. 
Je  n'avais  pas  d'autre  attitude  à  prendre. 

J'ai  donc  cru  devoir  maintenir,  même  après  la  question 
posée  au  Sénat  par  l'honorable  M.  Bardoux,  la  demande 
d'interpellation  que  j'avais  déposée,  avec  l'espérance  que 
M.  le  président  du  conseil,  aujourd'hui  ministre  des  affaires 
étrangères,  voudrait  bien  nous  donner  des  éclaircissements 
un  peu  plus  précis  sur  les  principes,  ou  du  moins  sur  les 
Yues  dont  s'inspire  sa  direction  de  la  politique  extérieure, 
et  aussi  des  garanties  sur  lès  fins  vers  lesquelles  il  nous 
conduit. 

Nous  ne  connaissons  jusqu'ici  son  action  diplomatique, 
notamment  dans  la  question  d'Egypte,  que  par  les  résultats 
acquis  et  ces  résultats  malheureusement  ne  sont  pas 
réconfortants.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Us  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Il  y  a  quelques  mois,  notre 
situation  extérieure  était  réellement  avantageuse.  {Interrup- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Mcssicurs,  laissez  parler  l'orateur  sans 
Imterrompre.  Vous  lui  répondrez. 

A  droite.  D'autant  plus  que  ce  qu'il  dit  est  la  vérité. 

M.  Jules  Delafosse.  —  La  France,  grâce  à  l'alliance, 
maintenant  publique,  de  la  Russie,  était  enûn  sortie  de 
Tisolement  qui  avait  si  lourdement  pesé  sur  elle,  tandis  que 
la  triple  alliance  qui  nous  avait  si  longtemps  menacés,  alors 
que  nous  étions  isolés  dans  le  monde,  paraissait  en  voie  de 
s'affaiblir  et  peut-être  de  se  dissoudre. 

De  plus,  le  gouvernement  anglais  venait  de  subir  coup 
sur  coup  deux  échecs  très  significatifs,  l'un  au  Venezuela, 
l'autre  au  Transyaal,  et  sur  cette  dernière  mésaventure 
s'était,  en  quelque  sorte,  greffée  une  manifestation  publique 
de  l'empereur  d'Allemagne,  qui  avait  eu  au  cœur  des 
Anglais  un  très  profond  et  très  cuisant  retentissement. 

L'Angleterre  semblait  alors  avoir  compris  combien  sapoli- 
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Uque  égoïste  et  accapareuse  Tavait  isolée:  elle  paraissait  en 
sentir  les  inconvénients  et  les  dangers,  et  tout  chez  elle,  aussi 
bien  le  langage  de  ses  journaux  que  les  actes  de  son  gouTer- 
nement,  semblait  incliner  à  un  rapprochement  avec  la 
France.  Telle  était  la  situation,  il  y  a  quelques  semaÎDes 
encore. 

Aujourd'hui,  que  voyons-nous?  La  triple  alliance  s*est 
brusquement  reformée  et  TÂnglelerre,  en  y  accédant,  sem- 
ble en  avoir  fait  une  quadruple  alliance.  Le  gouvernement 
anglais,  au  lieu  de  préparer  les  voies  à  Tévacuatioa  de 
TEgypte,  comme  il  en  avait  pris  l'engagement  réitéré,  pro- 
jette et  commence  une  expédition  qui  ne  peut  avoir  d  autre 
effet  que  de  consolider  et  de  prolonger  sa  domination. 

M.  Faberot.  —  Ce  n'est  pas  la  France  qui  est  responsable 
de  cette  situation. 

M.  Jules  Delafosse.  —  L'Allemagne,  qui  lui  tenait  naguère 
un  langage  si  rude  à  propos  du  Transvaal,  prête  les  maias 
à  cette  entreprise,  et  la  commission  de  la  dette,  qui  a  mis- 
sion de  veiller  sur  les  fonds  qui  lui  sont  conGés,  ouvre  sa 
caisse  toute  grande  à  TAngleterre  et  lui  permet  d'y  prendre 
les  subsides  nécessaires  pour  payer  une  expédition  qiû 
nous  désoblige  avec  un  argent  qui,  en  grande  partie,  nous 
appartient.  (Très  bien!  très  bieni  à  droite,) 

Eh  bien,  messieurs,  cette  dépression  visible  dans  notre 
situation  extérieure  a  certainement  des  causes  qu'il  faut 
rechercher  et,  sous  ces  causes,  il  y  a  des  responsabilités 
qu'il  est  nécessaire  d'établir. 

Je  n'accuse  pas  le  Gouvernement  d'être  le  promoteur  des 
événements  qui  ont  amené  ces  résultats.  (Exclamations  à 
rextrême  gauche.) 

M.  Charles  Rousse.  —  Il  ne  manquerait  plus  que  celaî 

M.  Prudent-Dervillers.  —  Vous  êtes  vraiment  généreux  ! 

M.  Paschal  Grousset.  —  Il  y  a  un  petit  fait  qui  s'appelle 
Adoua  et  qui  a  une  certaine  importance  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  je  lui  demande  simplement  de 
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nous  dire  ce  qu'il  a  fait  pour  les  prévenir.  {Bruit  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Nous  avons  eu  jusqu'ici  trois  manifestations  officielles  ou 
officieuses  de  sa  pensée.  D'abord  la  note  aux  journaux, 
easuiie  la  déclaration  apportée  à  cette  tribune  par  M.  Ber- 
thelott  en  réponse  au  discours  de  Thonorable  prince  d'Aren- 
berg,  et»  en  troisième  lieu,  les  déclarations  faites  avant-hier 
au  Sénat  par  M.  le  président  du  conseil  et  qui  ne  sont,  en 
somme,  que  la  répétition  presque  littérale  du  langage  de 
M.  Berthelot. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  la  note  aux  journaux.  M.  Bour- 
geois priait  Thonorable  M.  Bardoux  de  ne  pas  insister  sur 
ce  sujet,  et  je  prends  Tinvitation  pour  moi.  Il  me  sera  permis 
toutefois  d'exprimer  un  regret:  c'est  que,  lorsque  le  Gou- 
verneoient  a  des  explications  à  donner  ou  des  confidences  à 
faire,  il  s^adresse  aux  journaux  au  lieu  de  s'adresser  à  la 
Chambre;  car  c^est  dans  le  Parlement,  selon  moi,  qu'il  doit 
chercher  Tapprobation  ou  le  conseil  dont  il  a  besoin  pour 
fortifier  sa  politique.  J'ajoute  que  s'il  avait  parlé  au  Parle- 
ment,il  nous  aurait  évité  Tennui  d'entendre  le  sous-secrétaire 
d'Etat  au  Foreign  Office,  M.  Curzon,  dire  devant  le  Parle- 
ment anglais  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  de  cette  note, 
parce  que  le  Gouvernement  français  l'avait  déjà  désavouée. 
{Très  hienl  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Quant  aux  déclarations  de  M.  Berthelot,  elles  portaient 
sur  deux  points.  Il  nous  disait:  L'Angleterre  vient  d'aviser 
la  France  qu'elle  a  le  dessein  de  faire  une  expédition  vers 
le  Soudan,  et  elle  nous  demande  notre  consentement.  Ce 
consentement,  nous  sommes  obligés  de  le  réserver,  parce 
que  i^expédition  projetée  peut  modifier  sensiblement  les 
conditions  de  l'occupation.  En  second  lieu,  l'Angleterre  nous 
demande  l'autorisation  de  prélever  sur  le  fonds  de  réserve 
les  subsides  nécessaires  à  la  campagne  qu'elle  projette. 
>(ons  estimons,  disait  M.  Berthelot,  que  la  commission  de  la 
dette  a  seule  qualité  pour  autoriser  ce  prélèvement  qui  ne 
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peut  être  accordé  que  si  la  commission  est  unanime  a  le 
consentir. 

Ce  langage,  dans  sa  forme,  était  certainement  irréprocha- 
ble, et  cependant  les  suites  n^en  ont  pas  été  des  plus  heureu- 
ses. Car,  d*une  part,  TAngleterre  n^a  pas  attendu  Tadhésion 
de  la  France  pour  faire  Texpédition,  puisqu'elle  est  déjà 
commencée,  et,  d'autre  part,  vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à 
la  commission  de  la  dette.  Sans  délibération,  et  pour  aiusi 
dire  au  pied  levé,  les  commissaires  ont  décidé  par  quatre 
voix  contre  deux  que  les  fonds  réclamés  par  TÂngleterre 
lui  seraient  livrés. 

J'imagine,  messieurs,  que  personne  en  France,  si  ce  n  est 
au  ministère,  n'a  pu  s'étonner  de  ce  résultat;  car  il  est  bien 
évident  que  l'Angleterre  n'avait  formulé  sa  demande 
qu'après  s'être  d'abord  assurée  du  consentement  qu^elle 
attendait. 

On  s'est  beaucoup  ému  en  France  de  ce  procédé  qu'on 
pourrait  appeler  une  véritable  extorsion,  et  on  a  eu  raison 
de  s'en  émouvoir.  C'est  là  certainement  un  abus  de  pouvoir 
qui  devrait  être  flétri  et  châtié,  s'il  y  avait  au  monde  des 
tribunaux  pour  châtier  et  flétrir  de  pareils  procédés.  {Trh 
bien!  très  bien!) 

M.  François  Deloncle.  —  Il  y  en  a. 

M.  Victor  Leydet.  —  Encore  faudrait-il  des  gendarmes 
pour  faire  respecter  les  décisions  de  ces  tribunaux. 

M.  Louis  Brunet.  —  Il  y  a  autre  chose  :  la  violation  du 
décret  khédîvial  qui  constitue  la  caisse  de  réserve. 

M.  Jules  Delâfosse.  —  Mais,  au  point  de  vue  politique, 
c'est  une  question  d'importance  tout  à  fait  secondaire.  La 
commission  de  la  dette  pouvait  très  bien  refuser  à  l'Angle- 
terre le  prélèvement  qu'elle  sollicitait,  sans  que  l'Angleterre 
renonçât  â  son  expédition.  Elle  en  eût  été  quitte  pour  faire 
l'avance  de  la  campagne,  et  cette  avance  n'eût  été  entre  ses 
mains  qu'un  titre  de  plus  à  prolonger  l'occupation.  {Très 
bien  1  très  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 
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Il  n'y  a  vraiment  d'intéressant  dans  cette  affaire  que 
Texpédition  elle-même,  envisagée  dans  son  principe  et  dans 
son  objet. 

Quel  est  Tobjet  réel  et  quel  est  Tobjet  avoué  de  cette 
expédition  ?  Cette  question  a  été  traitée  à  diflférentes  repri- 
ses devant  le  Parlement  anglais  avec  une  liberté  de  langage 
qa^il  faudrait  bien  acclimater  chez  nous,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  dire  que,  même  en  Angleterre,  l'entreprise  a  ren- 
contré de  très  vives  résistances.  Il  y  a,  messieurs,  en 
Angleterre  un  groupe  d'hommes  très  considérables,  très  dis- 
tingués et  malheureusement  trop  rares,  tels  que  sir  Charles 
Dilke,  M.  John  Morley,  M.  Labouchère  et  quelques  autres 
qui  en  sont  les  adversaires  déclarés  et  qui  réclament  avec 
nous  révacuation  de  l'Egypte. 

Ils  réclament  cette  évacuation,  non  seulement  parce  que 
l'Angleterre  s'y  est  engagée  et  qu'ils  lui  font  une  obligation 
d'honneur  et  de  probité  de  tenir  son  engagement,  mais 
encore  pour  une  raison  plus  générale  et  non  moins  pres- 
sante. Ils  croient,  comme  je  le  crois  moi-même,  que  l'entente 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  une  condition  essentielle 
de  la  paix  dans  le  monde,  et  que  jamais  la  sécurité  de  la 
paix  ne  sera  si  fortement  assurée  que  lorsque  toute  cause 
irritante  de  conflit  aura  disparu  entre  nous. 

La  cause  actuelle  de  conûit,  c'est  évidemment  l'occupa- 
tion, et  cette  cause  ne  pourra  disparaître  que  le  jour  y)ù 
TAugleterre  aura  elle-même  disparu  de  l'Egypte. 

On  a  donc  demandé  au  gouvernement  des  explications 
dans  le  Parlement  anglais,  sur  la  cause  et  sur  les  fins  de 
l'expédition  du  Soudan,  et  voici  en  quels  termes  M.  John 
Morley  s'est  exprimé,  —  c'est  un  langage  messieurs,  qu'il 
est  bon  de  retenir  en  France,  car  il  peut  être  un  recours  et 
un  appui  dans  les  négociations  ultérieures  qui  se  poursui- 
vront sur  ce  sujet: 

«  Les  puissances  désirent  que  l'Egypte  puisse  rester  seule, 
sans  l'aide  de  l'étranger  ;  et  nous  regardons  l'époque  où 
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nous  serons  en  état,  suivant  nos  promesses  abondanuneot 
répétées,  de  mettre  fin  à  Toccupation  de  ces  pays.  Cette 
occupation  a  fait  du  bien  à  TËgypte.  Son  maintien  ferait  du 
mal  àTAngleterre.  La  nouvelle  politique  va  être  maavaise 
pour  rÉgypte,  parce  qu'elle  emploiera  pour  l'expédition  des 
fonds  qui  auraient  pu  être  utilement  employés  à  des  amé- 
liorations en  Egypte.  Notre  occupation  a  prouvé  que 
TËgypte  n'était  pas  assez  forte  pour  rester  seule;  et  sur  ce 
pays,  qui  n'est  pas  fort,  on  va  jeter  la  responsabilité  de 
gouverner  un  des  territoires  les  plus  difficiles  de  la  terre 
entière.  » 

A  cela  le  secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  M.  Chamberlain, 
répondait  en  expliquant,  à  sa  façon,  les  raisons  du  gou- 
vernement anglais  et  contestait  les  objections  de  M.  John 
Morley  : 

«  Il  est  faux,  disait-il,  que  la  politique  annoncée  mainte- 
nant puisse,  en  aucune  façon,  modifier  la  situation  relative- 
ment à  l'évacuation.  Nous  resterons  aussi  prêts  à  évacuer 
l'Egypte  que  nous  Tétions  auparavant.  {Exclamations  ironi- 
ques) et  aussi  disposés  à  examiner  toute  proposition  tendant 
k  une  évacuation  éventuelle.  » 

Puis  il  ajoutait  qu'une  des  causes  qui  avaient  déterminé 
la  résolution  du  gouvernement,  c'était  le  désir  de  venir  en 
aide  aux  Italiens  assiégés  dans  Kassala.  Il  disait  : 

«  La  chute  de  Kassala  pourrait  causer  aux  intérêts  de 
l'Egypte  un  préjudice  incalculable.  Le  gouvernement  a  pensé 
que  notre  mouvement  aurait  pour  résultat  d'empêcher  Kas- 
sala de  tomber  entre  les  mains  des  derviches  et  de  prêter 
assistance  aux  Italiens.  » 

M.  Balfour  a  prononcé  aussi  des  paroles  dans  le  même 
sens;  mais  les  citations  que  je  viens  de  faire  sont  suffisam- 
ment explicites,  et  je  crois  pouvoir  m'y  tenir. 

Ainsi,  d'après  les  déclarations  des  ministres  anglais, 
l'objet  de  l'expédition  serait  des  plus  modestes  ;  il  s'agirail 
simplement,  d'une  part,  de  réduire  le  mahdisme  et,  d'autre 
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part,  de  venir  en  aide  à  TltaLie.  Ce  sont  là  de  simples  pré- 
textes; ce  sont  même  des  prétextes  assez  puérils.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite)  qui  ont  été  rétorqués  dans  la  même 
séance  par  M.  John  Morley  en  ces  termes  : 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  khalifat  croule,  ou  il  ne 
croule  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  danger,  et 
lexpédition  est  inutile.  Dans  le  second  cas,  les  forces 
envoyées  sont  complètement  insuffisantes. 

»  Il  est  absurde  de  supposer  que  la  présence  de  5,000 
Égyptiens  à  Dongola  causera  une  panique  parmi  les  dervi- 
ches à  Kassala,  qui  est  à  500  milles  de  distance.  » 

M.  François  Deloncle.  —  Très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  <«  Les  raisons  données  pour  cette 
expédition  sont  ambiguës,  équivoques  et  vagues.  Elles 
prouvent  qu  il  ne  s'agit  pas  du  développement  de  la  politi- 
que précédente,  mais  bien  d'une  politique  absolument 
nouvelle.  » 

C'est,  en  etfet,  messieurs,  une  politique  absolument  nou- 
velle. En  s'en  tenant  aux  explications  fournies  par  le  gou- 
verDement  anglais,  et  en  acceptant  dans  sa  lettre  l'objet 
réduit  qu'il  lui  assigne,  il  y  aurait  encore  lieu  de  s'en 
préoccuper. 

Il  y  a,  en  effet,  messieurs,  des  entreprises  qui  ont  des 
commencements  modestes  et  des  fîns  singulièrement  gran- 
dioses. 

Certains  Anglais  ont  fait  ce  rêve  énorme,  mais  qui  n'est 
pas  disproportionné  avec  leurs  facultés  d'absorption,  de 
conquérir  à  l'Angleterre  les  plus  riches  régions  de  l'Afrique, 
depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  Alexandrie  et, 
dans  le  sens  transversal,  depuis  Lagos,  dans  le  golfe  de 
Guinée,  jusqu'à  la  côte  de  l'océan  Indien. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  gouvernement  anglais  soit 
encore  tenté  par  ce  rêve  ;  mais  s'il  l'était  jamais,  l'expédi- 
tion qu'il  médite  et  qu'il  entame  serait  le  commencement  de 
sa  réalisation.  Le  Soudan  en  ses  mains  devient  ainsi  une 
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porte  toujours  ouverte  sur  les  immenses  régions  du  Sud  et 
de  rOuest,  qui  sont  encore  à  prendre  parce  qu'elles  n^ont 
pas  de  maîtres,  et  lorsque  l'Angleterre  le  Toudrait,  une 
expédition  partie  de  Khartoum  pourrait  remonter  le  Nil 
Blanc,  tandis  que  des  troupes  venant,  au  sud,  de  TOuganda 
et  de  TEquatoria  s'élèveraient  vers  le  Nord  et  vers  TOuesl 
pour  gagner  le  Bahr-el-Gazal,  puis  leDar-Fertit,  et  enfin,  par 
étapes  successives,  le  Wadaï,  afin  d'aboutir  aux  vastes  et 
fertiles  régions  qui  entourent  le  lac  Tchad.  Et  ne  croyez  pas 
que  ce  soi  t  là  un  programme  imaginaire.  Non  I  II  a  été  for- 
mulé par  un  homme  d'esprit  très  positif  et  qui  s^est  acquis 
une  sinistre  renommée  dans  la  conquête  de  TOuganda: 
c'est  le  capitaine  Lugard.  Voici  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  quel- 
ques mois  dans  la  National  Review  : 

«  Il  est  indispensable,  disait-il,  de  s'avancer  au  nord  de 
l'Ouganda  et  d'occuper  non  seulement  la  vallée  du  Nil 
jusqu'à  Fashoda,  mais  aussi  tout  le  Bahr-el-Gazal.  Une  atta- 
que simultanée  devrait  partir  de  TËgypte...  L  autorité 
du  khalife  agonise,  le  mahdisme  discrédité  est  vainca 
d'avance.  » 

Et  le  capitaine  Lugard  ajoutait  :  «  Qui  prendra  la  place  du 
khalife?  Nous  !  qui  réclamons  devant  l'Europe  la  souverai- 
neté sans  partage  de  la  vallée  du  Nil.  » 

Voilà  ce  que  révent  certains  Anglais. 

M.  PouRQUERY  DE  BoissERiN.  —  C'est  un  rêve  ! 

M.  François  Deloncle.  —  Non  I  C'est  un  plan. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  rêve, 
mais  je  dis  que  c^est  le  programme  de  certains  Anglais  qui 
ont  fait  leurs  preuves  et  qui  ne  demandent  qu'à  continuer. 
Et  j'ajoute  que  si  l'Angleterre  veut  un  jour  prêter  les  mains 
à  la  réalisation  de  ce  programme,  qui  demande  assurément 
de  très  longues  années,  beaucoup  de  persévérance  et  de 
méthode  —  mais  l'Angleterre  n'en  manque  pas  —  il  n'y  a 
guère  à  douter  de  sa  fin;  le  programme  s'accomplira.  {Très 
bien!  très  bient  à  droite.) 
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Ceci,  messieurs,  me  ramène  à  l'objet  de  mon  interpella- 
tion. Gomment  se  fait-il,  comment  a-t-il  été  possible  qu'une 
entreprise  aussi  grosse  de  conséquences,  ait  pu  se  conce- 
voir, s'élaborer,  se  préparer,  recevoir  même  un  commence- 
ment d'exécution,  sans  que  le  gouvernement  français  s'^n 
soit  seulement  aperçu?  A  quelle  date  et  à  quel  moment 
a-t-il  été  avisé  ?  Et  lorsqu'il  a  été  avisé,  avec  qui  et  sur 
quelles  bases  a-t-il  négocié  ? 

Si  je  pose  ces  questions,  messieurs,  c'est  qu'il  y  a  dans 
tout  cela  un  phénomène  qui  parait  inexplicable  au.premier 
abord,  mais  qui  s'explique  tout  de  même,  à  la  réflexion. 

J'admets  très  bien  que  l'Italie,  par  exemple,  se  jette  dans 
les  bras  de  TAngleterre,  si  elle  espère  d'elle  quelque  secours 
du  côté  de  TErythrée,  sauf  à  le  regretter  plus  tard  ;  mais 
comment  rAutriche  et  TAllemagne,  qui  sont  intéressées 
comme  nous  à  Tautonomie,  à  l'indépendance  de  l'Egypte, 
qui  ont  réclamé  comme  nous  l'évacuation,  devant  qui  l'An- 
gleterre a  signé  des  engagements  dont  elles  ont  le  devoir  de 
réclamer  comme  nous  l'exécution,  comment  se  fait-il  que 
ces  deux  puissances  aient  si  facilement  consenti  leur  autori- 
sation, pour  ne  pas  dire  leur  complicité,  à  une  expédition 
qui  a  précisément  pour  objet  et  pour  effet  de  sceller  la  domi- 
nation anglaise  en  Egypte.  {Très  bien!  très  bien!  adroite,) 

Gomment  se  fait-il  que  l'Allemagne  qui,  l'année  dernière, 
spontanément,  sans  qu'on  l'en  priât,  s'associait  à  l'action 
diplomatique  de  la  Russie  et  de  la  France  en  Extrême-Orient 
pour  battre  précisément  en  brèche  la  diplomatie  anglaise, 
comment  se  fait-il  que  l'Allemagne  oublie  avec  tant  d'em- 
pressement non  seulement  l'intérêt  commun  de  l'Europe, 
mais  ses  propres  intérêts  coloniaux  en  Afrique,  qui  sont 
concurrencés  et  menacés  par  la  colonisation  anglaise,  et 
cela,  messieurs,  sans  conditions,  sans  réserve  et  sans  res- 
triction? 

Je  me  suis  posé  cette  question  :  j'ai  réfléchi  sur  ces  con- 
tradictions et  la  réflexion  m'a  conduit  à  croire  que  c'est  la 
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faute  du  Gourernemeni.  {Exclamations  à  l'extrême  gauche  et 
sur  plusieurs   bancs  à  gauche.  —   Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite  et  au  centre.) 
.  A  V extrême  gauche.  Il  faut  poser  la  question  à  Berlin  1 

H.  LE  VICOMTE  d'Hugues.  —  II  faut  croire  que  M.  Bertheloi 
s^est  montré  insuffisant. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  voici  comment:  je  vais  vous  le 
dire  très  franchement.  J'imagine,  —  ce  n'est  qu'une  hypo- 
thèse, et  si  cette  hypothèse  est  erronée,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sera  très  heureux  d'avoir  Toccasioa  de 
la  rectifier  —  j'imagine  que  le  Gouvernement,  au  pronier 
abord,  a  considéré  que  la  question  d'Egypte  était  une  ques- 
tion purement  anglo-française. 

M.  LE  PRÉsmENT  DU  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 
— <  En  aucune  façon! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  une  sorte  de  querelle  à  deux, 
directe,  personnelle,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  C'est 
là,  messieurs,  une  erreur  très  commune  en  France,  niais 
c'est  une  erreur  capitale  et  désastreuse.  Il  est  certain  que  la 
question  d'Egypte  était  en  effet,  à  son  début,  une  lutte,  une 
rivalité  d'intérêts  et  d'influence  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Mais  la  question  d'Egypte  est  devenue  une  question 
internationale  au  premier  chef. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  Parfaitement! 

M.  HuBBARD.  —  Il  y  a  cent  ans  qu'elle  Test! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  je  dis  que  toute  diplomatie  avi- 
sée et  prévoyante  devait  avant  tout  s'étudier  à  lui  reconnaître 
et  à  lui  maintenir  ce  caractère.  (  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  il  est  naturel,  il  est  inévitable  que  les  puissan- 
ces de  la  triple  alliance,  lorsqu'elles  sont  consultées  sur  un 
conflit  qui  met  aux  prises  la  France  et  l'Angleterre,  se  tour- 
nent contre  nous.  Demander  à  l'Italie,  à  l'Allemagne,  à 
l'Autriche,  de  choisir  en  pareil  cas,  est  une  véritable  aberra- 
tion, car  leur  choix  ne  peut  être  douteux.  Mais  posez  la 
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question  autrement;  demandez  à  TÂutriche,  à  lltalie,  à 
l'Allemagne,  si  elles  acceptent  que  TAngleterre  s^éternise  en 
Egypte  et  si  elles  s'associent  à  une  expédition  qui  aurait 
pour  principe  et  pour  fin  de  consolider  et  de  prolonger  indé- 
finiment son  occupation,  elles  répondront  non,  parce  qu'il 
est  impossible  qu^elles  répondent  autrement. 

Alors  que  fallait-il  faire  ?  Exactement  le  contraire  de  ce 
que  TOUS  avez  fait!  Le  gouvernement  anglais  vous  avise  à 
rimproviste  de  son  projet  d'expédition  du  Soudan,  et  il  vous 
demande  votre  adhésion.  Vous  avez  répondu  tout  de  suite 
à  l'Angleterre,  en  lui  faisant  les  objections  que  nous  savons. 
Eh  bien,  ce  n'est  pas  à  TÀngle terre  qu'il  fallait  répondre  ; 
ou,  du  moins,  il  fallait  lui  répondre  autrement.  Il  fallait  lui 
dire  :  «  Le  consentement  que  vous  nous  demandez,  nous  ne 
pouvons  vous  le  donner,  parce  que  la  question  d'Egypte  ne 
concerne  pas  la  France  seule...  »  {Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  ministre  des  affaires  étrangères.  ^ 

—  Nous  l'avons  faiti 

M.  Jules  Delafosse.  — ...  nous  allons  transmettre  l'avis 
aux  puissances  intéressées  ;  nous  allons  les  convier  à  déli- 
bérer avec  nous  et  nous  vous  remettrons  ensemble  notre 
réponse  commune. 

C'est  là,  messieurs,  la  façon  dont  cette  question  devait 
être  traitée.  Si  le  Gouvernement  en  a  une  autre,  il  viendra 
la  défendre;  mais  je  crois  que,  si  on  avait  suivi  cette  procé- 
dure, les  choses  auraient  pris  un  autre  cours. 

M.  PouROUERY  DE  BoissERiN.  —  Qui  VOUS  prouve  qu'on  ne 
Ta  pas  suivie? 

M.  LE  vicoHTE  d'Hugues.  —  Il  faut  que  le  Gouvernement 
s'explique  ! 

M.  le  PRÉsmENT  DU  CONSEIL,  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Je  répondrai. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Voici,  en  effet,  ce  qui  serait  arrivé. 
Il  est  certain  que  les  grandes  puissances  auraient  accordé 
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leur  consentement  au  prélèvement  des  subsides  demandés 
par  TAngleterre.  Mais  elles  y  auraient  mis  des  conditions 
que  vous  n^avez  pas  posées  et  que  vous  ne  pouvez  plus  poser. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  ministre  des  affaires  étrangères, 
—  Pourquoi? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Parce  qu'il  est  trop  tard  ! 

Ces  conditions,  c'était  d'abord  que  l'expédition  se  ferait 
au  nom  de  TËgypte  et  au  bénéfice  de  l'Egypte  toute  seole; 
en  second  lieu,  qu'elle  resterait  circonscrite  dans  le  cadre 
indiqué  par  l'Angleterre  et  ne  dépasserait  pas  Dongola,  et 
enfin  que  l'Angleterre  non  seulement  renouvellerait  l'enga- 
gement qu^elle  a  pris  d^évacuer  l'Egypte,  mais  indiquerait 
une  date  ferme  pour  cette  évacuation.  {Applatulissements  à 
droite.) 

Telle  est  la  thèse  que  j'avais  à  soutenir.  Je  crois  que  le 
Gouvernement  a  commis  là  une  faute  initiale  dont  les  consé- 
quences sont  irréparables.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  coNSEtt.  —  Vous  la  lui  prêtez  très 
gratuitement.  {Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jules  Deulfosse.  —  Si  M.  Berthelot  a  commis  en  prin- 
cipe l'erreur  que  je  suppose,  il  a  bien  fait  de  se  retirer.  Si 
les  ministres  qui  lui  survivent  dans  le  cabinet  sont  enga^s 
dans  la  même  erreur,  je  ne  me  permettrai  pas  de  leur 
donner  le  conseil  de  suivre  l'exemple  de  M.  Berthelot.. 
(Sourires  adroite.) 

M.  Marcel  Habert.  —  C'est  là  le  seul  point  qui  vous 
intéresse  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  mais  je  leur  dirai  en  toute  sin- 
cérité que  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  désormais  la  liberté  et 
Tautorité  nécessaires  pour  réparer  le  mal  que  leur  impré- 
voyance a  fait  au  crédit  et  aux  intérêts  de  la  France*  {Vifi 
applaudissements  à  droite.  —  Bruit  à  P extrême  gauche.) 
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DISCOURS 

SUR  L'EXPÉDITION  DU  TONKIN 

(iomailSSS.) 


Le  premier  crédit  demandé  pour  Texpédition  du  Tonkin  était 
de  5.300.000  francs.  Le  gonvernement  ignorait,  on  dissimulait 
sous  les  proportions  modestes  de  ce  crédit  initial^  les  proportions 
énormes  que  devait  prendre  Fentreprise.  Le  discours  qui  suit 
avait  pour  objet  de  demander  au  gouvemement  des  éclaircisse- 
ments sur  le  caractère  et  les  fins  de  Texpédition. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Messieurs,  le  projet  d'une  expédi- 
tion au  Tonkin  a  été  accueilli  dans  les  bureaux  de  la  Cham- 
bre avec  une  telle  faveur  qu'il  est  difficile  de  le  combattre 
efficacement  ici,  et  qu'il  peut  paraître  même  inutile  de  le  dis- 
cuter. 

La  commission  est  unanime  ;  le  gouvernement,  dans  son 
exposé  des  motifs,  ne  prévoit  aucune  difficulté  ;  et  le  rapport, 
qui  est  un  morceau  de  politique  lyrique,  ne  connaît  aucun 
obstacle. 

Cet  optimisme,  peut-être  irréfléchi,  n'a  rien  d*ailleurs  qui 
puisse  surprendre  ;  on  sait  que  les  promoteurs  et  les  parti- 
sans de  Fentreprise  ne  l'envisagent  et  ne  la  font  envisager  que 
par  ses  côtés  avantageux.  On  célèbre,  comme  le  fait  le  rap- 
port, Paccueil  amical  et  presque  enthousiaste  que  nous  de- 
vons rencontrer  auprès  de  la  population  du  Tonkin  ;  on  fait 
valoir  la  douceur  du  climat,  éminemment  propice  à  la  colo- 
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Tabondance  et  la  richesse  des  mines  et,  plus  que  tout  le  reste, 
la  possession  du  fleuve  Rouge,  cette  artère  admirable,  dit-on, 
qui  doit  permettre  au  commerce  français  de  pénétrer  jusqu'au 
cœur  de  la  Chine  et  de  répandre  sur  la  France  ses  trésors 
jusqu'ici  inexploités. 

C'est  un  rôle  ingrat,  messieurs,  que  de  vous  contraindre 
à  considérer  aujourd'hui,  ne  fût-ce  que  pendant  quelques 
instants,  l'envers  de  cet  attrayant  tableau;  et  ce  rôle,  je 
m'excuse  presque  de  l'avoir  choisi.  Cependant,  si  c'est  un 
dessein  patriotique  que  de  vouloir  ouvrir  à  l'activité  natio- 
nale ce  champ  nouveau  qui  est  immense  et  que  ron 
dit  appelé  à  devenir  merveilleusement  fécond,  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  reconnaître  qu'il  n'est  ni  moins 
utile,  ni  moins  louable,  ni  moins  patriotique  d'étudier  ici 
les  chances  de  l'entreprise,  d'élucider  les  obscurités  qui 
l'accompagnent,  de  peser  les  inconvénients  et  les  dangers 
qui  peuvent  s'ensuivre  et,  par  un  examen  approfondi,  de 
mettre  la  Chambre  en  mesure  d'asseoir  la  résolution  qu  elle 
<loit  prendre  sur  les  notions  les  plus  claires,  les  plus  solides 
et  les  plus  complètes.  {Très  bien  I  à  droite.) 

C'est,  messieurs,  l'objet  de  la  discussion  qui  s'ouvre  en  ce 
moment;  je  tiens  à  déclarer  que  ce  n'est  pas  un  parti  pris 
d'opposition  qui  m'amène  à  la  tribune;  je  ne  suis  pas  hostile 
en  principe  et  par  système  à  une  action  de  la  France  au 
Tonkin  ;  je  demande  seulement  à  la  connaître  ;  je  demande 
au  gouvernement  de  définir,  de  préciser,  de  limiter  sur- 
tout l'œuvre  qu'il  entreprend  et  qu'il  nous  demande  de 
sanctionner.  Je  lui  demande  de  nous  donner,  contre  les 
accidents  prévus  et  les  conséquences  aventureuses,  les  ga- 
ranties que  nous  sommes  en  droit  d'exiger  et  que,  pour  ma 
part,  je  n'ai  trouvées  ni  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet, 
ni  dans  le  rapport  de  la  commission.  (Très  bien/  à  droite.) 

Nous  ne  sommes  que  trop  fondés  à  réclamer  du  gouver- 
nement cette  précision  et  cette  netteté:  car,  à  l'heure  où  je 
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parle,  où  je  discute  le  projet  d'intervention  qui  nous  est 
soumis,  je  n'en  sais  pas  plus  sur  le  caractère,  sur  les  con- 
séquences éyentuelles  de  Tentreprise,  que  vous  n^en  saviez 
vous-mêmes  sur  les  suites  de  Texpédition  tunisienne  (TVé^ 
bknt  très  bien!  à  droite)^  lorsqu'on  vint  réclamer  de  vous  un 
premier  crédit  contre  les  Kroumirs. 

II  y  a,  messieurs,  au  seuil  de  ce  projet,  un  point  qui  me  paraît 
être  en  dehors  de  toute  contestation  :  c'est  que  le  maintien 
du  statu  quo  au  Tonkin  est  impossible  ;  c'est  que  le  traité 
passé  en  1874  entre  TAnnam  et  la  France  est  aujourd'hui 
lettre  morte  ;  c'est  que  la  situation  de  la  France  au  Tonkin  est 
devenue  absolument  intolérable,  et  que,  si  nous  ne  répon- 
dons pas  à  la  politique  cauteleuse  et  hostile  de  l'Ânnam  par 
une  démonstration  vigoureuse,  par  un  acte  de  force,  c'en  est 
fait,  non  seulement  de  notre  situation  au  Tonkin,  mais  de 
toute  l'influence  française  dans  l'extrême  Orient.  {Assenti- 
ment à  droite.) 

Il  y  a  donc  nécessité,  selon  moi,  il  y  a  même  urgence  à 
faire  quelque  chose.  Mais  après  avoir  décidé  qu'on  fera 
quelque  chose,  il  s'agit  de  savoir,  il  s'agit  de  définir  ce  que 
l'on  fera.  [Très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien!  messieurs,  qu'est-ce  que  vous  allez  faire  au 
Tonkin?  Il  ne  suffît  pas  de  dire,  comme  nous  le  voyons  dans 
le  rapport,  que  nous  allons  là-bas  pour  relever  l'influence 
française  humiliée,  pour  y  restaurer  notre  prestige  compro- 
mis, pour  ouvrir  au  commerce  des  débouchés  nouveaux.  Ce 
ne  sont  là,  messieurs,  que  des  phrases  ;  des  phrases  qu'il 
est  aisé  de  faire  applaudir  par  une  majorité  animée  de  sen- 
timents patriotiques,  et  très  justement  jalouse  de  notre 
situation  au  dehors. 

Mais  ce  n'est  pas  un  plan. 

Le  gouvernement,  dans  son  exposé  des  motifs,  nous  a  dit 
qu'il  allait  au  Tonkin  pour  s'y  établir  fortement,  sans  ajouter 
aucun  détail,  sans  autre  information,  en  laissant  à  la  Cham* 
bre  le  soin  de  deviner  le  reste. 
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La  commission,  plus  explicite,  ou  peat-dtre  plus  indis- 
crète... {Sourires  à  droite)y  nous  apprend,  par  laplunede 
son  rapporteur,  que  nous  allons  au  Tonkin  pour  y  établir  le 
protectorat  de  la  France,  etThonorable  M.  Blancsubé,  après 
avoir  ainsi  défini  Fobjet  de  l'entreprise,  nous  donne  tes 
meilleures  raisons  de  n'y  pas  croire. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  ce  rapport,  il  faut  bien  le  dire,  im 
amoncellement  de  contradictions,  dUnconséquences  et  de 
bizarreries,  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de  s'expliquer. 

Quel  est  le  caractère  du  protectorat?  C'est,  en  premier 
lieu,  ce  me  semble,  Taccord  préalable,  le  consentement 
mutuel  du  gouvernement  qui  protège  et  de  TEtat  protégé.  Le 
protectorat  implique  non  seulement  le  respect,  mais  au 
besoin  la  défense  des  pouvoirs,  des  institutions,  des  habi- 
tudes, des  intérêts  du  pays  et  du  gouvernement  que  Ton 
protège,  et  il  exclut,  par  contre,  toute  pensée  d'opposition, 
tout  esprit  d'hostilité  de  la  part  du  pays  et  du  gouverne- 
ment protégés. 

Dès  lors,  je  vous  demande,  messieurs,  sMl  est  raisonnable, 
s'il  est  sensé,  s^il  est  pratique  d'établir  un  protectorat  dans 
ces  conditions.  Du  reste,  comme  je  ne  veux  rien  avancer  qui 
ne  s'appuie  sur  des  preuves  ou  sur  des  témoignages  qu'on 
puisse  récuser,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
rappeler  en  quels  termes  M.  le  rapporteur  parle  deTAnnam. 

«  L'Annam,  dit-il,  s'est  fait  un  jeu  de  ses  engagements. 
Dans  un  but  hostile  à  la  France,  il  a  fait  acte  de  vassal  vis-à- 
vis  de  l'empereur  de  la  Chine...  Il  a  commis  des  actes 
équivalant  à  une  véritable  hostilité,  en  demandant,  tout 
récemment,  au  vice-roi  de  Canton  des  soldats  pour  nous 
combattre,  en  recevant  comme  des  alliés  ces  bandits  qui  lui 
étaient  envoyés  pour  débarrasser  les  prisons  de  Canton.  » 

Et  M.  Blancsubé  ajoute  : 

«  Cette  mauvaise  foi  de  TAnnam  nous  délie  vis-à-vis  de 
lui  de  ces  engagements.  » 

Mais,  si  nous  sommes  déliés  de  tout  engagement  avec 
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rAnnam,  il  me  pasratt  bien  inutile  et  bien  singulier  de  vou- 
loir établir  notre  protectorat  sur  une  partie  de  ses  Etats  I 

Et  puis,  qu'est-ce  c'est  qu'un  protectorat  partiel  ?  Où  a-t-6n 
vu  un  protectorat  restreint  à  une  province,  quand  TEtat 
dont  cette  province  fait  partie  échappe  au  protectorat? 
[Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

C'est  de  Tinconséquence,  de  la  contradiction,  et  cela  ne 
mérite  môme  pas  d'être  discuté. 

Mais  il  y  a,  messieurs,  une  bien  autre  énormité  dans  le 
projet,  et  cette  énormité  est  l'œuvre  collective  de  la  com- 
mission. Elle  est  inscrite  dans  l'article  2,  qu'elle  a  ajouté  de 
sa  propre  initiative  au  projet  du  gouvernement.  Voici  en 
quels  termes  l'article  2  est  rédigé  : 

«  La  haute  administration  sera  confiée  à  un  commissaire 
général  civil  de  la  République,  chargé  d'organiser  le  pro- 
tectorat. » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Quelle  est  cette  façon  de 
mettre  la  main  sur  l'administration  d'un  pays  qui  ne  vous 
appartient  pas  encore,  qui  n'est  ni  conquis,  ni  cédé?  Pré- 
tendez-vous, par  là,  substituer  tout  de  suite  l'autorité  fran- 
çaise à  l'autorité  annamite?  Ou  bien  voulez-vous  indiquer 
par  ces  mots  que  vous  subordonnez  l'autorité  annamite  à 
Tautorité  supérieure  du  commissaire  que  vous  y  envoyez  ? 
Si  c'est  là  votre  pensée,  il  me  semble  que  ces  dispositions 
devaient  être  débattues  avec  le  gouvernement  annamite. 

Et  alors,  je  vous  demande  pourquoi  vous  statuez  sans  lui 
et  contre  lui  ? 

Voulez-vous  dire,  au  contraire,  que  vous  faites  abstraction 
du  gouvernement  annamite,  que  vous  passez  outre  à  ses 
droits  et  que  vous  mettez  la  main  sur  le  Tonkin?  Alors, 
pourquoi  parlez-vous  de  protectorat?  C'est  là,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  une  politique  singulièrement  aventurée, 
et  je  m'étonne  qu'une  commission  qui  est  composée  d'hom- 
mes éminents,  d'esprits  distingués,  choisis  tout  exprès 
dans  les  bureaux  comme  une  élite,  introduise  de  pareilles 
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énormités  en  d'aussi  graves  questions.  [Trèt  bien!  à  dmU}\ 

Il  faut,  messieurs,  appeler  les  choses  par  leur  aorn.  Ce 
n'est  pas  le  protectorat  que  couTe  Totre  projet,  c^est  la  prise 
de  possession;  c'est  Toccupation  militaire  et  civile;  e'est 
l'occupation  permanente  et  illimitée.  Et  alors,  je  suis  fondé 
à  dire  que  l'expédition  que  vous  nous  proposez  se  présente 
à  nous  exactement  sous  le  même  aspect  que  Fexpédilion 
tunisienne.  Elle  aie  même  point  de  départ  et  elle  peut  avoir 
de  bien  autres  conséquences. 

Il  reste  à  prendre  mesure  de  l'effort  que  nous  aurons  à 
faire,  des  sacrifices  que  nous  aurons  à  consentir  pour  y 
satisfaire. 

Il  y  a  là  une  lacune  singulière  dans  Texposé  des  motifs  et 
dans  le  rapport,  et  force  nous  est  d'y  suppléer  par  le  raison- 
nement. Quel  est  votre  dessein  au  Tonkin  ?  C'est,  conune 
vous  le  dites,  d'y  rétablir  l'ordre,  d'y  assurer  la  sécurité.  Or, 
messieurs,  vous  savez  tous  que  le  Tonkin  est  depuis  de 
longues  années  la  proie  et  en  quelque  sorte  le  champ  d'exploi- 
tation de  bandes  de  pillards  qui  font  obstacle  à  tout  travail 
et  atout  commerce.  Est-ce  par  l'occupation  partielle  du  delta 
ou  de  quelques  points  choisis  autour  du  delta  que  vous 
prétendez  purger  le  pays  de  ces  bandes  ? 

Non,  messieurs,  l'occupation  partielle  les  fera  reculer,  elle 
ne  les  détruira  pas  ;  ce  n'est  qu'en  élargissant  incessamment 
le  cercle  de  votre  occupation  que  vous  parviendrez  à  faire 
place  nette  ;  et,  de  même  que  vous  avez  été  forcés  d  aller  eo 
Tunisie  jusqu'à  Kairouan,  pour  débarrasser  la  Régence  des 
tribus  révoltées  ou  armées  contre  nous,  de  même  vous  serez 
obligés  d'aller  jusqu'aux  frontières  de  la  Chine,  de  la  Bir- 
manie et  de  l'Ânnam,  pour  assurer  la  sécurité  du  Tonkin.  Et 
si  vous  acceptez  cette  t&che  telle  qu^elle  est  indiquée  par  le 
rapport,  ce  n'est  pas  5  millions  quMl  fallait  nous  demander, 
c'est  15  ou  20  millions,  et  je  me  demande  pourquoi  vous  ne 
les  réclamez  pas  tout  de  suite... 

Voix  à  droite:  Ils  ne  les  ont  pas  ! 
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M.  Jules  Deufosse.  —  Je  demande  pourquoi  vous  vous 
exposez  sciemment  à  venir  dans  quelques  mois  nous  réclamer, 
sous  forme  de  crédits  supplémentaires,  ce  surplus  de  15  ou 
20  millions,  quand  vous  pourriez  nous  les  demander  tout  de 
suite,  et  en  les  demandant  nous  exposer  plus  loyalement  et 
plus  sincèrement  votre  politique.  Car  j*ai  le  droit  de  dire  que 
cette  politique,  telle  qu'elle  se  présente,  n'est  pas  sincère... 
[Réclamations  à  gauche») 

M.  Léon  Chevreau.  —  Elle  ravive  le  souvenir  de  la 
Tunisie. 

M.  Paul  Bert.  —  On  ne  dirait  pas  cela  à  la  tribune  anglaise  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n'ai  pas  entendu  Tinterruption. 

M.  Paul  Bert.  —  Vous  dites  que  cela  n^est  pas  sincère.  Je 
trouve  que  le  mot  est  un  peu  vif. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  cela  n'est  pas  sincère, 
parce  que  vous  ne  dites  pas  tout,  et  le  moins  qu'on  nous 
doive  est  la  lumière  complète.  Voilà  pourquoi  votre  politi- 
que n'est  pas  sincère,  et  j'ajoute  qu'elle  est  singulièrement 
onéreuse;  car,  dans  ces  conditions,  c'est  un  tribut  annuel 
de  13  k  20  millions  que  nous  aurons  à  payer  pour  assurer  la 
sécurité  du  Tonkin,  et  je  me  demande,  messieurs,  par  quels 
bénéfices  correspondants  nous  pourrons  compenser  ces 
sacrifices  certains.  {Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Roque  (de  Filhol).  —  Par  une  nouvelle  conversion! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  suis,  qjiant  à  moi,  messieurs, 
très  résolument  opposé  au  système  de  l'occupation  militaire. 
[Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Oh  !  je  sais  bien  que  l'avis  que  j'exprime  ici  est  contraire 
à  l'opinion  que  professe  la  grande  majorité  de  cette  Chambre. 
Il  y  a  dans  le  parti  républicain  une  école  politique  qui  pousse 
impatiemment  et  aveuglément  la  France  aux  entreprises 
coloniales.  Elle  prétend  que  la  France  a  le  devoir  de  se 
répandre  au  dehors,  afin  de  compenser  par  cette  expansion 
la  diminution  d'intérêts  et  d'influence  qu'elle  a  subie  sur  le 
Continent...  [Interruptions  à  V extrême  gauche,) 
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Mais  je  trouve  le  principe  de  cette  politique  fort  louable, 
messieurs  ;  je  ne  la  blâme  pas  dans  son  principe  ;  je  crois 
seulement  qu'il  y  a  plus  d'imagination  que  d'esprit  politique 
à  vouloir  la  mettre  en  œuvre.  Je  suis  partisan,  autant  que 
personne,  de  Texpansion  coloniale  de  la  France,  mais  seu- 
lement dans  la  mesure  où  ces  entreprises  doivent  nous  être 
avantageuses  ;  en  d'autres  termes,  je  n'admets  de  colonies 
nouvelles  que  celles  qui  sont  appelées  dans  un  temps  pro- 
chain à  se  suffire  à  elles-mêmes,  qui  peuvent  recruter  chez 
elles  une  milice  assez  nombreuse,  assez  bien  organisée  pour 
faire  leur  police  et  assurer  leur  sécurité,  qui  aient  des 
recettes  douanières,  des  ressources  fiscales  assez  abondantes 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  au  Trésor  français. 

Quant  à  ces  colonies  qui  exigent  une  occupation  perma- 
nente, qu'il  faut  peupler  de  soldats  avant  qu'elles  soient 
peuplée  de  colons,  à  qui  nous  portons  la  civilisation  sous 
forme  de  subvention  et  d'établissements  de  toute  sorte, 
d'écoles,  de  tribunaux,  de  travaux  publics,  de  bureaucraliCt 
je  tiens  ces  colonies  pour  des  dépendances  aussi  dangereuses 
que  coûteuses,  et  j'estime  qu'il  vaut  mieux  rester  chez  soi 
que  de  coloniser  de  cette  façon.  {Fî^ès  bien!  très  bien! à 
droite») 

Qu'arrivera-t-il  du  Tonkin?  L'honorable  M.  Blancsubé 
veut  bien  nous  dire  que  nous  allons  percevoir  l'impôt  et 
disposer  des  douanes,  et  il  en  élève  tout  de  suite  le  rende- 
ment à  la  somme  de  80  à  100  millions.  Comme  cette  évalua- 
tion ne  repose  que  sur  sa  bonne  volonté,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  la  discuter.  La  douane  au  Tonkin  produit  an- 
nuellement un  million,  et  les  revenus  de  l'impôt  produisent 
10  à  15  millions.  J'admets  qu'à  la  suite  de  l'occupation  et 
des  réformes  que  vous  opérerez,  l'impôt  soit  doublé.  U 
faudra  le  distribuer  en  trois  parts  et,  si  les  recettes  sont 
problématiques,  le  déficit  reste  certain. 

Direz-vous  que  le  commerce  français  en  bénéficiera? 

Messieurs,  il  m'en  coûte  de  détruire  peut-être  quelques 
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illusions,  mais  on  a  présenté  le  Tonkin  comme  une  sorte 
d'Eldorado  promis  à  l'exploitation  française.  On  a  dit  que  le 
Song-Koï  était  une  artère  magnifique  qui  nous  permettrait 
d'exploiter  tous  les  trésors  de  la  Chine. 

Le  Song-Koï  n'a  qu'un  inconyénient,  e^est  qu'il  n'est  pas 
navigable.  Il  y  a  deux  ans,  Thonorable  M.  Perin  vous  a  dé- 
montré que  la  navigation  était  à  peu  près  impossible.  Si  les 
assertions  de  notre  honorable  collègue  ne  suffisaient  pas, 
vous  pouviez  vous  faire  renseigner  par  M.  de  Kergaradec, 
qui  fut  chargé,  eu  1877,  par  l'amiral  Duperré,  de  remonter 
et  de  reconnaître  le  fleuve.  Il  remonta,  le  premier  jour,  avec 
une  canonnière,  les  deux  jours  suivants  sur  des  jonques,  et 
dut  achever  le  reste  du  voyage  sur  des  coquilles  de  noix.  Il 
ne  faut  donc  pas  compter  sur  la  navigation  du  fleuve  Rouge. 

On  a  parlé  des  richesses  minières  du  Yunnan.  Je  n'ai  pas  à 
vous  apprendre  que  le  Yunnan  est  en  Chine.  Or,  en  vertu  du 
traité  de  Tien-Tsin,  il  n'y  a  que  quelques  points  du  territoire 
chinois  qui  soient  ouverts  au  commerce  européen  ;  le  reste 
nous  est  fermé,  et,  par  conséquent,  nous  n'avons  pas  accès 
au  Yunnan.  Le  Song-Koï,  fût-il  aussi  navigable  que  la  Seine, 
ne  vous  conduirait  jamais  qu'à  une  muraille  infranchissable. 

Quant  à  la  production  agricole,  elle  consiste  presque 
exclusivement  en  riz,  et  jUmagine  que  ce  n^est  pas  sur  la 
production  du  riz  que  vous  pouvez  établir  des  évaluations 
comme  celles  de  M.  Blancsubé. 

Mais  je  suppose  que  le  Tonkin  ne  trompe  aucune  de  vos 
prévisions:  comment  pouvez-vous  donner  au  commerce 
français  Tassurance  qu'il  sera  le  convoyeur  et  l'exploiteur  de 
ces  richesses?  Il  y  a  dans  le  rapport  un  passage  qui  me 
parait  être  de  bonne  pratique  au  point  de  vue  international, 
mais  qui  ne  laisse  pas  de  m'inquiéter  dans  l'intérêt  du  com- 
merce français.  Ce  passage  est  celui-ci  : 

«  Notre  protection  au  Tonkin  est  acquise  à  tous,  et  l'An- 
gleterre et  rAUemagne  ont  pu  se  convaincre,  par  de  récents 
exemples»  que  nous  savions  la  donner  avec  impartialité  et 
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avec  cette  ampleur  qu'il  est  bon  d'apporter  aurèglemeatdes 
affaires  dans  lesquelles  des  sujets  européeas  sont  Yictimes 
des  violences  ou  des  exactions  des  gouvernements  infé- 
rieurs. » 

J'en  conclus  que  si  notre  justice  est  acquise  à  tous  au 
Tonkin,  comme  notre  protection,  le  commerce  étranger  y 
aura  également  ses  entrées,  et  comme,  malheureusemeni 
pour  la  France,  Tesprit  mercantile,  l'initiative  coloniale  est 
plus  développée  chez  nos  rivaux  que  chez  nous,  il  est  à 
craindre  que,  dans  le  Tonkin  occupé,  pacifié,  policé  par  nous, 
ce  soient  les  étrangers  qui  fassent  le  commerce  sous  notre 
sauvegarde  et  à  Tabri  de  notre  pavillon.  [Trèt  bien  là  droite), 

M.  Léon  Chevreau.  —  Très  bien  !  C'est  très  juste. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ajoute  que  ces  inconvénients  et 
ces  charges  sont  doublés  d'un  danger,  danger  qui  résulte, 
selon  moi,  de  l'éparpillement  de  nos  forces  militaires  sur 
tous  les  points  du  globe. 

J'estime,  messieurs,  que  c'est  une  mortelle  imprudence 
pour  un  pays  dans  la  situation  du  nôtre  de  répandre  ainsi 
ses  forces  militaires  aux  quatre  vents  ;  car,  en  cas  de  conflit, 
non  seulement  nous  diminuons  d'autant  nos  ressources  con- 
tinentales, mais  nous  offrons  un  champ  plus  large  aux  coups 
de  l'ennemi. 

La  France,  je  puis  bien  le  répéter  ici,  puisqu'on  l'a  dit 
avec  tant  d'éclat  devant  le  Sénat  *,  la  France  est  isolée;  je 
ne  recherche  pas  pour  quelles  causes,  je  ne  veux  pas  rouvrir 
incidemment  le  débat  qui  vient  de  se  produire  au  Luxem- 
bourg. Mais  on  a  dit  que  la  France  est  isolée,  et  j'ai  entendu 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  après  avoir  reconnu 
cet  isolement,  déclarer  qu'il  nous  imposait  la  plus  extrême 
vigilance. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  raison  de  penser 
et  de  parler  ainsi  :  mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  la 
vigilance  n'est  pas  la  ^eule  obligation  que  l'isolement  non» 

1.  nUcourd  de  M.  le  duc  de  Broglic. 
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commande  ;  il  noas  impose  aussi  la  concentration  de  nos 
forces.  Je  pense,  messieurs,  qu^un  pays  qui  est  seul,  qui 
n'a  pas  d'alliés,  qui  n'a  pas  d'amis,  qui,  au  jour  des  conflits, 
je  ne  dis  pas  probables,  mais  possibles,  ne  peut  et  ne  doit 
compter  que  sur  lui-même,  je  pense,  dis-je,  que  ce  pays  a 
lobligation  de  tenir  toutes  ses  forces  sous  sa  main  :  c'est  un 
devoir  Tital  pour  lui.  Et  je  ne  puis  que  répéter,  à  propos  du 
Tonkîn,  ce  que  j'ai  dit  à  propos  de  la  Tunisie  :  c'est  que  là 
où  sont  nos  devoirs,  là  doivent  être  nos  forces.  (Très  bien  t 
à  droite.) 

Ainsi,  messieurs,  le  protectorat  est  un  leurre,  l'occupation 
est  une  charge  doublée  d'un  danger  ;  et  cependant,  je  recon- 
nais, comme  tout  le  monde  ici,  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  au  Tonkin. 

Ëxiste-t-il  donc  une  autre  solution?  Il  y  en  aune,  ou  plu- 
tôt il  y  en  avait  une  que  je  ne  recommande  pas,  faute  de 
renseignements  certains,  faute  surtout  d'autorité  suffisante, 
mais  qui  est  recommandée  par  les  hommes  qui  semblent  le 
mieux  connaître  le  Tonkin.  Cette  solution  consistait,  non  pas 
à  protéger,  non  pas  à  occuper  le  Tonkin,  mais  àTémanciper, 
à  l'appeler  à  la  délivrance,  à  l'aider  à  se  constituer  en  gou- 
vernement autonome  et  à  se  donner  une  administration  de 
son  choix. 

Si  vous  avez  lu  le  rapport  avec  attention,  vous  aurez  vu 
qae  M.  Blancsubé  présente  le  peuple  tonkinois  comme  un 
ami  dévoué  de  la  France,  attendant  nos  soldats  comme  des 
libérateurs.  S'il  en  est  ainsi,  la  besogne  serait  facile,  et  on 
pouvait  Taccomplir  sans  rencontrer  de  résistance.  Le  peuple 
tonkinois,  délivré  par  nous,  constituait  un  gouvernement 
autonome  qui,  probablement,  eût  été  une  restauration  de 
lancienne  dynastie  des  Lé  ;  il  eût  organisé  avec  notre  con- 
cours des  milices  locales  qui,  au  bout  de  quelques  années 
auraient  suffi  à  sa  police,  assuré  sa  sécurité,  et  en  retour  des 
services  rendus,  il  nous  eût  accordé  des  privilèges  qui 
auraient  assuré  au  commerce  français  des  avantages  que 
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vous  ne  trouverez   ni  dans  roccnpalîon  ni  dans  le  élec- 
toral. 

Ce  plan,  messieurs,  avait  été  élaboré  et  adopté  par  le 
cabinet  précédent;  rexécution  en  avait  été  confié  à  un  offi- 
cier général  de  notre  marine. 

Mais  ce  n*est  pas  le  vôtre  ;  et  non  seulement  ce  n'est  pas  le 
vôtre,  mais  vous  vous  êtes  interdit  d*y  recourir,  puisque  vous 
avez  envoyé  à  lempereur  çl'Annam  un  négociateur  qui  est 
chargé  de  faire  avec  lui  un  pacte  d'alliance  ou  d'amilié. 
J'ignore  pourquoi  vous  avez  préféré  cette  combinaison,  mais 
je  ne  serais  pas  fâché,  je  vous  Tavoue,  de  connaître  les 
raisons  de  cette  préférence. 

Il  court  sur  ce  sujet  des  explications  fâcheuses  que  je  ne 
veux  pas  retenir,  et  c'est  pour  cela  que  je  ferai  appel  à  la 
sincérité  du  gouvernement.  Je  lui  demande  pourquoi,  entre 
deux  plans  d'opération,  il  a  cru  devoir  choisir  le  plus  com- 
pliqué, le  plus  illogique,  le  plus  onéreux  et  le  plus  gros 
d'accidents.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Il  me  reste  une  dernière  question,  et  c'est  la  plus  grave, 
mon  avis.  Je  veux  parier  des  dispositions  présentes  et  de  la 
conduite  éventuelle  de  la  Chine  en  présence  de  notre  occu- 
pation. 

Je  sais  bien  que  l'attitude  de  la  Chine  et  même  l'éventua- 
lité d'un  conflit  avec  elle  n'inquiètent  pas  tout  le  monde. 
Ainsi  l'honorable  M.  Blancsubé  a  fait  justice  en  deux  lignes 
du  fantôme  chinois.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  La  Chine  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  affaires  qui  ne  la 
regardent  pas.  Elle  ferait  mieux  de  maintenir  Tordre  sur  ses 
propres  frontières.  » 

C'est  tout  If  On  n/.; 

Il  y  a  deux  ans,  j'avais  posé  la  même  question  à  M.  le 
président  du  Conseil,  qui  était  alors  M.  Jules  Ferry,  comme 
aujourd'hui,  et  M.  le  président  du  Conseil  me  répondit,  non 
pas  dans  les  mêmes  termes,  mais  à  peu  près  dans  le  même 
sens  que  M.  Blancsubé.  J'espère  que  sa  diplomatie  est  un 
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pea  moins  sommaire  anjonrd'hm,  et  je  lui  demande  de 
vouloir  bien  nous  dire  quelles  précautions  il  a  prises,  quelles 
garanties  il  peut  nous  offrir  contre  Téventualité  du  danger 
que  je  viens  de  signaler.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Je  pourrais  citer  de  nombreux  faits,  qui  prouvent  que  la 
Chine  suit  d^un  ceil  jaloux  et  presque  hostile  ce  que  nous 
faisons  au  Tonkin.  Je  pourrais  parler  des  agressions  qui  ont 
eu  lieu  en  mars  dernier  contre  notre  corps  d^occupation,  et 
de  certaines  concentrations  de  troupes  qui  se  font  aujour- 
d'hui aux  frontières  du  Tonkin  ;  mais  je  ne  retiendrai  qu^un 
iocident,  parce. qu'il  a  une  importance  particulière  en  cette 
question  :  je  veux  parler,  messieurs,  de  la  disgrâce  de 
M.  Bôurée. 

Vous  avez  appris  que  notre  agent  diplomatique  à  Pékin, 
M.Bourée,a  été  rappelé  ou  désavoué  — j'ignore  encore  quel 
est  le  genre  de  disgrâce  qui  Ta  frappé,  —  parce  qu'il  avait 
signé  avec  le  gouvernement  chinois  un  traité  ad  référendum 
dont  le  cabinet  actuel  n'a  pas  cru  devoir  ratifier  les  stipula- 
tions. Je  ne  dis  pas  que  M.  Bourée  ait  eu  raison  de  signer  ce 
traité,  je  ne  dis  pas  que  le  gouvernement  ait  eu  tort  de 
mettre  en  disgrâce  son  agent  diplomatique  ;  je  ne  suis  pas 
renseigné... 

A  gauche.  Alors  pourquoi  en  parlez-vous?  {Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Jules  Delaposse.  —  Je  vais  vous  le  dire.  J'en  parle  pour 
deux  raisons  ;  d'abord,  parce  que  je  pense  qu*à  la  veille  d'une 
expédition  qui  peut  entraîner  un  conflit  avec  la  Chine,  nous 
avons  besoin  d*étre  édiûés  sur  le  caractère  de  ce  traité,  sur 
ses  dispositions,  sur  les  raisons  qu^a  eues  M.  Bourée  de  le 
signer,  et  le  gouvernement  de  le  désavouer.  J'en  parle  aussi 
parce  que  si  notre  agent  à  Pékin  a  cru  devoir  signer  un  traité 
avec  la  Chine,  c'est  qu'apparemment  la  Chine  s'intéresse 
d'une  façon  toute  particulière  au  Tonkin  ;  et  si  la  Chine  s'in- 
téresse au  Tonkin^  j'ai  le  droit  d'en  conclure  qu'il  y  a  là  une 
chance  de  conflit  (Très  bien  !  à  droite.) 
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Je  sais  bien  qu'une  chance  de  guerre  avec  la  Chine  aiD- 
quîète  pas  tout  le  monde  ici.  Il  ne  manque  pas  de  gens  en 
France,  dans  le  parlement  et  dans  la  presse,  qui  se  conleo- 
tent  de  hausser  les  épaules,  lorsqu'on  leur  parle  de  TéTen- 
tualité  d'une  guerre  avec  la  Chine. 

M.  LE  COMTE  DE  Douvillc-Haillefeu.  --  Il  y  a  de  quoi! 

M.  Jules  Delafossb.  —  C'est  une  posture  héroïque,  dirait 
M.  le  président  du  Conseil...  (Rumeurs  à  gauche);  ce  n'e&i 
pas  d'une  bonne  politique. 

Messieurs,  quoi  qu'en  dise  M.  Blancsubé,  la  Chine  d'au- 
jourd'hui n'est  pas  du  tout  la  Chine  de  1860. 

M.  Paul  Bert.  —  Les  Chinois  sont  toujours  les  mêmes. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Sans  doute,  les  Chinois  sont  toit- 
jours  des  Chinois...  (On  rit.) 

Un  membre  à  droite.  Mais  les  armes,  sont-elles  les 
mêmes?... 

M.  Paul  Bert.  —  Les  armes  ont  changé,  mais  les  soldats 
sont  les  mêmes. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  précisément  parce  que  l'armée 
chinoise  d'aujourd'hui  n'est  pas  l'armée  chinoise  de  1860, 
que  je  fais  cette  objection.  Je  sais  bien  que  l'organisatioD 
militaire  de  la  Chine  est  toujours  défectueuse  ;  je  sais  que 
son  immense  armée  n'est  aussi  qu'une  immense  cohue,  mais 
il  est  certain,  —  et  vous  ne  devez  pas  l'ignorer,  et  le  gouver- 
nement doit  l'ignorer  moins  que  personne  —  que  dans  cette 
cohue  il  y  a  des  troupes  d'élite,  organisées,  disciplinées  i 
l'européenne,  armées  de  fusils  à  tir  rapide,  de  canons  euro- 
péens, et  dirigés  par  des  instructeurs  européens. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insister 
sur  cette  question  ;  il  est  entendu  que  la  Chine  possède 
aujourd'hui  des  forces  suffisantes  pour  susciter  è.  la  France 
les  plus  graves  difficultés. 

Vous  ferez,  messieurs,  à  ces  considérations  la  part  qu'il 
vous  plaira  dfins  le  vote  que  vous  allez  émettre.  Je  me 
contente  de  dire  que  depuis  longtemps  vous  n'aurez  pas  pris 
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derésolution  de  plusgrave  conséquence.  [Très  bien  î  à  droite,) 
Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  j*avais  à  faire 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  triomphé  par  ces  critiques 
de  la  confiance  que  vous  pouvez  avoir  dans  l'expédition  ; 
mais  le  seul  but  que  je  voulais  atteindre,  c'est  d'amener  le 
gouvernement  à  préciser,  à  définir,  à  limiter,  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  l'œuvre  à  laquelle  il  nous  convie.  Quant 
à  moi,  je  suis  résolu  à  ne  voter  le  crédit  qui  nous  est  de- 
mandé que  si  le  gouvernement  nous  démontre  que  l'expé- 
dition quil  nous  propose  est  Texpression  d'une  politique 
réfléchie,  sûre,  avantageuse,  et  non  le  commencement  d'une 
aventure.  (Très  bien/  très  bien/  et  applaudissements  à 
droite.) 
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DISCOURS 

SUR  LA  POLITIQUE  DU  GOUVERNEMENT  AU  TONION 
ET  DANS  L'EXTRÊME  ORIENT 

(iO  juillet  i883.) 


Les  événements  ayant  déjoué  les  prévisions  du  gouvemeaient 
et  démenti  ses  assurances,  deux  interpellations  lui  furent  adres- 
sées, Tune  par  la  Droite,  l'autre  par  la  Gauche.  M.  Granet  paria  l« 
premier,  et  M.  Challemel-Lacour,  ministre  des  affaires  étrangères, 
lui  répondit.  Le  discours  qui  suit  est  une  réplique  à  la  réponse 
du  ministre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  il  y  a,  dans  la  réponse 
que  vient  de  faire  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  au 
discours  de  rhonorable  M.  Granet,  un  appel  à  la  discrétion 
qui  ne  laisse  pas  de  m'embarrasser  un  peu.  Si  j'y  répondais 
complètement,  je  m'abstiendrais  de  pousser  plus  loin  la 
demande  de  renseignements  qu'a  présentée  M.  Granet  avant 
moi  ;  mais  alors  la  même  incertitude  continuerait  de  planer 
sur  la  politique  du  gouvernement,  et  Topinion  publique 
considérerait  avec  la  même  anxiété...  {Rumeurs  au  centre^ 
—  je  dis,  messieurs,  avec  la  même  anxiété  —  le  développe- 
ment d'une  politique  qu'elle  ne  connaît  pas.  J'estime,  dans 
ces  conditions,  qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  à  faire  la  lumière 
tout  entière;  et  c'est  pour  obtenir,  si  je  le  puis,  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ce  complément  de  lumière 
que  je  me  décide  à  prendre  la  parole. 
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Je  rinterrogerai  donc  sur  les  questions  qui  me  paraissent 
encore  mériter  quelques  éclaircissemients  ;  il  fera  la  réponse 
que  sa  discrétion  lui  permettra  de  m'adresser. 

J^ai  relevé,  messieurs,  dans  le  discours  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  une  déclaration  qui  a  son  impor- 
tance :  c^est  que  l'action  militaire  est  prochaine  ;  et  je  ne 
pnis  m^empécher  de  noter  la  différence  quUl  y  a  entre  le 
langage  d'aujourd^hui  et  celui  qu'on  tenait  il  y  a  six  semaines. 
On  nous  disait  alors  que  l'action  militaire  serait  à  peu  près 
insignifiante,  que  nous  allions  dans  un  pays  où  tout  le  monde 
nous  est  ami,  que  nous  n'avions  à  redouter  ^immixtion  dC' 
personne,  et  que,  quant  à  la  Chine,  elle  n'avait  ni  la  pensée, 
ni  la  volonté,  ni  le  droit  d'intervenir. 

Messieurs,  j'ai  recueilli  ces  phrases  dans  les  différents 
discQiurs  prononcés  soit  à  cette  tribune,  soit  k  la  tribune  du 
Sénat,  par  l'honorable  M.  Challemel-Lacour,  et  je  les.repro- 
diii&  textuellement.  Si  vous  voulez  les  comparer  au  langage 
quil  vient  de  tenir  et  les  rapprocher  de  la  situation  qui  nous 
est  faîte,  vous  reconnaîtrez,  je  pense,  avec  moi  que  les  assu- 
rances d'alors,  plus  optimistes  qu'il  ne  convenait,  nous  ont 
déjà  valu  quelques  mécomptes,  et  que  le  pays,  dont  j'ap- 
porte ici  les  sentiments  d'inquiétude...  {Murmures  et  inter- 
ruptions sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre,) 

A  droite.  Très  bien  !  —  C'est  très  vrai  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  crois,  messieurs,  que  le  pays 
est  très  sérieusement  inquiet  des  suites  de  l'expédition  au 
Tonkin... 

A  droite.  Vous  avez  raison. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  reconnaîtrez,  dis-je,  que  le 
pays  a  quelque  raison  de  craindre  que  le  gouvernement  ne 
sache  exactement  ni  ce  qu'il  fait  ni  ce  qu'il  veut.  {Très  bien/ 
très  bien!  à  droite,  —  Mouvements  divers,) 

Je  reviens,  messieurs,  à  celle  déclaration  :  l'action  mili- 
taire est  prochaine.  Eh  bien,  à  qui  faisons-nous  la  guerre? 
Nous  avions  pensé  jusqu'ici  que  nous  faisions  la  guerre  à 
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des  bandes  irréguliëres,  c'est-à-dire  aux  PayiHons-Noirs,  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  nous  appren- 
dre que  nous  faisons  la  guerre  à  TÂnnam.  C'est  nne  véritable 
déclaration  de  guerre  qu'il  vient  d'apporter  à  cette  tribone, 
et  je  ne  m'en  étonne  pas;  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Lors  de  la  discussion  des  crédits,  j'avais  essayé  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  contradiction  vraiment 
incroyable  qu'il  y  avait  dans  la  conduite  et  dans  le  langage 
du  gouvernement,  qui,  d'une  part,  chargeait  le  souveraio 
de  l'Annam  de  tous  ses  anathèmes  et,  d'autre  part,  prélen- 
dait  organiser  de  concert  avec  lui  un  protectorat  dont  il  ne 
veut  pas  ;  qui  dénonçait  à  votre  juste  indignation  les  mauvais 
procédés, l'hostilité,  les  exactions  des  mandarins  annamites, 
et  prétendait  en  même  temps  les  contraindre  à  continuer  de 
remplir  leurs  fonctions  à  notre  profit  et  sous  notre  sar?eil- 
lance  *.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Lorsque  je  m'élevais  contre  ces  contradictions,  la  séance 
touchait  à  sa  fin,  la  Chambre  était  lasse,  et  malgré  Tefforl 
de  l'honorable  M.  Perin,  dont  la  compétence  est  exception- 
nelle en  ces  questions,  mes  observations  non  plus  que  les 
siennes  ne  purent  prévaloir  contre  un  parti  pris  d'appro- 
bation. 

Mais  le  langage  de  M.  le  ministre  des  afiaires  étrangères 
a  fait  justice  de  ces  incompatibilités  politiques  et  adminis- 
tratives et,  aujourd'hui,  nous  sommes  en  face  de  la  guerre. 
Pourquoi  ?  parce  que  le  gouvernement  s'est  aperçu,  trop 
tard,  à  mon  avis,  que  c'est  une  véritable  duperie  que  de 
négocier  avec  Tu-Duc;  parce  que  toutes  les  violations  qu  ila 
relevées  contre  le  traité  de  1874  ont  été  son  œuvre  ;  parce 
que  c'est  Tu-Duc  qui  soudoie,  subventionne  et  pousse  contre 
nous  ces  bandes  de  pillards  qui  nous  font  la  guerre  ;  parce 
qu'il  est,  en  un  mot,  le  principal  et  permanent  obstacle  à 
l'établissement  et  à  la  sécurité  de  notre  protectorat. 

Mais  alors  si  vous  renoncez  à  organiser  le  protectorat  de 

1.  Observations  présentées  à  la  fin  de  la  séance  du  15  mai. 
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<;oncertaYec  rAnnam,  si  vous  lui  faites  la  guerre,  vous  avez 
non  seulement  Tobligatioa  de  nous  le  dire,  mais  vous  avez 
encore  le  devoir  de  nous  demander  une  déclaration  de 
guerre  ;  car  la  sanction  préalable  du  parlement  est  indispen- 
sable à  la  guerre  que  vous  allez  entreprendre.  {Très  bien  l 
très  bien!  et  applaudissements  à  droite») 

M.  Freppel.  —  Absolument.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire  la  guerre  sans  notre  autorisation. 

A  droite.  Respectez  la  Constitution.  —  Il  ne  faut  pas  re- 
nouveler l'affaire  de  Tunisie. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  ce  n'est  plus  au  Tonkin 
que  vous  avez  affaire  aujourd'hui,  c'est  à  Hué  qu'est  la  solu- 
tion, et  c^est  là  qu'il  faut  aller  la  chercher. 

C'est  Hué  qu'il  faut  prendre,  c'est  Tu-Duc  qu'il  faut  com- 
battre ou  réduire  ;  ce  sont  les  armées  de  Tu-Duc  qu'il  faut 
disperser,  et  alors  je  répète  que  ce  n'est  ni  une  approbation 
ni  un  blanc- seing  que  vous  avez  à  nous  demander  :  la  cons- 
tition  vous  fait  un  devoir  de  nous  demander  une  déclaration 
de  guerre.  (Très  bien  I  très  bien  1  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  messieurs,  que  je  rappelle  le 
gouvernement  et  la  Chambre,  qui  paraît  l'oublier,  à  l'obser- 
vance de  nos  lois  constitutionnelles  ;  car,  en  vérité,  depuis 
deux  ou  trois  ans,  on  a  pris  l'habitude  de  faire  la  guerre  un 
peu  partout,  de  tirer  le  canon  sur  tous  les  points  du  globe... 
[Réclamations  à  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite.) 
Un  membre  à  droite.  C'est  malheureusement  vrai. 
M.  Jules  Delafosse...  non  seulement  sans  avoir  demandé 
la  sanction  du  parlement,  comme  ^Constitution  l'exige,  mais 
sans  même  en  aviser  les  Chambres.  (7Vès  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Et,  messieurs,  lorsque  cette  question  sera  réglée  du  côté 
de  l'Annam,  vous  aurez  encore  à  regarder  du  côté  de  la 
Chine. 
Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
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répondu  que  la  paix  avec  la  Chine  ne  serait  pas  troublée; 
mais  il  nous  a  donné  cette  assurance  avec  un  accent  d'in- 
quiétude et  sur  un  ton  de  menace  qui  m*ont  paru  constituer 
une  véritable  imprudence.  {Humeurs  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Freppel.  —  Mais  certainement. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  plus  que 
M.  le  ministre  que  nous  soyons  exposés  à  un  conflit  armé 
avec  la  Chine,  et  cela  pour  une  bonne  raison:  c'est  que  la 
Chine  n'a  pas  besoin  de  nous  faire  une  guerre  ouverte  pour 
rendre  notre  situation  parfaitement  intenable  au  Tonkin.  Il 
lui  suffit,  comme    l'indiquait   tout  à.  Theure  l'honorable 
M.  Granet,  de  favoriser  les  agressions,  d'encourager  les 
coups  de  main  des  Pavillons-Noirs,  de  soudoyer  et  grossir 
leurs  bandes  en  quelque  sorte  par  infiltration,  et  d'instituer 
sur  toute  l'étendue  de  notre  établissement  au  Tonkin  la 
guerre  à  l'état  chronique.  Et  dans  ces  conditions,  je  vous  le 
demande,  que  serait  notre  protectorat?  Ce  serait  non  seule- 
ment une  charge  permanente,  mais  un  danger  de  tous  les 
jours.  J'ajoute  que  cet  état  de  choses  serait  infiniment  plus 
préjudiciable   et  plus  dangereux  qu'une   guerre  ouverte, 
parce  que  toute  guerre  a  une  fin,  tandis  que  cette  hostilité 
sourde,  systématique,  peut  se  prolonger  indéfiniment  :  elle 
pourrait,  à  tout  le  moins,  se  prolonger  jusqu'à  ce  que  de 
graves  événements  venant  k  surgir  en  Europe,  nous  serions 
obligés  de  ramasser,  de  concentrer  nos  forces  militaires,  et 
la  Chine  alors,  restée  notre  ennemie,  pourrait  profiter  de 
ces  embarras  momentanés  pour  rentrer  au  Tonkin  à  son 
tour  et  essayer  de  nous  en  expulser.  Croyez-vous  sérieuse- 
ment,  messieurs,  que  ce  soit  une  vaine  précaution  que 
d'avoir  voulu  chercher  des  garanties  contre  une  pareille 
éventualité  ? 

J'estime,  quant  à  moi,  que  ce  devrait  être  notre  principal 
souci;  et  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  que  la  sécurité 
de  notre  établissement  au  Tonkin  est  absolument,  rigoureu- 
sement subordonnée  à  une  entente  étroite,  sûre,  et  s'il  se 
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peut,  cordiale  avec  la  Chine.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite). 
£h  bien,  je  le  demande  au  gouTernement,  qu'a-t-il  fait  jus- 
qu'ici pour  obtenir  ces  garanties  de  bons  rapports  ?  Non  seu- 
lement il  n'a  rien  fait,  mais  il  a  défait  ce  que  son  agent 
diplomatique  avait  obtenu.  [Approbation  adroite.) 

Ceci,  messieurs,  m'amèneà  examiner  notre  situation  diplo- 
matique et  à  discuter  le  projet  de  convention  qu'on  appelle 
le  traité  Bourée.  [Interruptions.) 

Je  ne  connais  ce  traité  que  par  la  critique  qui  en  a  été  faite 
a  la  tribune  du  Sénat  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  texte  nous  en  a  été  dissimulé. 
A  droite...  C'est  vrai. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Comment,  dissimulé? 
M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  dissimulé....  Etje  vous  de- 
mande, à  ce  propos,  la  permission  d'intercaler  en  quelque 
sorte  ici  une  observation  qui  a  sa  place  marquée  dans  ce 
débat.  Ce  n^est  pas  seulement  le  texte  du  traité  Bourée  qui 
nous  a  été  dissimulé,  c'est  tout  ce  qui  a  trait  à  la  Chine  et 
au  Tonkin.  Aucun  document  ne  nous  a  été  laissé  qui  pût 
nous  éclairer,  aucune  communication  ne  nous  a  été  faite  ; 
nous  n'avons  jamais  rien  su  de  l'état  de  nos  rapports  diplo- 
matiques, soit  avec  TAnnam,  soit  avec  la  Chine  ;  et  la  Cham- 
bre a  été  amenée  à  voter  des  crédits  de  guerre  avant  de 
savoir  ofBciellement  qu'il  y  eût  une  question  du  Tonkin. 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cette  dissimulation,  contre  laquelle  je  proteste,  n'est  pas 
particulière  à  la  question  du  Tonkin  :  elle  est  systématique, 
elle  couvre  du  même  voile  toute  notre  diplomatie.  C'est  à  ce 
point  que,  lorsque  nous  voulons  être  éclairés  sur  nos  pro- 
pres affaires,  il  nous  faut  prêter  l'oreille  à  ce  qui  se  dit  de 
l'autre  cûté  du  détroit  :  ce  sont  les  Anglais  qui  nous  rensei* 
gne&t  sur  l'état  de  nos  relations  extérieures,  et  il  n'est  pas 
un  membre  du  parlement  britannique  qui  ne  soit  mieux 
renseigné  que  le  plus  favorisé  d'entre  nous  sur  les  faits  et 
gestes  de  notre  diplomatie.  [Très  bien  !  à  droite.)  En  voulez- 
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vous  une  preuve?  Tout  récemment  nous  avons  euThumilia- 
tion  de  trouver  dans  le  Times  la  publication  des  notes 
échangées  entre  nos  derniers  cabinets  et  les  représentants 
du  gouvernement  chinois.  Pourquoi  ces  documents  ne  nous 
ont-ils  pas  été  communiqués  directement? 

Cette  publication  était  la  préface  naturelle,  la  préface 
obligée  de  tout  débat  sur  ces  affaires.  Pourquoi  nVt-e!Ie 
pas  fait  Tobjet  d'un  Livre  Jaune?  [Très  bien!  très  bien! à 
droite,)  Je  trouve  ces  pratiques  humiliantes,  dangereuses,  et 
même  inconstitutionnelles,  parce  qu'elles  font  obstacle  à 
Texercice  du  contrôle  dont  nous  sommes  investis,  parce 
qu^elles  rendent  notre  mandat  inutile,  ridicule  et  méprisé 
(Approbation  à  droite.) 

Vous  avez  la  prétention  les  uns  et  les  autres  d'être  ou  de 
représenter  un  gouvernement  de  discussion  et  de  grand  jour, 
et  voilà  ce  que  vous  tolérez  I  Vous  vous  cachez  de  la  France 
en  vous  cachant  de  ses  représentants,  et  vous  manquez  ainsi 
non  seulement  à  vos  obligations  parlementaires,  mais  aux 
obligations  les  plus  impérieuses  que  vous  ayez  envers  le 
pays.  [Applaudissements  à  droite,) 

Je  reviens  maintenant,  messieurs,  au  traité  Bourée. 

Je  ne  le  connais,  disais-je,  que  par  la  critique  qu'en  a 
faite  Thonorable  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  à  cette 
tribune,  soit  au  Sénat,  et  j'ai  le  regret  d'ajouter  que  non 
seulement  ses  objections  ne  me  paraissent  pas  solides,  ne 
me  paraissent  pas  résister  à  l'examen,  mais  que  le  modus 
Vivendi  élaboré  par  M.  Bourée  était  en  principe  une  œuvre 
excellente,  et  que  je  ne  souhaite  pas,  pour  la  sécurité  de 
notre  protectorat  au  Tonkin,  des  garanties  plus  sûres,  des 
conditions  meilleures  que  celles  qui  nous  étaient  offertes.  Je 
n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  déclaration  que    vient 
d^apporter  à  cette    tribune    M.    le   ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  nous  a  dit  qu'il  voulait  circonscrire  l'établissemeat  de  la 
France  au  delta  du  fleuve  Rouge. 
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Mais  le  traité  Bourée  accordait  tout  cela  et  nous  donnait, 
en  outre,  toute  sécurité. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  contraindre  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  renouveler  ici  la  discussion  à 
laquelle  il  s'est  livré  au  Sénat  ;  mais  je  tiens,  pour  Tédifica- 
tion  de  ceux  qui  m'écoutent  et  pour  Tédification  du  pays,  qui 
voudra  peut-être  connaître  ces  débats,  je  tiens  à  faire  con- 
naître les  dispositions  de  ce  traité. 

Ces  conditions  se  résument  en  ces  six  points  :  «  Déclaration 
faite  par  la  France  qu'elle  n'a  aucune  vue  d'annexion  ou  de 
conquête  sur  le  Tonkin.  » 

Un  membre  à  gauche.  Eh  bien  ? 

M.  Jules  Dlafosse.  —  Eh  bien,  cela  me  paraît  parfaitement 
acceptable.  Tout  à  Pheure,  M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'il  ne 
voulait  «  ni  conquérir  ni  annexer  ».  Il  n'y  avait,  ce  me  sem- 
ble, aucune  difficulté  à  dire  à  la  Chine  ce  quMl  nous  a  dit  à 
nous.  [Interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Laissez  parler.  Messieurs.  Ne  discutez 
pas  par  voie  d^interruptions. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  reprends  :  «  Déclaration  faite 
par  la  France  qu'elle  n'a  aucune  vue  d'annexion  ou  de  con- 
quête sur  le  Tonkin. 

»  Reconnaissance  par  la  Chine  du  protectorat  de  la 
France. 

»  Ouverture  du  Yunnan  au  commerce  français. 

»  Rectification  de  frontières  suivant  une  ligne  qui  restait 
à  fixer. 

n  Cession  à  la  Chine  de  Lao-KaY,  point  terminus  de  la 
navigation  du  fleuve  Rouge. 

»  Retrait  des  troupes  chinoises  envoyées  au  Tonkin.  » 

Voilà,  messieurs,  tout  le  traité.  Si  je  me  trompe,  je  ne 
me  trompe  que  sur  le  témoignage  de  M.  le  ministre  lui-même  ; 
car  j^afiirme  que  les  dispositions  que  je  viens  de  résumer 
en  ces  six  points  sont  l'analyse  rigoureusement  exacte  de  sa 
discussion.  Eh  bien,  est-ce  que  ces  avantages,  —  car  j'appelle 


Digitized  by 


Google 


~  118  — 

ces  conditions-là  des  avantages,  —  ne  méritaient  pas  de 
notre  gouvernement  un  autre  accueil?  N'était-ce  donc  rien  J 
votre  avis,  que  d'avoir  obtenu  la  reconnaissance  de  notre 
j^rotectorat,  c'est-à-dire  sa  sécurité,  l'ouverture  du  Yunnan 
au  commerce  français  et  le  retrait  des  troupes  chinoises 
envoyées  au  Tonkin,  sinon  pour  nous  combattre,  au  moins 
pour  encourager,  favoriser  et  grossir  celles  qui  nous  y  font 
la  guerre  ? 

Quelles  ont  été  vos  objections  ? 

Vous  refusez  à  la  Chine  le  droit  de  reconnaître  notre  pro- 
tectorat. Et  je  me  permets  de  dire  que  ce  refus  est  en  con- 
tradiction avec  le  langage  que  vous  venez  de  tenir,  car  tous 
avez  exprimé  le  vœu  et  l'espérance  que  nos  rapports  avec  la 
Chine  seraient  les  meilleurs  et  les  plus  cordiaux. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Il  n'y  a  pas  contradiction. 

M.  Jules  Delafosse.  — Il  y  a  contradiction,  parce  que  le 
gouvernement  a  repoussé  précisément  les  conditions  qui  Ini 
garantissaient  ces  bons  rapports.  Vous  refusez  la  rectification 
de  frontières,  et  pourquoi  ?  Parce  que  dans  la  zone  qu'il 
s'agirait  de  neutraliser  se  trouvent  les  mines  les  plus  riches 
du  Tonkin.  (^4^  /  ah  I  à  droite.) 

Il  y  aurait,  en  effet,  un  intérêt  considérable  à  posséder  ces 
mines.  Mais  il  n'est  pas  impossible  que,  dans  la  zone  neu- 
tralisée, des  Français  pussent  les  exploiter  ;  et  j'ajoute  que, 
si  cette  zone  nous  était  fermée,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  pro- 
bable, il  y  a  dans  le  Yunnan,  qui  nous  était  ouvert,  plus  de 
mines  que  dans  le  Tonkin  tout  entier. 

Vous  avez  refusé  de  céder  Lao-Kaï,  parce  que  celte  ville 
ne  nous  appartient  pas.  Si  elle  ne  nous  appartient  pas  Je 
ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  y  avait  à  laisser  les  Chinois 
la  prendre.  La  ville  de  Lao-Kaï  se  trouve  à  30  ou  40  lieues 
au-dessus  du  delta  ;  qu'importe  dès  lors  qu'elle  soit  aux 
mains  de  la  Chine  ou  del'Ânnam,  puisque  c'est  dans  le  delta 
seulement  que  vous  voulez  asseoir  votre  domination? 

Mais  vous  avez  une  autre  raison,  monsieur  le  ministre,  et 
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je  ne  puis,  en  vérité,  me  retenir  de  l'admirer.  Vous,  dont  la 
parole  est  si  nette  et  si  sûre,  vous  avez  dit,  dans  la  même 
phrase,  que  Lao-KaY  était  à  la  fois  le  point  terminus  de  la 
navigation  du  fleuve  Rouge  et  aussi  la  clef  de  cette  naviga- 
tion. Nous  pensions  communément  que  la  clef  de  la  naviga- 
tion d'un  fleuve,  c'est  son  embouchure,  et  non  le  point  précis 
où  il  cesse  d'être  navigable.  {Très  bien  I  très  bien!  et  rires  à 
droite,) 

En  tout  cas,  si  le  cours  supérieur  du  fleuve  Rouge  mène 
quelque  part,  il  mène  au  Yunnan.  Or,  le  Yunnan  nous  était 
ouvert  par  le  traité  Bourée,  et  c'est  vous  qui  nous  l'avez 
fermé  !  {Très  bien  !  à  droite,) 

C'est  tout  ce  que  je  veux  dire  du  traité  Bourée.  Il  ne  me 
plait  pas  d'entrer  dans  plus  de  détails,  parce  que  cette  con- 
troverse, bien  qu'elle  nous  permette  de  juger  la  diplomatie 
du  gouvernement,  n'a  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Aussi  bien, 
ce  que  je  reproche  au  çouvernement,  ce  n'est  pas  d'avoir 
refusé  de  souscrire  tout  de  suite  et  complètement  aux  con- 
ditions du  traité,  c'est  de  l'avoir  désavoué  brusquement,  en 
bloc,  sans  examen,  sans  délai,  et  d'avoir  ainsi  consommé, 
ou  du  moins  préparé  une  rupture  qui  a  les  plus  fâcheuses 
conséquences.  (Très  bien  1 1res  bien  !  à  droite,)  Je  n'examine 
pas  la  question  de  savoir  si  M.  Bourée  avait  ou  n'avait  pas 
qualité  pour  entamer  et  poursuivre  ces  négociations,  s'il  a 
suivi  ses  instructions  ou  bien  outrepassé  ses  pouvoirs,  si  la 
Chine  devait  accepter  ou  repousser  en  fin  de  compte  les 
conditions  du  traité  ;  ce  n'est  pas  la  question. 

En  supposant  que  les  conditions  fussent  inacceptables  pour 
la  Chine,  comme  vous  les  avez  trouvées  inacceptables  pour 
vous,  je  dis  que  le  traité  était  encore  une  base  excellente  de  né- 
gociation et  que,  àce  titre,  il  fallait  le  retenir.  Il  fallait  le  retenir 
parce  qu'il  nous  permettait  de  gagner  du  temps,  de  fortifier 
notre  situation  au  Tonkin,  d'y  prendre  un  pied  plus  large,  d'y 
asseoir  notre  établissement,  et  par  là  d'obtenir  ou  d'imposer 
des  conditions  meilleures.  Le  rejet  du  traité,  coïncidant  avec 
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la  disgrâce  du  négociateur,  a  eu  deux  résultats  égalemeol 
funestes  :  il  a  contribué  largement,  je  le  crains,  à  Téchecqne 
notre  corps  expéditionnaire  a  subi  devant  Hanoï  et  dans 
lequel  le  commandant  Rivière  et  ses  compagnons  d*armes 
ont  trouvé  la  mort.  En  outre,  il  a  soulevé  un  conflit  diplo- 
matique qu^on  pourrait  résoudre,  sans  doute,  en  inauguraDt 
une  politique  nouvelle,  mais  que  le  cabinet  actuel,  lié  par 
ses  déclarations,  ne  résoudra  jamais.  [Très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  je  viens  de  prononcer  le  nom  du  commandant 
Rivière,  et  personne  ici,  je  pense,  ne  s*étonnera  que  ce  dou- 
loureux incident  trouve  place  dans  ce  débat.  L'honorable 
M.  Granet  s  est  fait  scrupule  d'en  parler.  Je  n'imiterai  pas 
sa  discrétion.  De  pareils  événements  ne  se  produisent  jamais 
sans  quMmmédiatement  des  responsabilités  surgissent  der- 
rière eux,  et,  ces  responsabilités,  il  importe  toujours  de  les 
établir,  {Approbation  à  droite.)  Eh  bien  !  qui  est  respon- 
sable? 

A  droite.  Très  bien  !  voilà  la  question  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  À  Dieu  ne  plaise  que  je  formule  ou 
que  j'insinue  une  accusation  qui  n'est  pas  dans  ma  pensée, 
parce  qu'elle  serait  excessive  et  injuste  à  beaucoup  d'égards. 

Je  reconnais  que  le  gouvernement  actuel  a  hérité  d'une 
situation  qui  n'était  pas  son  œuvre;  je  reconnais  qu'il  a 
trouvé  la  France  engagée  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
ses  devanciers. 

Hais  enfin  il  savait,  comme  tout  le  monde,  quelle  était  la 
situation  critique  et  de  plus  en  plus  menacée  de  notre  corps 
expéditionnaire.  Il  savait  que  le  commandant  Rivière  était 
cerné,  bloqué,  pressé  de  toutes  parts,  et  qu'il  y  avait  urgence 
à  le  dégager.  Il  savait  cela,  et  il  devait  aussi  prévoir  en 
même  temps  que  le  désaveu  du  traité  Bourée,  déjà  accepté 
par  la  Chine,  aurait  pour  effet  immédiat  de  ramener  au  Ton- 
kin  les  troupes  chinoises  qu'il  en  avait  fait  écarter,  de 
grossir  les  bandes  de  Pavillons-Noirs  et  d'encourager  leurs 
entreprises  contre  nous.  {Marques  d'assentiment  à  droite.) 
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Son  devoir  alors  était  de  renforcer  notre  corps  expédh- 
tionnaîre  à  Theure  même  où  il  désavouait  la  convention.  Or, 
le  désaveu  date  des  derniers  jours  de  février,  et  ce  n'est 
qu'au  mois  de  mai  qu^on  est  venu  nous  demander  des  se- 
cours. Pourquoi  le  cabinet  a-t-il  laissé  s^écouler  deux  longs 
mois  sans  envoyer  un  homme  au  Tonkin  ? 

Je  sais  les  excuses  qu'on  allègue  dans  les  couloirs  pour  sa 
décharge.  {Exclamations.)  Je  dis  «  dans  les  couloirs  »,  parce 
qp^on  n^oserait  les  produire  à  la  tribune.  On  raconte  en  effet 
qu'une  haute  influence  s'est  interposée,  et  n'a  pas  permis  au 
cabinet  d'envoyer,  aussitôt  qu'il  aurait  voulu,  les  secours 
qu'il  avait  le  devoir  d'expédier.  {Ahl  ah!  Très  bien!  à 
droite.) 

Mais  ici,  il  ne  pourra  pas  alléguer  cette  excuse,  parce  que, 
si  une  volonté  étrangère,  si  haute  soit-elle,  s'interposait 
dans  la  direction  de  sa  politique,  il  aurait  le  devoir  de  la 
dénoncer  d'abord  au  parlement,  et  puis  de  passer  outre... 
[Très  bien  !  à  droite,) 

M.  Jdles  Ferry,  président  du  Conseil,  —  Personne  ne  fait 
obstacle  k  notre  politique  ! 

H.  JoLES  Delafosse.  —  Alors  vous  êtes  exclusivement 
responsables,  et  vous  n'avez  plus  d'excuse  !  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Cela  leur  est  bien  égal  I 

M.  Jules  Delaposse.  —  L'autre  résultat,  messieurs,  c'est 
le  conflit  diplomatique  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  On 
a  remplacé  H.  Bourée  par  M.  Tricou  ;  et  H.  le  ministre  des 
a£Eûre8  étrangères  nous  dit  que  les  négociations  conti- 
nuent. 

Sans  doute,  les  négociations  continuent,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  rupture  déclarée  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des 
négociations  pour  qu'elles  aboutissent.  Il  faut  que,  de  part 
et  d'autre,  les  négociateurs  se  rencontrent  sur  un  terrain 
commun  ;  et,  ce  terrain,  vous  l'avez  fermé  !  Vous  avez  loué, 
à  juste  titre  l'intelligence  politique  de  votre  agent  en  Chine  ; 
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TOUS  lai  avez  donné  pour  instructions,  avec  non  moins  de 
raison,  de  se  montrer  facile  et  large  à  toutes  les  ouvertures 
qui  lui  seraient  faites. 

Mais  quelles  propositions  voulez-vous  qu'on  lui  fasse, 
puisque  vous  avez  opposé  un  nonpossumus  préalable  à  tontes 
les  dispositions  qui  pouvaient  servir  de  base  à  une  négo- 
ciation? A  quel  résultat  voulez-vous  que  la  mission  de 
M.  Tricou  aboutisse,  quand  vous  avez  pris  le  parti  de  dé- 
clarer tout  d'abord  inacceptables  les  conditions  qu'on  pou- 
vait vous  offrir? 

Si  j'en  crois  le  bruit  public,  vous  auriez  déjà  un  avant- 
goût  des  résistances,  de  Tobstruction  diplomatique  à  latinelle 
vous  vous  êtes  condamnés.  On  raconte  que  M.  Tricou  s'est 
arrêté  à  Shang-Haï  pour  conférer  avec  Li-Hung-Oiang.  Et 
c'est  à  la  suite  de  cette  première  conférence  que  notre  agent 
diplomatique,  convaincu  que  l'accord  était  impossible,  est 
allé  à  Pékin  pour  y  poursuivre  les  négociations. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  n'y  est  pas, 
et  il  n'y  a  jamais  été  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  n'est  pas  à  Pékin? 

M.  LE  Ministre.  -—  Du  tout!  il  est  à  Shang-Haï. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  préciser  ma  question. 

Est-il  vrai  que  M.  Tricou  ait  conféré  avec  Li-Hung-Chang  à 
Shang-Haï,  que  l'accordait  été  reconnu  impossible  entre  eux, 
et  qu'il  en  appelle  au  régent  pour  négocier  directement  avec 
lui? 

Pouvez-vous  espérer  et  nous  donner  l'espérance  que  ces 
négociations  engagées  directement  avec  le  régent  seront 
plus  heureuses  que  celles  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Tricou  et 
Li-Hung-Chang?  Vous  ne  le  pouvez  pas,  parce  que  vous  savez 
très  bien  que  vos  propositions  se  heurteront  toujours  aux 
mêmes  fins  de  non-recevoir,  aux  mêmes  difficultés  d'autant 
plus  insurmontables  qu'elles  viennent  devons;  et  c'est  là, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'inconvénient  des  résolutions 
violentes,  le  danger  de  la  politique  cassante  et  tranchante. 
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politique  qui  honore  assurément  la  netteté  d'esprit  de  celui 
qui  la  pratique,  mais  qui,  à  mon  sens,  rend  sa  diplomatie 
singulièrement  périlleuse.  [Trèt  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Messieurs,  au  seuil  de  ces  négociations,  il  y  a  une  ques- 
tion primordiale  sur  laquelle  je  voudrais  avoir  des  explica- 
tions catégoriques,  si  M.  le  ministre  peut  nous  les  fournir  ; 
je  veux  parler  de  Ja  question  de  la  suzeraineté  de  la  Chine 
sur  TAnnam,  et  par  conséquent,  sur  le  Tonkin. 

M.  Bourée  avait  esquivé  très  habilement  cette  question 
délicate,mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  Ta  posée, 
et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  négliger. 

La  Chine,  messieurs,  se  prétend  suzeraine,  et  elle  fonde 
ses  prétentions  sur  des  traditions  qui  les  justifient,  à  certains 
égards,  et  jusqu'en  ces  derniers  temps.  Elle  rappelle  que  les 
princes  des  différentes  dynasties  qui  ont  régné  sur  le  Tonkin 
ou  sur  TAnnam  ont  recherché  et  reçu  l'investiture  des 
empereurs  de  Chine  ;  elle  rappelle  en  même  temps  que, 
lorsque  des  insurrections  ou  des  troubles  ont  éclaté,soit  dans 
Tune  soit  dans  l'autre  des  deux  régions,  ce  sont  générale- 
ment des  troupes  chinoises  qui  sont  allées  y  rétablir  l'ordre. 

A  ces  prétentions,  la  France  oppose  le  traité  de  1874,  dont 
l'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  2.  —  S.  Exe.  le  président  de  la  République  fran- 
çaise, reconnaissant  la  souveraineté  de  TAnnam  et  son 
entière  indépendance  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère, 
quelle  qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assistance.  » 

Un  membre  au  centre.  Eh  bien? 

M.  Jules  Delafosse.  —  On  me  dit:  Eh  bien?  Il  est  certain 
que  ce  texte  est,  en  effet,  très  catégorique,  et  ne  prête  à 
aucune  équivoque  ;  seulement,  la  Chine,  n'étant  pas  signa- 
taire du  traité  ne  se  sent  pas  obligée  par  lui,  et  elle  répond, 
quand  on  lui  oppose  ce  texte,  qu'elle  a  protesté,  dès  qu'elle 
l'a  connu.  Et  de  fait,  nous  avons  agi,  depuis  neuf  ans,  après 
avoir  aboli,  par  un  traité  à  deux,  la  suzeraineté  chinoise, 
nous  avons  agi,   depuis  neuf  ans,  comme  si  nous  avions 
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voulu  lui  en  laisser  l'illusion.  Si  la  Chine  n'est  pas  suzeraine^ 
pourquoi  lui  avons-nous  notifié  le  traité  ?  Pourquoi  avons- 
nous  permis  au  souverain  de  rAnnam  de  renouveler  chaque 
année  le  témoignage  de  sa  vassalité  par  Tenvoi  de  présents  ^j 
comme  en  font  les  Etats  vassaux  au  suzerain?  Pourquoi  \ 
avons-nous  permis,  il  y  a  quelques  années,  que  la  Chine  'i 
envoyât  des  troupes  dans  le  delta  du  fleuve  Rouge  pour  y  ï 
réprimer  des  actes  d'insurrection  et  de  piraterie,  alors  que  ] 
ce  soin  nous  incombait?  Pourquoi  la  Chambre  elle-même  \ 
a-t-elle  reconnu  la  suzeraineté  de  la  Chine?  Messieurs,  je  J 
rappelle  un  fait  dont  la  Chambre  n'a  certainement  pas  le  j 
souvenir,  et  dont  peut-être  elle  n'a  pas  eu  conscience.  & 
{Murmures,)  t 

Je  vais  m'expliquer,  messieurs. 

En  1879,  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Bouchet,  fut  . 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de  M,  Jean  Dupais,  r 
et  c'est  dans  ce  rapport  qui  fut  soumis  à  la  sanction  de  la  y 
Chambre,  que  H.  Bouchot  insiste  avec  une  remarquable 
énergie  sur  la  suzeraineté  de  la  Chine.  J'ajoute  que  M.  Bou-  » 
chet  a  fortifié  sa  thèse  de  sérieux  témoignages,  tels  que 
celui  de  l'amiral  Duperré,  ancien  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine,  et  celui  de  H.  de  Chappedelaine,  ancien  consul  de 
France  à  Canton,  qui  tous  deux  proclament  la  suzeraineté  de 
la  Chine. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  votre  attention,  je  vous 
lirais. . .  (Rumeurs  au  centre.) 

A  droite.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Jules  Delafosse.  — -  Non,  je  ne  le  ferai  pas.  Je  voulais 
parler  de  la  publication  faite  par  le  Times  des  dépêches 
échangées  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement  français  et  le 
marquis  de  Tseng.  Je  ne  les  lirai  pas,  pour  ne  pas  allonger 
le  débat  ;  mais  je  dis  que,  dans  chacune  de  ces  dépêches,  le 
représentant  de  la  Chine  affirme  la  suzeraineté  de  son  gou- 
vernement avec  une  énergie  qui,  manifestement,  ne  se 
démentira  jamais. 
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De  son  côté,  le  gouTernement  français  n^est  pas  moins 
énergique.  En  effet,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
s'est  prononcé  sur  cette  question  avec  la  netteté  qui  carac- 
térise sa  parole  ;  non  seulement  il  nie  la  suzeraineté  de  la 
Chine,  mais  il  déclare  que  la  négation  de  cette  suzeraineté 
est  «  le  principe  fondamental  »  de  sa  politique  au  Tonkin. 

Ainsi  les  situations,  de  part  et  d'autre,  sont  nettement 
établies.  La  Chine  affirme  sa  suzeraineté,  la  France  la  nie. 
J'ai  rhonneur  de  demander  à  M.  le  ministre  comment  il 
entend  résoudre  ce  conflit.  (Très  bien  I  —  C est  cela  î  à 
droite.) 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  séparation  qui  sera  longue 
et  pendant  laquelle  aucun  contrôle  ne  pourra  s'exercer  sur  la 
politique  du  gouvernement.  Je  serais,  je  l'avoue,  très 
heureux  d'apprendre  si  les  négociations  que  le  gouverne- 
ment poursuit  ont  chance  d'aboutir  soit  à  un  arrangement, 
soit  à  un  état  d'hostilité  indéfini.  (Très  bien!  à  droite.) 

J'interroge,  messieurs,  parce  que  c'est  mon  rôle,  et  je  n'en 
voudrais  pas  sortir.  Cependant,  si  vous  me  permettez 
d'exprimer  un  avis,  je  dirai  franchement  que  je  n'ai  pas 
encore  compris  Timportance  [exceptionnelle  qu'on  attache  à 
cette  question.  Je  crois  que  la  suzeraineté  de  la  Chine  n'est 
pour  elle  qu'un  titre  idéal,  qu'une  satisfaction  d'amour- 
propre,  et  je  ne  vois  pas  ce  que  notre  politique  au  Tonkin 
aurait  à  en  souffrir.  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  que  la  Chine 
soit  suzeraine  ou  non,  si  elle  s'abstient  de  toute  immixtion 
dans  le  gouvernement  ou  dans  l'administration  de  notre 
protectorat?  Eh  I  messieurs,  il  y  avait  plus  près  de  nous  une 
autre  suzeraineté  mieux  établie,  garantie  par  le  concert  des 
grandes  puissances  européennes  :  c'était  la  suzeraineté  de  la 
Porte  sur  l'Egypte.  Est-ce  que  l'Angleterre  s'est  attardée  à 
contester  cette  suzeraineté?  Pas  le  moins  du  monde  1  Elle 
a  pris  l'Egypte  pour  elle  et  elle  a  laissé  le  titre  au  sultan. 
{Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

J'ai  fini,  messieurs;  mais,  avant  de  descendre  de  la  tribune. 
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je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  un  souYenir. 

J'ai  combattu  pendant  trois  années  consécutives  les  iano- 
vations  des  différents  cabinets  qui  se  sont  succédé  dans  la 
politique  extérieure.  J'ai  dit  que  le  maintien,  que  le  salut  de 
notre  influence  et  de  nos  intérêts  en  Orient  était  intimemeni 
lié  au  respect  de  nos  traditions.  Cette  politique,  que  je 
n'avais  aucun  mérite  à  défendre,  parce  que  je  Tai  recueillie 
dans  rhistoire  même  de  la  France,  n'a  pas  prévalu.  Vous 
savez  ce  qu'il  en  est  advenu  :  nos  intérêts  et  notre  influence 
en  Orient  ont  à  peu  près  disparu.  {Protestations  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  Ce  n'est  que  trop  vrai  I 

M.  Jules  Delajposse.  —  Il  me  parait  difficile  que  Ton  con- 
teste un  fait  aussi  évident  que  douloureux.  La  France  a 
presque  disparu  de  l'Orient  ;  c'est  l'Angleterre  qui  a  pris  sa 
place.  Je  vous  dis  aujourd'hui,  avec  la  même  conviction  : 
Prenez  garde  à  l'hostilité,  ouverte  ou  cachée,  do» la  Chine, 
parce  que  la  sécurité  de  notre  établissement  au  Tonkin  dé- 
pend» absolument  de  nos  rapports  avec  elle.  Si  ces  rapports 
sont  bons,  le  protectorat  de  la  France  peut  être  une  oeuvre 
féconde;  sUls  sont  mauvais,  l'entreprise  que  vous  allez 
poursuivre  ne  fera  que  nous  imposer  des  sacrifices  sans 
mesure  et  des  épreuves  sans  fin.  {Applaudissonenis  à 
droite.) 
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SUR  LA  POLITIQUE  COLONIALE 

P  décembre  i883.) 


La  situation  au  Tonkin  s'aggravait  de  jour  en  jour.  Les  difficul«- 
tés  se  multipliaient;  les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent 
devenaient  de  plus  en  plus  considérables.  Une  nouvelle  demande 
de  crédits  supplémentaires  avait  provoqué  déjà  de  très  vifs 
reproches  de  la  part  de  deux  orateurs.  Le  discours  suivant  est 
nne  critique  de  la  politique  coloniale  du  gouvernement. 

M.  Jules  Dblafosse.  —  Messieurs,  les  deux  orateurs  qui 
m'ont  précédé  ont  fait  l'un  et  l'autre  le  procès  de  la  conduite 
du  gouvernement  dans  la  question  du  Tonkin.  Leurs  criti- 
ques me  dispensent  de  revenir  sur  les  sujets  qu'ils  ont  traités, 
et  de  vous  démontrer  après  eux  que  la  politique  ministérielle 
n'a  été  dans  cette  affaire,  du  commencement  à  la  fin, 
qu'une  longue  série  de  fautes,  d'irrégularités,  de  dissimula- 
tions, une  véritable  conspiration  contre  les  intérêts  du  pays... 
[Protestations  au  centre  et  à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Je  répète,  messieurs:  une  conspiration  contre  les  intérêts 
du  pays,  contre  le  droit  parlementaire  et  contre  la  vérité. 
(Très  bien  I  à  droite,) 

Plusieurs  membres  à  V extrême  gauche.  Cela  est  vrai  I 

M.  JciES  Delafosse.  —  Je  m'associe,  messieurs,  aux  cri- 
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tiques  quMls  ont  fait  entendre,  tout  en  regrettant  que  Thono- 
rable  M.  Charmes,  qui  a  condamné  avec  tant  de  sûreté  et 
de  compétence  la  diplomatie  ministérielle,  ait  conclu  au  yote 
des  crédits.  C'est  une  politique  dangereuse,  à  mon  avis,  que 
celle  qui  consiste  à  blâmer  la  politique  du  gouvememeut,  à 
dénoncer  ses  fautes,  et  à  voter  ensuite  des  subsides  qui  lui 
permettront  de  les  continuer.  {Trè$  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Je  préfère  la  logique  rigoureuse,  implacable  si  TOusTOulez, 
de  rhonorable  M.  Rivière  ;  je  prends  à  mon  compte  ses  con- 
clusions et  viens  vous  demander  comme  lui  de  repousser  les 
crédits. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  refuser  au  cabinet  qui  est 
sur  ces  bancs  les  crédits  qu'il  demande,  parce  que  le  vote 
des  crédits  implique  non  seulement  un  vote  de  confiance  et 
d'approbation,  mais  parce  quUl  serait  une  subvention  don- 
née à  une  politique  qu'il  est  urgent  d'arrêter;  parce  que  la 
politique  d'expansion  coloniale,  dont  M.  le  président  du 
conseil  a  proclamé  le  principe,  condamne  la  France  a  des 
aventures  sans  fin  ;  parce  qu'enfin  le  cabinet  actuel  cou- 
pable d^avoir  compromis  la  France  dans  une  détestable 
affaire,  n'a  plus,  selon,  moi  ni  l'autorité  nécessaire  ni  la 
liberté  voulue...  {Protestations  à  gauche,  —  Très  bien!  très 
bien  !  à  droite)  pour  la  faire  aboutir  aune  solution  pacifique, 
solution  que  je  préfère  et  la  seule  à  laquelle  j'imagine  que 
nous  devions  tous  travailler  ensemble.  (Très  bien  !  très  bien! 
adroite.) 

Je  vais  m'écarter,  messieurs,  en  apparence  et  pour  un 
instant,  de  l'objet  immédiat  de  ce  débat;  mais  il  m'a  paru 
que  l'heure  était  propice  pour  discuter  et  soumettre  à  votre 
examen  cette  politique  d'expansion  coloniale  dont  M.  le 
président  du  conseil  est  à  la  fois  l'inventeur  et  le  prophète. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Rires  approbatifs  à  droite.] 

Je  le  ferai,  parce  que  cela  n'a  pas  été  fait  jusqu'ici.  J'ai  le 
droit  de  dire,  en  effet,  que  cette  politique  d'expansion  colo- 
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niale  n'est  encore,  à  Vheure  actuelle,  qu'une  invention  per- 
sonnelle de  M.  Jules  Ferry... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  n^ai  rien  inventé  du  tout  I 

M.  Jules  Delafosse...  et  ce  n^est  pas  le  phénomène  le  moins 
curieux  du  régime  présent  qu'un  chef  de  gouvernement 
parlementaire  ait  pu  proclamer  ce  principe,  formuler  ce 
programme,  l'appliquer,  engager  dans  les  entreprises  qui 
lui  font  suite  Thonneur,  le  sang  et  l'argent  de  la  France, 
non  seulement  sans  avoir  obtenu  l'aveu  de  la  représentation 
nationale,  mais  sans  même  qu'il  l'eût  consultée  I  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

II  en  est,  messieurs,  beaucoup  parmi  vous  qui  ont  com- 
battu sous  l'empire  le  pouvoir  personnel  ;  eh  bien,  je  fais 
appel  à  leur  sincérité  à  tous,  et  je  leur  demande  si  jamais 
sous  l'empire  il  y  eut  rien  de  plus  personnel...  {Rumeurs  et 
protestations  à  gauche,) 

Voix  à  droite.  Cela  est  vrai  I 

M.  Jules  Delafossb.  —  Permettez-moi  de  vous  dire,  mes- 
sieurs, que  vous  protestez  avant  d'avoir  réfléchi. 

Je  voudrais  bien  savoir  si  ceux  qui  répondent  à  mes  accu- 
sations par  des  protestations  ou  des  murmures  pourraient 
nous  donner  une  preuve  que  la  Chambre  ait  été  jamais  con- 
sultée sur  l'expédition  de  Tunisie  et  sur  Texpédition  du 
Tonkin  !  {Très  bien  !  très  bien  1  à  droite,) 

Messieurs,  vous  vous  souvenez  certainement  d^une  séance 
récente  où  M.  le  président  du  conseil,  non  content  de  se 
décerner  à  lui-même  la  couronne  de  conquérant  {Rumeurs 
à  gauche,  —  Rires  approbatifs  à  droite)  et  de  se  gloriCer 
d'avoir  doté  la  France  de  la  Tunisie,  faisait  appel  à  de  nou- 
velles conquêtes  et  vous  disait  :  «  Il  faut  que  la  France 
s'étende  et  se  répande  au  dehors,  à  l'exemple  des  autres 
nations,  ses  voisines  et  ses  rivales.  La  République  ne  peut  pas 
s'accommoder  d'une  politique  éphémère,  à  vues  courtes, 
d'une  politique  qui  vit  au  jour  le  jour,  sans  horizon  et  sans 
souci  du  lendemain.  Il  lui  faut  regarder  de  haut  l'avenir  et 
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préparer  Théritage  des  générations  futures  ;  il  faut  qu'elle 
ouvre  des  débouchés  nouveaux  au  commerce,  qu'elle  élar- 
gisse son  domaine  :  ce  sera  le  patrimoine  de  nos  enfants  et 
le  pain  de  nos  ouvriers...  »  (Mouvements  divers.) 

Voilà,  presque  textuellement,  ce  qu'a  dit  ici,  il  y  a  cinq 
semaines,  M.  le  président  du  conseil,  et  voilà  ce  que  tous 
avez  applaudi.  Oh  !  messieurs,  je  ne  m'en  étonne  pas,  et  je 
ne  vous  le  reproche  pas  ;  je  sais  que  les  applaudissements 
sont,  d'ordinaire,  des  politesses  obligées...  [Rumeurs  à 
gauche.  —  Rires  approbatifs  à  droite)]  je  veux  dire  des 
politesses  que  toute  majorité  fidèle  et  dévouée,  comme  vous 
Tètes,  doit  aux  ministres  de  son  choix.  Laissez-moi  vous 
dire,  pourtant,  que  lorsque  vous  applaudissez  un  ministère 
qui  se  trompe  ou  vous  trompe,  et  que  vous  donnez  à  ees 
applaudissements  une  sanction  parlementaire,  sous  la  forme 
d'un  témoignage  de  confiance  ou  d'un  blanc-seing,  les 
applaudissements,  alors,  impliquent  une  complicité  immé* 
diate,  font  peser  sur  vous  une  responsabilité  qui,  dans 
certaines  circonstances,  peut  devenir  bien  lourde,  {rrè^^ien.- 
à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  messieurs,  sans  revenir  sur  le  passé,  sans  repro- 
cher à  la  Chambre  —  je  n'aurais  pas  le  droit  de  le  faire  — 
les  votes  qu'elle  a  émis,  je  viens  lui  demander  si  elle  ne  sent 
pas  que  l'heure  est  enfin  venue  de  couper  court  à  ces  dan- 
gereuses expériences.  Je  tiens,  quant  à  moi,  messieurs,  la 
politique  d'expansion  coloniale,  telle  que  Ta  conçue  M.  le 
président  du  conseil,  et  telle  qu'il  la  pratique,  pour  une 
véritable  hallucination.  {Rires  approbatifs  à  droite.  — Excla- 
mations à  gauche.) 

Messieurs,  si  l'expression  vous  choque,  je  dirai  que  je  la 
tiens  pour  un  leurre,  pour  un  rêve,  pour  le  plus  décevant, 
le  plus  périlleux  des  rêves,  et  je  n'interviens  dans  ce  débat 
que  pour  essayer  de  vous  le  démontrer.  {Très  bien  !  trh 
bien!  à  droite.) 

J'ai  eu  le  plaisir  d'entendre  dans  le  bureau  dont  je  faisais 
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partie,  lorsqu'on  a  nommé  lacommission  du  Tonkin,  l'hono- 
rable M.  Rihot  protester  avec  sa  haute  raison  contre  Fen- 
gouement  irréfléchi  dont  la  politique  coloniale  est  en  ce 
moment  Tobjet.  Il  disait  qu'avant  de  se  lancer  et  de  lancer 
le  pays  dans  des  entreprises  aussi  aventureusesi,  il  fallait  du 
moins  posséder  l'instrument,  et  l'instrument,  c'est  une  armée 
coloniale.  J'ai  trouvé  la  même  pensée  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Léon  Renault. 

Tous  deux  ont  parfaitement  raison  ;  mais  qu'ils  me  per- 
mettent de  le  leur  dire  :  ils  n'ont  raison  qu'à  demi. 

Pour  faire  avec  succès  une  politique  coloniale  et  pour  lui 
donner  tout  le  développement  qu'elle  comporte,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  l'instrument  de  conquête  et  d'occupation:  on  ne 
fonde  pas  des  colonies  avec  des  soldats,  on  ne  fonde  pas  des 
colonies  avec  des  fonctionnaires.  {Très  bien  I  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Pour  fonder  une  colonie,  il  faut  posséder  aussi  l'élément 
vital,  l'élément  indispensable  de  toute  colonisation,  c'est- 
à-dire  le  colon  ou  l'émigrant. 

A  droite.  C'est  cela  !  Très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  qui  revient  à  dire  que  vous  ne 
ferez  de  bonne  politique  coloniale  que  lorsque  l'émigration 
vous  aura  fourni  des  contingents  suffisants  pour  faire  pros- 
pérer les  conquêtes  que  vous  aurez  réalisées. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  surcharger  un  débat,  qui 
menace  d'être  long,  d'exemples  et  de  citations  ;  laissez-moi 
vous  rappeler  pourtant  que  l'histoire  de  la  colonisation  dans 
le  monde  n'est  autre  chose  que  Thistoire  des  émigrations  ; 
que  c'est  grâce  à  l'émigration  que  la  Grèce  antique  peupla  de 
ses  colonies  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée.  {Bruit  au 
centre.  —  Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.)  C'est  par  l'émigra- 
tion que  l'Espagne  du  seizième  siècle  s'est  assimilé  l'Améri- 
que, c'est  par  l'émigration  que  l'Angleterre  contemporaine 
a  pu  conquérir  l'immense  empire  colonial  que  vous  lui 
connaissez.  {Interruptions.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Comment  !  même  les 
Indes? 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  dis  pas  que  les  Indes  aient 
^çu  beaucoup  d^émigrants  anglais  :  je  dis  que  rémigration 
est  Taliment  général  des  colonies  anglaises. 

Voilà  les  ressources  des  autres  pays  :  où  sont  les  nôtres? 
Montrez-nous  en  France  ces  exodes  annuels  d'émigrants  qoi 
désertent  la  famille  trop  nombreuse  ou  la  patrie  trop  pauvre, 
pour  aller  chercher  fortune  à  l'étranger!  Il  n'y  en  a  pas. 

H.  Martin  Nadaud.  —  Les  guerres  sous  la  monarchie  nous 
ont  fait  perdre  toutes  nos  colonies  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  pose  une  question  à  laquelle  le 
gouvernement  a  déjà  répondu  en  nous  distribuant  récem- 
ment la  statistique  de  Témigration. 

Cette  statistique,  messieurs,  nous  donne  des  chiffres  édi- 
fiants, décisifs,  que  je  vous  demande  la  permission  de 
replacer  sous  vos  yeux. 

L^ Angleterre  fournit  annuellement  181.000  émigrants  ; 

L'Allemagne,  103.000; 

La  Suède  et  la  Norvège,  64.000  ; 

Lltalie,  32.000  ; 

La  France,  3.754. 

M.  Paul  de  Cassagnag.  —Y  compris  les  membres  des  con- 
grégations dissoutes  1 

Au  centre.  Eh  bien?  eh  bien  ? 

Un  membre  à  gauche.  Cela  prouve  qu^en  France  on  est  plus 
patriote!  (Bruit.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Permettez-moi  d'achever. 

La  France  fournit  donc  moins  de  4.000  émigrants,  dis-j^> 
dont  les  trois  quarts  s'en  vont  aux  Etats-Unis  ou  à  la  Plala; 
300  à  peine  vont  en  Algérie;  le  reste  se  disperse  on  peu 
partout  ;  aucun  d'eux  ne  va  dans  les  autres  colonies  fran- 
çaises. 

M.  FEUX  Faure-  —  On  n'en  tient  pas  compte  dans  la  statis- 
tique que  vous  avez  eue  sous  les  yeux  I 
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M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  pris  les  chiffres,  et  les  obser- 
vations que  j^y  joins,  dans  les  documents  publiés  par  le 
ministère  de  Tintérieur.  Ces  chiffres,  messieurs,  il  faut  les 
constater,  mais  il  ne  faut  pas  s^en  plaindre  :  car  Témigration 
n'est  en  réalité  que  lïndice,  la  conséquence  forcée  d'un  état 
social  mal  équilibré.  {Mouvements  divers.) 

M.  HippoLYTE  Maze.  —  Cela  prouve  qu'en  France  on  est  très 
heureux  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  On  émigré,  messieurs,  là  où  le  sol 
est  pauvre,  là  où  le  travail  est  rare  et  le  salaire  mesquin,  là 
où  la  vie  est  incertaine  et  précaire.  Hais  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  dans  un  pays  démocratique,  où  la  Révolu- 
tion, sans  avoir  absolument  nivelé  les  conditions,  a  du  moins 
fait  disparaître  les  inégalités  choquantes...  (Interruptions  à 
gauche)  où  le  travail  est  abondant  et  sûr,  où  la  main-d'œuvre 
atteint  des  prix  qu'on  trouve  même  excessifs,  il  n'y  a  aucune 
raison  d'émigrer.  La  condition  des  Français,  aujourd'hui,  est 
généralement  très  supérieure  à  celle  des  habitants  des 
autres  pays.  Il  faut  s'en  féliciter  et  ne  pas  regretter  qu'à  ce 
prix  la  France  n'ait  pas  de  colonies.  (Très  bien!  très  bien  !  à 
droite,) 

M.  Camille  Pelletan.  —  C'est  l'éloge  de  la  Révolution  que 
vous  faites  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Qu'importe,  si  c'est  la  vérité  I 

Messieurs,  je  sais  bien  qu'on  invoque  les  besoins  du  com- 
merce et  que  l'on  vous  dit:  Le  commerce  chôme,  l'industrie 
dépérit,  la  concurrence  étrangère  nous  menace,  nous  étouffe, 
nous  évince  des  marchés  que  nous  avions  l'habitude  d'ap- 
provisionner et,  si  nous  n'y  apportons  pas  de  remède,  c'est 
une  crise  dans  laquelle  l'activité  commerciale  et  industrielle 
de  la  France  risque  de  périr. 

Messieurs,  rien  n'est  plus  réel  que  cette  crise  dont  on  se 
plaint,  avec  raison,  et  rien  ne  serait  plus  urgent  aussi  que  le 
remède,  si  nous  pouvions  l'appliquer.  Mais  la  question, 
précisément,  est  de  savoir  si  c'est  là  le  rôle  de  l'Etat,  si  l'Etat 
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peut  substituer  efficacement  son  initiative  à  celle  du  com- 
merce lui-même. 

J^entends  bien  que  les  commerçants  français  recueillent 
avec  faveur,  avec  avidité,  les  promesses  formulées  dans  le 
programme  de  M.  Jules  Ferry,  qu'ils  lui  font  écho,  qu'ils 
nous  disent  après  lui  :  «  Ouvrez-nous  des  débouchés  nou- 
veaux, car  nous  périssons  I  »  Mais  je  ne  vois  pas  que  les 
commerçants  ou  les  industriels  français  s'empressent 
d'exploiter  ces  débouchés,  lorsqu'ils  leur  sont  ouverts. 

Messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de  dire  ici  la  vérité  à 
tout  le  monde,  parce  que  la  vérité  est  la  règle  de  toute 
bonne  politique,  et  malheureusement  nous  en  sommes  sortis. 
{Très  bien!  très  bien  I  à  droite.) 

Eh  bien,  on  voit  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Italiens, 
des  Yankees,  des  Oiinois,  se  répandre  partout  au  dehors, 
aller  chercher  fortune  à  Tétranger,  entrer  et  s'établir  au  cœur 
des  autres  nations,  fonder  des  maisons  de  commerce,  créer 
des  comptoirs  et,  en  se  groupant  par  nationalités,  constituer 
de  véritaJbles  colonies,  moins  la  possession  du  sol.  Ces 
colonies  sont,  en  réalité,  les  meilleures,  les  plus  souhai- 
tables pour  nous,  parce  qu'elles  activent  le  trafic  entre  la 
métropole,  ses  nationaux  et  les  pays  où  ils  sont  fixés,  et 
aussi  parce  qu'elles  ne  coûtent  rien  à  la  France. 

Je  ne  connais,  pour  ma  part,  que  deux  colonies  françaises 
de  cette  sorte  :  l'une,  celle  de  la  Plata,  composée  de  méri- 
dionaux. Basques  pour  la  plupart,  et  cette  colonie  est  en 
pleine  prospérité  :  c'est  ce  qui  explique  sans  doute  que  la 
France  fasse  avec  la  république  Argentine,  à  l'heure  actuelle, 
un  commerce  qui  arrive  à  266  millions  ;  l'autre,  la  colonie 
française  d'Egypte,  qui  comptait,  avant  les  derniers  événe- 
ments, 18.000  individus.  Vous  savez  ce  qu'il  en  est  advenu. 
L'Egypte,  vous  l'avez  perdue;  la  colonie  française,  vous 
l'avez  sacrifiée,  vous  l'avez  livrée  à  la  concurrence  anglaise. 
Aussi  le  commerce  de  l'Egypte  avec  la  France..,  [Interrup- 
tions au  centre.  —  Très  bienf  très  bien  I  à  droite.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  y  a  donc  une  politique 
coloniale? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Oui,  il  y  en  aune  bonne  et  une 
mauvaise  :  celle  que  vous  suivez. 

M,  Jules  Delafosse.  —  Oui,  mais  je  viens  de  vous  dire  dans 
quelles  conditions.  Les  colonies  françaises  de  la  Plata  et 
d'Egypte  ne  se  sont  pas  faites  par  la  conquôte  ;  elles  se  sont 
créées  spontanément.  C'est  la  différence  que  je  veux  établir. 

Je  disais,  messieurs,  au  moment  où  j'ai  été  interrompu,  que 
le  commerce  de  la  France  avec  l'Egypte,  qui  était  en  1869  de 
94  millions,  est  tombé  Tannée  dernière  à  57  millions,  par  la 
faute  de  votre  politique  ou  par  suite  des  événements  que 
vous  avez  laissé  s'accomplir.  (Interruptions  à  gauche,) 

En  dehors  de  ces  deux  colonies  d'Egypte  et  de  la  Plata, 
je  ne  connais  pas  de  colonies  françaiesde  ce  genre.  Partout, 
ailleurs,  le  Français  est  des  plus  rares.  Si  vos  consuls  vous 
renseignent  exactement,  ils  doivent  vous  dire  que  le  nombre 
des  Français  qui  vont  créer  des  établissements  à  l'étranger 
est  devenu  de  plus  en  plus  restreint,  et  que  c'est  à  grand- 
peine  que  les  établissements  d'ancienne  fondation  se  main- 
tiennent. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'en  faisant  de  la  politique  coloniale^ 
nous  ouvrons  un  champ  nouveau  à  l'activité  commerciale  ou 
insdutrielle  de  nos  concitoyens.  Il  serait  plus  politique  et 
plus  juste  de  reconnaître  que  nous  travaillons  pour  les  autres. 
Nous  pouvons  conquérir  et  civiliser.  Mais  quand  l'œuvre  est 
accomplie,  quand  le  champ  est  ensemencé,  les  Français 
restent  chez  eux,  et  ce  sont  les  autres  qui  viennent  faire  la 
■  moisson.  [Marques  (T assentiment,) 

11  n'y  aurait  qu'un  moyen  d'assurer  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie de  la  France  le  bénéfice  de  la  colonisation,  ce  serait 
d'en  interdire  l'accès  à  l'étranger  par  des  tarifs  prohibitifs. 
Mais  la  prohibition,  messieurs,  n'est  pas  une  mesure  que 
j'ose  conseiller,  car  elle  est  souvent  ruineuse,  desséchante» 
et  elle  aurait  le  tort,  en  outre,  de  provoquer  des  représailles 
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dont  nous  serions,  en  lin  de  compte,  les  premières  vic- 
times. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  vérités  tristes  à  dire,  tristes  à 
entendre.  Mais  je  les  dis,  parce  que  ce  sont  des  vérités.  Je 
me  suis  promis  de  n'apporter  dans  cette  discussion,  grave 
par  elle-même,  grave  par  les  résolutions  qu'elle  vous  com- 
mande, aucune  assertion  qui  ne  fût  accompagnée  de  sa 
preuve. 

J'ai  essayé  de  vous  démontrer  les  causes  de  rinfériorité 
coloniale  de  la  France,  et  par  suite  la  stérilité  de  la  poli- 
tique imaginée  et  poursuivie  par  le  cabinet.  Voulez-vous  me 
permettre  d'appuyer  ma  démonstration  d'un  exemple? 

Lorsqu'on  parle  de  la  Cochinchine,  on  ne  manque  jamais 
d'y  joindre  des  épithétes  élogieuses  ;  on  dit:  notre  grande, 
notre  magnifique  colonie  de  Cochinchine. 

Eh  bien,  je  vais  vous  apprendre  ce  que  c'est  que  la  Cochin- 
chine et  ce  qu*e]le  vaut! 

Messieurs,  nous  possédons  la  Cochinchine  depuis  un  peu 
plus  de  vingt  ans.  Nous  y  avons  fait  d'immenses  travaux, 
nous  y  avons  réalisé  d'immenses  progrès;  nous  Tavons,  en 
un  mot,  dotée  de  tous  les  éléments  qui  pouvaient  assurer  sa 
prospérité,  sa  force  d'expansion,  sa  richesse  et  sa  grandeur. 
Savez-vous^  après  vingt  ans  de  sacrifices  et  de  possession, 
quel  est  le  chiffre  actuel  des  Français  établis  en  Cochinchine  ? 
Il  y  a  1.862  Français,  dont  il  faut  défalquer  220  Asiatiques 
d'origine,  naturalisés  Français  ;  ce  qui  réduit  le  nombre  des 
nationaux  de  France  à  1.642.  Et  ces  1.642  Français  —  notez 
ce  détail,  messieurs  —  sont  tous  des  fonctionnaires  !  {Excla- 
mations et  rires  à  droite  et  à  gauche,) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉuzAL.  —  Et  ils  éliscut  uu  député  ! 

M.  Clemenceau.  —  Il  y  a  bien  quelques  missionnaires  I... 

Un  membre.  Et  M.  Blancsubé  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  j'ai  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  sur  ce  détail,  non  seulement  parce  qu'il  vient 
à  Tappui  de  la  thèse  que  je  veux  soutenir,  mais  aussi  parce 
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qu'il  TOUS  indique  comment  nous  entendons  la  colonisation. 
Vous  croyez  peut-être  que,  lorsque  nous  avons  mis  le  pied 
sur  un  rivage  étranger,  que  nous  y  avons  planté  le  drapeau 
de  la  France,  en  signe  de  possession,  nous  faisons  simple- 
ment appel  à  l'activité  de  nos  nationaux,  que  nous  leurdisons: 
«  Venez,  exploitez,  cultivez!  Toutcela  est  à  votre  disposition, 
tirez-en  le  meilleur  parti  possible  I  Nous  ne  sommes  ici  que 
pour  protéger  votre  travail.  »  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas 
ainsi  que  nous  procédons. 

Nous  ne  faisons  de  colonisation  que  pour  faire  de  Texpor- 
tation  bureaucratique.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires  à  droite,) 

Voulez-vous  que  je  vous  cite,  à  titre  d'exemple,  l'organi- 
sation administrative  de  la  Cochinchine  ?  Le  tableau  est 
édifiant.  Au  sommet,  un  gouverneur  général;  puis,  au- 
dessous  de  lui,  une  direction  de  l'intérieur,  avec  un  secré- 
tariat général  et  quatre  bureaux;  et  si  je  vous  disais  les 
attributions  de  chacun  de  ces  bureaux,  vous  y  retrouveriez 
le  décalque  exact  des  bureaux  de  nos  ministères  et  de  nos 
préfectures. 

Puis  une  subdivision  en  22  arrondissements  avec  un  per- 
sonnel de  : 

2  administrateurs  généraux  ; 

9  administrateurs  de  première  classe  ; 

9  administrateurs  de  seconde  classe  ; 

9  administrateurs  de  troisième  classe  ; 

9  administrateurs  stagiaires. 

M.  Paul  de  Câssagnac.  —  Et  pas  d'administrés  I 

M.  Jules  Delafossb.  —  Quant  à  l'organisation  judiciaire: 

Une  cour  d'appel  ; 

Un  procureur  général  ; 

Un  avocat  général  ; 

Deux  substituts  ; 

Un  président  ; 

Un  vice-président  ; 

Quatre  conseillers  ; 
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Quatre  conseillers  auditeurs  ; 

Un  greffier. 

Huit  tribunaux  de  première  instance  avec  le  personnel  des 
tribunaux  de  la  France,  auquel  il  faut  ajouter  le  corps  des 
huissiers  et  des  avocats  défendeurs,  qui  sont  nommés  et 
appointés  par  le  gouvernement. 

M.  Blancsubé.  —  Cest  une  erreur! 

M.  Jules  Delafossb.  —  Où  est  Terreur? 

M.  Blancsubé.  —  J'ai  exercé  vingt  ans  et  j'exerce  encore, 
et  je  vous  assure  que  le  gouvernement  ne  me  donne  rien. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  puisé  ces  indications  dans  an 
livre  qui  est  consacré  à  la  Cochinchine,  et  qui  lui  est  abso- 
lument favorable. 

Je  pourrais  vous  citer,  à  la  suite,  l'organisation  financière, 
celle  des  travaux  publics,  celle  de  Tinstruction  publique. 

Je  me  résume  en  disant  qu'il  y  a  en  Cochinchine  une 
colonie  de  fonctionnaires  qui  s'administrent  entre  eux,  mais 
il  n'y  a  ni  commerçants,  ni  agriculteurs,  ni  industriels,  ni 
colons.  [Applaudissements  à  droite.) 

Pour  assurer  la  vie  à  cette  colonie  de  fonctionnaires^  la 
France  fait  à  la  Cochinchine  une  subvention  annuelle  de 
4.798.733  francs,  non  compris  lasolde  et  les  frais  de  passage 
de  la  garnison  et  des  fonctionnaires,  qui  restent  à  la  charge 
du  budget  de  la  marine. 

Il  est  vrai  que  la  France  reçoit  de  la  Cochinchine  mie 
redevance  de  2  millions,  ce  qui  réduit  à  3  millions  environ 
le  tribut  annuel  que  nous  lui  payons. 

Quel  est  maintenant  le  commerce  de  la  Cochinchine  avec 
la  France?  Il  n'atteint  pas  8 millions  :  6.131.609  francs  à 
l'importation,  1.426.532  francs  à  l'exportation.  Il  faut  dire 
que  ce  n'est  pas  là  tout  le  commerce  de  la  Cochinchine.  U 
s'élève  en  totalité  à  90  millions  environ,  dont  les  trois  quarts 
consistent  dans  l'exportation  du  riz,  un  riz  de  qualité  gros- 
sière, qui  ne  peut  être  consommé  en  Europe,  et  que  pour 
cela  on  écoule  en  Chine. 
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Mais  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  navires  de  la 
marine  marchande  française  soient  les  convoyeurs  de  ces 
exportations.  Non.  J'ai  fait  aussi  le  relevé  des  entrées  du 
port  de  Saïgon,  et  voici  ce  que  j'ai  constaté: 

Navires  anglais,  184  ; 

Français,  95. 

Les  Allemands,  qui,  en  1879,  avaient  91  navires,  sont 
tombés  k  39. 

En  résumé,  messieurs,  une  colonie  de  fonctionnaires,  un 
tribut  annuel  de  3  millions  donné  à  la  colonie,  un  commerce 
avec  la  France  de  8  millions,  un  commerce  général  de 
90  millions,  qui  ne  profite  pour  les  trois  quarts  qu^à  TAn- 
gleterre  ;  voilà,  messieurs,  tout  ce  que  vaut  la  Cochinchine  ! 
(Très  bien  l  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  cité  avec  détails  Texemple  de  la  Cochinchine 
parce  que,  vous  le  comprenez,  elle  a  une  corrélation  étroite 
avec  le  Tonkin. 

Les  deux  contrées  se  ressemblent,  et  comme  notre 
méthode  de  colonisation  se  ressemble  également  partout,  et 
comme  il  est  probable  que  nous  ne  ferons  au  Tonkin  que  ce 
que  nous  avons  fait  en  Cochinchine,  c'est-à-dire  que  nous 
lui  verserons  la  même  subvention,  que  nous  y  introduirons 
les  mêmes  procédés,  que  nous  la  peuplerons  des  mêmes 
fonctionnaires,  il  est  vraisemblable,  messieurs,  que  nous 
arriverons  aux  mêmes  résultats.  Ces  résultats,  vous  les 
connaissez  aujourd'hui  par  anticipation,  et  je  vous  demande, 
messieurs,  après  les  avoir  placés  sous  vos  yeux,  si  M.  le 
Président  du  conseil  a  eu  raison  de  vous  dire  que  la  con- 
quête du  Tonkin  devait  être  l'héritage  des  générations 
futures  et  le  pain  de  nos  ouvriers.  [Très  bien!  à  droite,) 

Si  les  générations  futures  de  la  France  et  ses  ouvriers  ne 
devaient  avoir  d'autres  ressources  que  celles  que  leur  assure 
Timagination  coloniale  de  M.  le  Président  du  conseil,  autant 
dire  qu'il  les  a  condamnés  d'avance  à  mourir  de  faim  I 
[Afflaudissements  à  droite.) 
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M.  Paul  de  Câssagnag.  —  Ils  auront  le  pain  du  siège  ICest 
là  ce  qu'on  leur  promet. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  maintenant,  messieurs,  cpie 
nous  ayons  jeté  un  regard  de  notre  côté,  Youlez-vous  regar- 
der chez  nos  voisins?  Vous  y  trouverez  les  mêmes  enseigne- 
ments. Les  Etats-Unis  n'ont  pas  de  colonies,  et  les  Etais- 
Unis  font  avec  le  monde  entier  un  commerce  immense,  et 
qui  va  toujours  croissant.  {Mouvements  divers.) 

L'Allemagne  n'a  pas  de  colonies,  et  son  commerce  exté- 
rieur croit  dans  des  proportions  tellement  menaçantes  pour 
le  nôtre,  qu^un  de  nos  honorables  collègues,  un  patriote 
ardent,  l'honorable  M.  Lockroy,  a  jeté  récemment  ce  cri 
presque  désespéré,  que  je  répète  à  mon  tour  du  haut  de  la 
tribune  :  «  Prenez  garde  qu'au  Sedan  militaire  ne  s'ajoute  un 
Sedan  industriel?  »  Cette  préoccupation  patriotique  est  au 
fond  de  tousnosdébats;  jelarecueille,etj'y  trouvelemeilleur 
argument  dont  je  puisse  me  servir  pour  combattre  la  politi- 
que coloniale  du  cabinet.  (Très  bien!  très  bien/  à  droUe,} 

Pourquoi  l'Allemagne  voit-elle  son  commerce  d'exportation 
monter  toujours  I  C'est  parce  qu'elle  est  forte,  parce  qu'elle 
est  puissante,  parce  qu'elle  est  victorieuse.  {Mouvements 
divers.)  Elle  bénéficie  de  la  victoire  :  car,  c'est  triste  à  dire, 
mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  victoire  fait  la  vogue  et 
commande  la  mode.  Et  c'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  nous 
discréditer  par  la  politique  d*aventure,  d'éparpiller  nos 
forces  aux  quatre  vents,  je  voudrais  que  tous  ici  nous  fus- 
sions unis  pour  les  ramasser,  les  concentrer,'  pour  travailler 
ensemble  à  redevenir  forts,  à  redevenir  victorieux,  à  recon- 
quérir ainsi,  avec  le  prestige  perdu,  les  bénéfices  qui 
l'accompagnent.  (Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
autres  bancs.) 

Du  reste,  messieurs,  l'exemple  que  j'emprunte  au  com- 
merce extérieur  de  l'Allemagne,  le  commerce  français  le 
fournit  lui-môme  et  confirme  mes  assertions.  J'ai  Dût,  avant 
cette  discussion,  le  relevé  du  commerce  général  de  la  France 
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avec  chaque  nation.  Voici  les  chiffres  que  j'ai  trouvés  et  qui 
sappliquent  aux  différents  pays  en  dehors  de  TEurope.  La 
citation  sera  courte,  et  elle  peut  être  intéressante. 

La  France  fait  avec  les  Etats-Unis  un  commerce  de  750 
millions. 

Avec  la  Plata,  de  266  millions. 

Avec  rinde  anglaise,  de  217  millions. 

Il  est  vrai  de  dire  que  c'est  un  commerce  d'importation. 

Avec  la  Chine,  de  91  millions.  (Importation.) 

Avec  le  Brésil,  de  109  millions. 

Avec  le  Pérou,  de  40  millions. 

Avec  rOruguay,  de  56  millions. 

Avec  le  Chili,  de  51  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  le  commerce  total  des  colonies  fran- 
çaises avec  la  métropole  ne  sMlève  pas  à  200  millions,  sur 
on  total  de  9  milliards  !  Voilà  tout  le  contingent  de  la  politique 
coloniale.  Vous  savez  maintenant  par  ces  chiffres  ce  qu'elle 
vaut  et  si  elle  mérite  les  sacrifices  qu'on  vous  demande  pour 
elle.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  cité  des  chiffres  qui  sont  officiels,  j^ai 
apporté  à  la  tribune  des  faits  qui  sont  indiscutables  :  j^en 
tire  des  déductions  qui  peuvent  vous  paraître  excessives, 
mais  que  je  crois  absolument  justes.  Si,  grâce  aux  indica- 
tions que  j'essaye  de  faire  passer  dans  vos  esprits,  vous 
arrivez  à  apprécier  comme  moi,  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences,  la  politique  d'expansion  coloniale,  j'es- 
père que  vous  serez  à  l'aise  pour  la  juger  dans  l'application 
particulière  qu'on  en  fait  auTonkin*  (Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

Plusieurs  membres.  A  demain  !  à  demain  I 

ly autres  membres.  Non  I  non  !  —  Parlez  !  parlez  I 

(L'orateur  échange  quelques  mots  à  voix  basse  avec  if.  le 
Président.) 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Messieurs,  l'orateur  me  dit  qu'à  raison 
de  l'heure  avancée,  il  désirerait  le  renvoi  à  demain. 
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Sur  divers  bancs,  A  demain  !  à  demain  1 
M.  LE  PRÉSIDENT  —  II  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à 
demain  de  la  suite  de  la  discussion  ?...  {Non  I  non  !) 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

(S  décembre  iS83). 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  remercie  la  Chambre 
d^avoir  bien  voulu  hier,  sur  ma  demande,  renvoyer  à 
aujourd'hui  la  suite  de  la  discussion. 

Je  ne  puis  mieux  lui  témoigner  ma  gratitude  qu'en 
abrégeant  les  quelques  instants  qu'elle  doit  encore  me  con- 
sacrer. 

Mais  je  veux  tout  d  abord  réparer  une  omission.  J^ai  dit 
hier  à  la  fin  de  mon  discours  que  la  totalité  du  commerce 
des  colonies  en  France  ne  s'élevait  pas  à  âOO  millions.  Le 
Journal  officiel  a  oublié  de  recueillir  cett  restriction  que 
j'avais  faite:  «  moins  TAlgérie.  » 

Je  n'avais  pas  compris  TÂlgérie  dans  ce  total.  L'Algérie 
fait,  avec  la  France,  un  commerce  de  260  et  qnelcfws 
millions;  seulementje  ne  considère  pas TAlgérie  comme  une 
colonie  véritable  ;  elle  est  presque  assimilée  à  la  France,  et 
n'est,  à  mes  yeux,  qu'un  prolongement  de  la  métropole. 
C'est  pour  cela  que  je  ne  croyais  pas  devoir  comprendre  le 
chiffre  de  ses  affaires  dans  le  total  du  commerce  colonial. 

Cette  rectification  faite,  je  rentre  au  cœur  du  sujçt,  et  je 
dis  :  qu'est-ce  que  ce  que  nous  allons  faire  au  Tonkin  ? 

Il  est  surprenant,  messieurs,  qu'après  huit  mois  de  négo- 
ciations, de  débats  publics,  de  polémiques  effrénées,  on  en 
soit  encore  réduit  à  faire  une  pareille  question.  Qu'est-ce 
que  nous  allons  faire  au  Tonkin  ?  Mais  ce  n'est  pas  ma  faute 
siie  gouvernement  ne  l'a  jamais  su,  ou,  le  sachant,  ne  la 
jamais  dit.  [Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

Je  sais  bien  qu'il  s'obstine  à  nous  répondre  qu'il  est  allé 
et  qu'il  nous  a  conduits  au  Tonkin  pour  y  faire  exécuter  le 
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traité  de  1874  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  traité  de  1874  ne 
contient  absolument  rien  de  ce  que  le  gouvernement  a  voulu 
en  tirer,  ni  le  protectorat,  ni  l'organisation,  ni  la  conquête 
pacifique  ou  militaire,  ni  Toccupation  du  delta.  J'ai  relu  les 
discours  prononcés  par  les  orateurs  du  gouvernement  sur 
cette  question,  j'ai  parcouru  le  Livre  Jaune  pour  y  trouver 
une  indication  nette,  précise  et  définie  de  l'entreprise,  et  je 
n'ai  trouvé  partout  que  l'expression  changeante  d'une  poli- 
tique incertaine,  oblique,  sans  consistance  et  sans  fixité. 
[Nouvelles  marques  d'approbation  à  droite,) 

CSe  que  j'ai  trouvé  de  plus  clair,  ce  sont  ces  trois  lignes, 
tirées  de  l'exposé  des  motifs  qui  précède  la  demande  de 
crédit. 

Il  est  dit: 

Ci  La  seule  partie  du  Tonkin  que  nous  nous  proposons 
d'occuper  est  le  delta  du  Song-Koï;  nous  n'entendons  pas 
dépasser  Bac-Ninh  et  Hung-hoa,  près  de  la  rivière  Claire, 
sauf  pourtant,  sur  la  côte,  les  points  dont  l'occupation  paraî- 
tra nécessaire.  » 

J'aurais  beau  jeu,  messieurs,  pour  opposer  ce  programme 
étroit,  ce  programme  ridiculement  mesquin,  quand  on  le 
compare  aux  efforts  et  aux  sacrifices  qu'on  vous  demande, 
mais  qu'on  réduit  à  dessein,  sans  doute  pour  vous  rassurer, 
vous  aveugler  peut-être  sur  ses  suites  ;  j'aurais  beau  jeu, 
dis-je,  pour  l'opposer  aux  déclarations  antérieures  du 
cabinet;  mais  Tincohérence  de  la  politique  ministérielle... 

Voix  à  droite.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse...  les  contradictions  de  son  langage  et 
de  son  action  sont  tellement  connues,  tellement  percées  à 
jour,  qu'il  est  devenu  banal  de  les  mettre  en  lumière.  [Nou- 
velle approbation  à  droite.) 

La  seule  chose  qu'il  convient  de  relever  dans  ce  pro- 
gramme, c'est,  d'une  part,  l'imprévoyance  incurable  dont 
il  témoigne,  et,  d'autre  part,  les  réticences  et  la  dissimu- 
lation qui  l'accompagnent. 
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Vous  voulez,  dites-vous,  occuper  le  delta  du  fleuve  Ronge  et 
vous  y  enfermer;  maïs  êtes-vous  libres,  êtes-vousmaîtwsde 
limiter  ainsi  votre  action  militaire  et  d'assigner  ce  terme  à 
votre  occupation  ?  Si  vos  ennemis  vous  y  poursuivent,  s'ils 
vous  inquiètent,  avez-vous  fait  le  vœu  de  ne  pas  leur  répon- 
dre? Et  si,  sans  vous  attaquer,  ils  tracent  autour  de  vous 
une  sorte  de  fossé,  s'ils  élèvent  une  muraille  de  Chine  qui 
vous  interdise  toute  communication  avec  les  régions  cii^ 
convoisines,  vous  résignerez-vous  à  vivre  dans  ce  lazaret? 
Vous  ne  le  pourrez  pas,  vous  serez  obligés  d*en  sortir  à 
chaque  instant  pour  vous  défendre  ou  simplement  ponr 
respirer. 

Je  suppose,  messieurs,  qu'à  l'heure  qu'il  est  nos  troupes 
se  soient  emparées  de  Bac-Ninh  et  de  Son-Tay,  qui  sont  les 
points  extrêmes  de  votre  programme  ;  avez-vous  le  droit 
d'en  conclure  que  la  possession  du  delta  sera  désorm&is 
assurée,  et  que  vous  pourrez  en  jouir  pacifiquement? 

Mais,  messieurs^  si  vos  ennemis,  si  les  troupes  auxquelles 
vous  avez  affaire,  se  retranchent  à  quelques  lieues  de  là,  dans 
des  positions  tout  aussi  fortes,  qu'y  aura-t-il  de  changé  dans 
votre  situation?  Le  delta  deviendra,  comme  le  dit  le  rap- 
port, un  camp  retranché,  et  vous  condamnerez  nos  soldats 
d'occupation  au  rôle  d'assiégés  éternels.  Eh  bien,  c'est 
une  situation  intolérable,  anormale,  dont  il  faut  sortir,  et 
j'ai  le  droit  de  demander  au  gouvernement  de  nous  dire 
quelle  est  l'issue  qu'il  peut  nous  faire  entrevoir?  (Tirs 
bien I très  bien!  adroite.) 

Quant  à  moi,  je  ne  connais  que  deux  issues  ;  il  faut  traiter 
ou  combattre.  Une  seule  chose  est  impossible,  c'est  de 
s'immobiliser  dans  le  delta,  comme  le  veut  le  programme  du 
gouvernement. 

Mais,  traiter  avec  qui?  Combattre  contre  qui?  Jusqu'ici, 
messieurs,  le  gouvernement  nous  avait  toujours  dit  que  nous 
n'avions  devant  nous  que  des  bandes  irrégulières,  des  pil- 
lards du  delta,  les  Annamites  insurgés  contre  nous  ;  et  quand 
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noas  lui  demandions:  A  qui  avez-Tous  affaire?  il  nous 
répondait  honnêtement:  Aux  Payillons-Noirs I 

C^est  hier  seulement,  sous  la  pression  impérieuse  de 
ropinion,  sous  la  contrainte  des  exigences  justement  for- 
mulées par  la  commission,  devant  Taveu  public  de  l'ambas- 
sadeur chinois,  que  le  gouvernement  s'est  décidé  à  recon- 
naître que  nous  avions  en  face  de  nous,  non  plus  les 
Pavillons-Noirs,  mais  la  Chine  elle-même.  {Très  bien!  — 
C est  cela!  à  droite.)  Et  c'est  ici,  messieurs,  que  vous  ren- 
contrez un  édifiant  témoignage  de  la  sincérité  ministérelle, 
[Rires  approbatifs  sur  les  inèmes  bancs,)  Chaque  fois  qu'on  a 
signalé  l'intervention  éventuelle  de  la  Chine,  le  gouverne- 
ment l'a  niée.  J'ai  moi-même  porté  deux  fois  cette  question 
à  la  tribune,  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  juillet;  j'ai  indi- 
qué à  la  Chambre  que  l'embarras  le  plus  sérieux,  le  péril 
prochain  de  cette  expédition,  c'était  l'intervention  immi- 
nente de  la  Chine.  Cette  observation,  d'autres  l'ont  faite 
comme  moi,  ici  et  au  Sénat;  que  répondait  le  gouverne- 
ment ?  Il  répondait  que  nos  craintes  étaient  chimériques, 
que  la  Chine  ne  ferait  aucune  opposition  à  nos  desseins, 
qu'elle  se  désintéressait  de  notre  entreprise  au  Tonkin.  Et 
comme  il  faut  citer  exactement  ses  paroles,  M.  Challemel- 
Lacour  faisait  cette  déclaration  textuelle  que  la  Chine 
n'avait  «  ni  le  droit,  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  d'inter- 
venir ». 

Le  gouvernement  nous  donnait  ces  audacieuses  assurances 
sur  la  foi  desquelles  vous  avez  voté  tout  ce  qu'il  a  voulu, 
tout  ce  qu'il  à  demandé,  il  nous  les  donnait  alors  qu'il  rece- 
vait journellement  de  tous  ses  agents,  de  M.  Bourée,  de 
M.  Tricou,  de  M.  Rheinhart,  l'avis  que  la  Chine  se  préparait 
à  la  guerre  et  allait  marcher  contre  nous  ;  qu'il  recevait  ici  des 
protestations  menaçantes  de  son  représentant,  qu'il  négo- 
ciait avec  lui,  qu'il  avait  les  mains  toutes  pleines  de  preuves 
de  l'intervention,  des  revendications  de  la  Chine,  et  c'est  à 
ce  moment  qu'il  niait  tout  !  Ces  preuves,  messieurs,  vous  les 
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possédez  ;  elles  s'étalent  aujourd'hoi  dans  te  lAorejawmttpi 
vient  de  vous  être  distribué. 

Je  me  rappelle  qn'il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  on 
interpellait  le  président  du  conseil,  qui  était  alors  aussi 
H.  Jules  Ferry,  sur  l'expédition  de  Tunisie  ;  on  lui  reprodiaii, 
comme  nous  lui  reprochons  aujourd'hui,  d'avoir  dissimulé 
ses  desseins  à  la  représentation  nationale;  et  M.  Jules  Ferry 
répondait  qu'il  est  parfois  patriotique  de  taire  la  vérité.  Bhl 
bien,  je  rends  hommage  à  son  patriotisme  I  II  est  possible 
que  M.  Jules  Ferry  aime  la  vérité  pour  elle-même,  mais  il 
prend  de  sévères  précautions  pour  la  cacher  aux  autres. 
[Très  bien  I  très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Dieu  merci,  ces  artifices  de  la  politique  ministéridie  ont 
aujourd'hui  pris  fin  ;  on  veut  bien  reconnaître  maintenant 
que  c'est  la  Chine  que  nous  avons  en  face  de  nous.  Il  faut 
ajouter  que  par  cela  même,  nous  sommes  en  face  d'un  dou- 
ble conflit:  un  conflit  diplomatique  et  un  conflit  militaire. 

Du  conflit  diplomatique,  je  ne  dirai  que  quelques  mots  ; 
vous  le  connaissez  comme  moi.  Vous  avez  lu  les  discours 
prononcés  par  les  différents  ministres  sur  cette  question  et 
le  conflit  ressort  de  toutes  les  lignes  ;  vous  avez  parcouru  le 
Livre  jaune,  le  conflit  y  éclate  à  chaque  page. 

Vous  savez  en  quels  termes  M.  Ghallemel-Lacour  faisait, 
il  y  a  cinq  semaines,  à  cette  tribune,  le  procès  de  la  diplo- 
matie chinoise  ;  vous  savez  par  quelle  série  de  mécomptes  et 
de  contestations  il  en  était  arrivé  à  rompre,  ou  à  interrom- 
pre au  moins,  toutes  relations  avec  la  légation  chinaise. 
M.  Challemel-Lacour  a  quitté  les  affaires  sur  une  déclaration 
que  je  livre  à  vos  méditations.  La  voici  :  «  Il  existe  entre 
nous  et  la  Chine,  non  pas  un  malentendu,  —  après  toutes  les 
explications  qui  ont  été  données,  il  n'y  a  plus  de  maleatendu 
possible  ;  —  mais  un  désaccord  que  les  propositions  de  la 
Chine  rendent  absolument  insoluble.  » 

Un  désaccord  insoluble  :  voilà  donc  le  dernier  mot  de  votre 
diplomatie  I  Et,  faut-il  que  votre  cause  soit  mauvaise,  qu'elle 
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soit  désespérée,  pour  qu'un  homme  d^esprit  si  fin,  d'un  talent 
si  exquis,  que  ce  lettré  de  France  ait  succombé  devant  les 
finasseries  d'un  mandarin  choinois!  (rrès  bien!  très  bien! et 
rires  à  droite.) 

H.  Jules  Ferry,  messieurs,  qui  succède  au  département 
desafEaires  étrangères  à  M.  Challemel-Lacour,  a  eu  le  mérite 
de  renouer  les  négociations.  Il  négocie:  sur  quel  terrain? 
sur  quelles  bases  7  pour  quel  objet  et  avec  quels  résultats  ? 
je  n'en  sais  rien. 

M.  Laroghe-Joubert.  —  Nous  non  plus  I 

H.  Jules  Delafosse.  —  Et  c'est  parce  que  je  n^en  sais  rien 
que  je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  de  vouloir  bien 
suppléer  aux  lacunes  du  Livre  Jaune  dans  les  explications 
qu'il  fournira  publiquement  à  la  tribune.  Il  y  a  cependant 
dans  le  Livre  Jaune  un  acte  sur  lequel  j'appelle  des  explica- 
tions catégoriques.  A  la  date  du  18  novembre,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  notifié  au  représentant  de  la  Chine  que  nos 
troupes  avaient  reçu  Tordre  d'occuper  Bac-Ninh,  Son-Tay, 
Hong-^Hoà,  et,  le  même  jour,  le  représentant  chinois  répon- 
dait à  la  notification  de  notre  gouvernement  que  le  Céleste 
Empire  avait  envoyé  à  Bac-Ninh  des  troupes  régulières  pour 
y  défendre  ce  qu'il  appelle  c<  ses  intérêts  et  ceux  de  son 


J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  président  du  conseil 
si  l'ordre  qu'il  avait  donné  d'attaquer  Bac-Ninh  a  été  main- 
tenu. Si  nos  troupes  attaquent  Bac-Ninh,  vous  aurez 
devant  vous  non  plus  des  chinois  déguisés  en  Pavillons* 
Noirs,  mais  des  troupes  régulières,  régulièrement  investies 
par  le  gouvernement  chinois  du  mandat  de  défendre  la  ville, 
qa'il  revendique  comme  sa  propriété.  Par  conséquent,  vous 
aurez  vous-mêmes  engagé  la  guerre,  vous  aurez  fait  un  acte 
de  guerre  sans  avoir  obtenu,  sans  avoir  demandé  la  sanc- 
tion préalable  du  parlement,  comme  l'exige  la  Constitution 
{Très  bien  1  tris  bien!  à  droite.) 

Voix  à  droite.  La  majorité  s'y  habitue  ! 
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M.  Jules  Delafôsse.  —  En  attendant,  messiearSf  qa^une 
réponse  soit  faite  à  cette  question  que  je  crois  précise,  je 
yeux  relever  cette  simple  conséquence  du  conflit  diploma- 
tique, que  M.  Challemel-Lacour  appelle  un  désaccord  ioso 
luble  ;  c'est  que  vous  avez  déjà  manqué  le  but  avoué  de  votre 
expédition  et  que  vous  ne  l'atteindrez  plus  !  Car  les  débou- 
chés commerciaux  étaient  le  mot  d'ordre  de  cette  campagae» 
la  raison  d'être  de  l'expédition. 

Messieurs,  que  vaut  le  Tonkin  au  point  de  vue  colonial? 
Hier,  j'entendais  l'honorable  M.  Francis  Charmes  célébrer 
ses  richesses  et  sa  fertilité.  Je  n'en  suis  pas  étonné. 

J'avais  entendu,  au  début  de  l'expédition,  alors  que  nous 
nommions  dans  les  bureaux  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  première  demande  de  crédits,  j'avais  entendu,  dis-je 
l'honorable  M.  Paul  Bert  racontera  ses  collègues  émerveillés 
que  le  Tonkin  était  une  contrée  privilégiée,  un  pays  riche  et 
beau  comme  un  paysage  des  Mille  et  une  Nuits,  quelque 
chose  comme  l'Eldorado  des  légendes. 

M.  Paul  Bert.  —  Il  y  a  un  peu  de  votre  imagination  dans 
cette  traduction.  Je  n'ai  parlé  ni  d'Eldorado,  ni  de  choses 
semblables  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Monsieur  Paul  Bert,  vous  avez  tort 
de  m'interrompre  {Rumeurs  à  gauche)^  et  voici  pourquoi: 

Dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie  comme  vous,  j'ai  pris 
la  parole  pour  demander  que  le  commissaire  qui  allait  être 
nommé  fût  chargé  d'appeler  lattention  du  gouvernement, 
de  la  commission  et  de  la  Chambre  sur  l'éventualité  d'une 
intervention  chinoise,  et  vous,  qui  ne  ne  croyiez  pas  alors 
aux  Chinois,  et  qui  n'y  croyez  peut-être  pas  encore,  savez- 
vous  ce  que  vous  avez  répondu  ?  Vous  avez  répondu  ceci  :  Je 
me  garderai  bien  de  soulever  la  question  dont  M.  Delafosse 
vient  de  vous  entretenir,  car  nous  ne  savons  pas  ce  que  veut 
la  Chine,  et,  si  nous  en  parlions,  nous  pourrions  lui  donner 
des  idées  qu'elle  n'a  peut-être  pas  (Jrk  bien!  très  bien!  ei 
applaudissements  à  droite.) 
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M.  JoLiBois.  —  Interrompez  maintenant,  c'est  le  moment. 

M.  LE  Provost  de  Launat.  —  Il  y  avait  alors  un  ministère 
vacant. 

M,  Paul  Bert.  —  Je  n'ai  rien  à  retrancher  de  mes  paroles. 
J'avais  deviné  ce  que  feraient  vos  journaux.  [Très  bien  !  1res 
hkn!  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  eu  tort, 
vous  et  M.  Charmes,  dans  la  peinture  que  vous  avez  faite 
du  Tonkin  ;  mais  je  ne  crois  pas,  comme  vous  Tavez  dit, 
qu'il  y  ait  dans  ce  pays  des  forêts  merveilleuses,  des  lacs  au 
fond  desquels  on  trouve  le  cinahre  et  des  rivières  qui  rou- 
lent de  Tor.  {On  rit.) 

Il  est  possible  cependant  que  le  Tonkin  soit  un  pays  fertile, 
fécond  et  salubre  comme  vous  le  dites;  mais  je  sais  d'autres 
témoins  qui  assurent  que  le  delta  ne  vaut  rien  par  lui-même, 
et  je  crois,  quant  à  moi,  que,  si  le  Tonkin  a  une  valeur  colo- 
niale, il  ne  vaut  que  par  les  débouchés  qu'il  peut  ouvrir.  Or, 
le  Tonkin,  messieurs,  ne  pouvait  nous  ouvrir  de  débouchés 
qu'en  Chine,  c'est-à-dire  dans  le  Yunnan  elle  Kouang-Si.  Je 
vous  demande,  dès  lors,  ce  que  vous  devez  penser  de  la 
prévoyance,  de  la  sagacité,  de  l'esprit  de  conduite  d'un  gou- 
vernement qui,  entré  en  campagne  pour  procurer  des 
débouchés  à  son  commerce,  commence  par  se  brouiller  avec 
la  puissance  qui  les  détient.  {Très  bien!  très  bien! à  droite! 
H  à  V extrême  gauche). 

Si  nous  avions  vraiment  un  intérêt  commercial  dans  ces 
régions  de'  l'Extrême-Orient,  il  serait  dans  la  cordialité  de 
nos  rapports,  dans  l'extension  de  nos  relations  avec  la 
Chine.  Car  la  Chine,  qui  n'a  fait  encore  qu'entrebâiller  ses 
portes,  finira  par  les  ouvrir  toutes  grandes,  sous  la  pression 
de  plus  en  plus  impérieuse  de  la  civilisation  et  des  intérêts. 
D'ici  à  quelques  années,  la  Chine  deviendra  certainement 
le  plus  vaste  marché  du  monde.  Et  ne  voyez-vous  pas  quelle 
part  immense,  quelle  part  merveilleuse  un  commerce 
intelligent,  hardi,  doué  de  quelque  initiative,  pourrait  se 
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faire  dans  ce  trafic  prodigieax  qui  aura  pour  aliment  qd 
marché  de  400  millions  d^hommesl  C'est  là  «pie  senties 
débouchés;  c'est  là  qu'il  fallait  les  chercher,  et  vous  pouYiez 
les  conquérir  pacifiquement.  Savez-vous  qu'à  l'heure  qnll 
est  le  commerce  extérieur  de  la  Chine  s'élèTe  à  plus  d'un 
milliard?  Malheureusement  la  part  de  la  France  dans  ce 
milliard  est  terriblement  restreinte. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  pour  cela  que  nous  Toolons 
l'élargir. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Voici,  pour  vous  édifier,  quel  est 
le  tonnage  des  trois  nations  d'Europe  qui  font  le  commerce 
avec  la  Chine  : 

L'Angleterre,  10.813.779  tonnes  ; 

L'Allemagne,  882.356  tonnes  ; 

La  France,  172.381  tonnes. 

Quant  aux  maisons  de  commerce  étrangères  établies  en 
Chine,  en  voici  le  compte  : 

Maisons  anglaises,  298  ; 

Maisons  allemandes,  56  ; 

Maisons  françaises,  12. 

Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  Ds  disent 
assez  haut  que  ce  ne  sont  pas  les  débouchés  qui  manquent 
à  notre  commerce,  ce  sont  les  commerçants. 

Si  faible  pourtant  que  soit  notre  part,  encore  feul-H  la 
sauvegarder.  Si,  par  suite  du  conflit  diplomatique  que  je 
viens  d'exposer,  la  France  devait  en  venir  à  une  rupture 
ouverte  avec  la  Chine,  celle-ci  serait  naturellement  forcée 
d'arrêter  ses  expéditions  pour  la  France.  Or,  c'est  la  Chine 
qui  alimente  l'industrie  de  la  soie,  en  nous  envoyant  la 
matière  première;  son  exportation  de  soies  en  laine  pour 
rindustrie  française  s*élève  à  90  millions  ;  de  telle  sorte  que 
si  la  politique  du  ministère  nous  conduisait  à  une  gneire 
avec  la  Chine,  le  premier  effet  de  cette  guerre  serait  la  ruine 
de  l'industrie  lyonnaise.  [Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

Etmaintenant,',devons-nous  croire  que  le  conflit  diploma- 
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Uque,  que  Thostilité flagrante,  accusée»  publique  delà  Chine, 
doive  aboutir  à  une  rupture? 

Je  suis  persuadé,  quant  à  moi,  que  le  cabinet  ne  veut  pas 
la  guerre,  et  je  suis  plus  convaincu  encore  que  la  Chine  ne 
la  déclarera  pas.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  Chine  s'abstienne 
de  déclarer  la  guerre,  il  faudrait  qu'elle  s'abstînt  encore  de 
nous  la  faire  d^une  façon  indirecte,  d'une  manière  occulte. 
C'est  là,  précisément,  messieurs,  le  point  critique  de  ce 
débat. 

Je  pose,  à  ce  sujet,  au  gouvernement  une  question  déci- 
sive, décisive,  messieurs,  par  la  réponse  qu'il  y  devra  faire. 
L'intervention  militaire  de  la  Chine,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est 
plus  douteuse  ;  il  est  avéré  que  ce  sont  des  soldats  chinois 
qui  combattent  contre  nous  parmi  les  Pavillons-Noirs.  Eh 
bien  !  je  demande  au  gouvernement  :  Etes-vous  résigné  à 
tolérer  plus  longtemps  une  pareille  situation?  Etes-vous 
disposé  à  supporter  que  la  Chine  ravitaille,  subventionne, 
entretienne,  pousse  contre  nous  toutes  ces  bandes  qui  nous 
combattent?  S'il  en  devait  être  ainsi,  le  gouvernement  nous 
aurait  condamné,  par  sa  politique,  à  une  guerre  indéfinie  : 
car  il  est  bien  évident  que  la  Chine  n'épuisera  jamais  son 
effort,  pas  plus  qu'elle  n'épuisera  son  hostilité.  La  consé- 
quence de  cet  état  de  choses,  s'il  devait  se  prolonger,  serait 
la  guerre  à  l'état  chronique,  avec  cette  aggravation  singuliè- 
rement menaçante  que  les  bandes  qui  nous  combattent 
s'aguerriront  par  la  guerre,  et,  comme  il  faut  toujours 
proportionner  l'effort  à  la  résistance  que  l'on  rencontre, 
nous  en  arriverons  promptement,  fatalement,  à  cette  dure 
alternative  :  ou  d'envoyer  et  d'entretenir  au  Tonkin  une  véri- 
table armée,  ou  de  l'évacuer.  {Très  bien/  très  bien!  adroite.) 

Il  y  a  donc,  messieurs,  nécessité  d'interdire  à  la  Chine  de 
continuer  contre  nous  cette  guerre  sourde  et  indéfinie.  Mais 
si  la  Chine  s'y  refuse,  que  ferez-vous?  Cette  question  que  je 
vous  pose,  le  gouvernement  se  l'est  posée  à  lui-même,  et  je 
crois  qu'il  y  avait  répondu.  Je  trouve  dans  le  Livre  Jaune  la 
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mention  d'une  notification  faite  par  M.  Tricou  au  TsoDg-Li- 
Yamen,  notification  aux  termes  de  laquelle  Fageni  franiçûs 
aurait  signifié  au  gouvernement  chinois  que  toute  interven- 
tion directe  ou  indirecte  de  ses  soldats  contre  nous  sérail 
considérée  par  nous  comme  un  casus  belli. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil^  ministre  des  affaxns 
étrangères,  —  Ce  n'est  pas  cette  formule  qui  a  été  employée. 
Lisez  la  dépêche. 

M.  Clemenceau.  —  Il  est  question  de  casus  belli. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  La  formulc  n'est  pas  celle 
qu'on  vient  indiquer. 

M.  Clemenceau.  —  Mais  si  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Monsieur  le  Président  du  conseil, 
vous  nous  expliquerez  comment  vous  entendez  le  casus  klli. 
Mais  si  vous  l'aviez  notifié  dans  cette  forme,  je  dirais  que 
vous  avez  eu  raison,  et  c'est  peut-être  le  seul  point  où  je  me 
trouverais  d'accord  avec  vous;  car  l'intervention  d'un  neutre 
a  été,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  considérée  comme  un 
casus  belli.  J'ajoute  qu'il  ne  convient  ni  à  l'intérêt  nia  l'hon- 
neur de  la  France  de  paraître  ignorer  cette  connivence  armée 
de  la  Chine,  de  ne  pas  s'apercevoir  que  la  Chine  se  moque 
de  vous  en  même  temps  qu'elle  tue  nos  soldats,  de  reculer 
enfin  devant  les  obligations  que  cette  situation  commande. 
Il  y  a  là  un  casus  belli  nettement  caractérisé  :  si  vous  o»? 
l'avez  pas  signifié,  il  s'impose  à  vous,  et  je  vous  demande 
quelle  suite  vous  entendez  lui  donner.  {Très  bien  !  très  bien! 
à  droite,) 

C'est  ici,  messieurs,  que  se  pose  la  question  de  la  guerre 
ouverte,  de  la  guerre  déclarée.  Voulez-vous  aller  à  la  guerre? 
La  guerre,  je  suis  persuadé  qu'elle  est  au  bout  de  lapolili- 
que  ministérielle  et  que  le  cabinet  ne  peut  y  échapper.  El 
c'est  pour  cela  qu'avant  de  vous  engager  vous-mêmes  en 
votant  des  crédits  qui  engageront  le  pays  après  vous,  je  dis 
qu'il  faut  examiner  la  guerre  sous  tous  ses  aspects  et  dans 
toutes  ses  conséquences.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  sur  ces  bancs 
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UD  certain  nombre  de  membres  qui  ne  sMnquiètent  pas  de 
Téventualité  d'une  guerre  avec  la  Chine  et  qui  font  ce  raison- 
nement: <f  Nous  avons  fait  aisément  et  brillamment  la  guerre 
en  1860;  nous  pouvons  la  recommencer  avec  le  même 
succès.  » 

D  autres  raisonnent  autrement  et  disent  :  «  Il  n'est  plus 
nécessaire  aujourd'hui  de  conduire  une  expédition  militaire 
jusqu'à  Pékin  ;  il  suffira  de  bloquer  les  ports  de  la  Chine,  de 
bombarder  quelques  villes,  et,  quand  la  Chine  sera  lasse, 
nous  lui  offrirons  la  paix  en  échange  d'une  lourde  indem- 
nité. » 

Messieurs,  il  y  a  beaucoup  de  patriotisme,  sans  doute, 
dans  cette  façon  d'envisager  les  choses  ;  je  crois  cependant 
qu'il  y  a  surtout  beaucoup  d'illusions.  La  Chine  d'aujour- 
d'hui, et  on  l'a  trop  dit  déjà,  n'est  pas  du  tout  celle  de  1860 
elle  le  prouve  assez.  Mais  ce  n'est  plus  seulement  la  condition 
de  la  Chine  qui  a  changé,  c'est  aussi  la  nôtre. 

La  France,  en  1860,  était  libre;  elle  n'avait  rien  à  redouter 
sur  le  continent;  elle  exerçait  sur  le  monde  entier  une  supré- 
matie incontestée.  Elle  avait  pour  elle  la  coopération  mili- 
taire de  l'Angleterre.  Elle  emportait  sous  ses  drapeaux  les 
vœux  de  l'Europe  entière,  intéressée  comme  elle  à  ouvrir 
cet  immense  marché  à  son  commerce. 

Est-ce  que  notre  situation  est  la  même  aujourd'hui  ?  Je 
ne  veux  pas  insister  sur  un  sujet  pénible...  (Exclamations  à 
gauche,)  Je  me  contente  de  dire  que  la  France  ne  se  res- 
semble pas. 

Quant  au  bombardement  des  ports  de  la  Chine,  je  me  bor- 
nerai à  faire  observer  que  les  ports  que  nous  pourrions 
bombarder  sont  précisément  les  ports  ouverts  en  vertu  des 
traités  aux  puissances  étrangères,  que  c'est  là  qu'elles  ont 
fondé  leurs  établissements,  et  que,  si  nous  les  bombardions, 
ce  sont  les  neutres  et  non  les  Chinois  qui  en  souffriraient  le 
plus. 

Je  ne  suis  pas  certain  que  le  blocus  soit  une  mesure  beau- 
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coup  plus  efficace.  Bloquer  un  peuple  qui  ne  demande  qa'à 
se  renfermer  chez  lui,  ce  n'est  pas  le  punir,  n  ne  bat  pas 
oublier,  d'ailleurs,  que  les  puissances  étrangères  font  un 
commerce  immense  avec  la  Chine  ;  et  c'est  une  question  de 
savoir  si  le  blocus  signifié  par  nous  serait  re^eclé  par  elles. 
Je  ne  fais  qu'effieurer  ce  sujet,  qu'indiquer  ces  causes  de 
préoccupation.  Je  ne  veux  pas  y  insister  davantage.  Je  dis 
seulement  qu'il  y  a  là  des  chances  de  conflit  international, 
et  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'en  tenir  compte.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  enfin,  messieurs^  une  dernière  éventualité  que  je 
n'ai  vue  formulée  nulle  part,  mais  quHl  me  parait  nécessaire 
également  d'indiquer  :  c'est  l'éventualité,  c'est  le  danger  de 
la  course. 

Vous  savez  que  toutes  les  puissances  maritimes  d'Borope 
se  sont  interdit,  par  le  traité  de  Paris  de  1856,  la  course  ea 
cas  de  guerre. 

Toutes  ont  adhéré  à  ce  pacte  :  l'Espagne  seule  a  fait  excep- 
tion; les  Etats-Unis  également  ont  refusé  leur  adhésion. 
Quant  aux  peuples  de  l'Extrême-Orient,  ils  n'ont  même  pas 
été  consultés.  Il  en  résulte,  messieurs,  que  la  Chine  aurait  le 
droit  d'armer  en  course  contre  nous.  Oh  I  je  sais  bien  que 
ce  danger,  à  première  vue,  ne  parait  pas  redoutable.  On  dit 
en  effet,  que  la  Chine,  si  elle  a  des  navires,  n'a  pas  de  ma- 
rins,  et  ses  jonques  n'inquiètent  personne.  Mais  la  Chine 
peut  armer  ses  navires  avec  des  équipages  de  mercenaires* 
délivrer  des  lettres  de  marque  aux  aventuriers  du  monde 
entier,  et  ces  aventuriers,  naviguant  sous  pavillon  chinois, 
pourront  donner  la  chasse  à  nos  navires  de  commerce  sur 
toutes  les  mers. 

Et  alors,  messieurs,  c'est  le  blocus  qui  se  retournerait 
contre  nous,  car  aucun  de  nos  navires  de  commerce  n'oserait 
quitter  le  port  sans  être  convoyé  par  un  navire  de  guefre. 
{Très  bien!  adroite.) 

M.  Eugène  Farcy.  —  On  n'aurait  qu'à  leur  permettre 
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d'ayoir  des  canons,  ils  sauraient  bien  se  défendre  eux- 


M.  JuiBS  Delapossb.  —  Messieurs,  voilà  sous  quel  aspect  se 
présente,  selon  moi,  Téventualité  d'une  guerre  avec  la  Chine. 

C'est  à  TOUS  maintenant  de  voir  s'il  vous  convient  d'orien- 
ter la  politiqpie  du  gouvernement  vers  cette  solution.  Si  nous 
avions  un  intérêt  certain,  permanent,  dans  la  possession  du 
delta,  un  intérêt  équivalent  aux  sacrifices  que  la  guerre  nous 
coûterait,  je  voterais  la  guerre,  non  sans  regret,  mais  sans 
hésitation.  Et  si,  dans  l'aventure  où  nous  sommes  jetés,  il 
n'y  avait  pour  Thonneur  national  d'autre  issue  que  la  guerre 
je  voterais  la  guerre  avec  tous  les  sacrifices  qu'elle  com- 
mande, sans  les  mesurer  et  sans  les  discuter.  Mais  je  dis, 
messieurs,  que  ni  Tintérêt  de  la  France,  ni  l'honneur  na- 
tional ne  commandent  cette  solution.  La  guerre  est,  à  mes 
yeux,  une  solution  seulement  ministérielle,  parce  qu'elle  est 
le  dernier  mot,  la  conséquence  obligée,  le  terme  fatal  de  la 
politique  du  cabinet.  (Très  bieni  très  bienl  à  droite.) 

D'une  question  qui  pouvait  être  pacifiquement  débattue, 
pacifiquement  réglée,  le  gouvernement  a  fait  un  conflit  qui 
nousaconduits  au  seuil  de  laguerre,  et  je  viens  vous  demander 
aujourd'hui  s'il  vous  convient  de  franchir  ce  dernier  pas. 
Croyez-vous  que  Theure  soit  bien  choisie  pour  courir  une  telle 
aventure?  Est-ce  que  notre  situation  sur  le  continent  vous 
rassure  ?  Est-ce  que  l'isolement  où  nous  sommes,  isolement 
constaté  par  vos  ministres  eux-mêmes,  ne  vous  donne  pas  à 
réfléchir?  Est-ce  que  les  alliances  contractées  bruyamment 
contre  nous  ne  nous  conseillent  pas  la  prudence  et  la  circons- 
pection ?  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas,  est-ce  que  vous  ne  sen- 
tez pas  qu'à  l'heure  actuelle  des  bruits  sinistres  courent  le 
monde  ?..•  [Protestations  à  gauche  et  au  centre,  —  Très  bien! 
<rèt  hien  !  à  droite,) 

Un  membre  à  droite.  Certainement. 

M.  Prax-Paris.  —  Il  faut  être  sourd  pour  ne  pas  les 
entendre* 
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M.  Léon  Renault,  rapporteur,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Est-ce  que  vous  ne  vous  apercevez 
pas  que  la  guerre  fermente  aujourd'hui  partout,  que  les  plus 
graves  préoccupations  agitent  TEurope,  et  qu'il  suffirait  du 
moindre  accident  poiur  allumer  une  conflagration  qui  dous 
envelopperait  nécessairement?  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Et  c'est  cette  heure  où  tous  les  peuples,  où  tous  les  gon- 
vernements  se  concentrent,  ramassent  leurs  forces,  et  se 
préparent  silencieusement  à  soutenir  le  choc,  à  faire  faœ 
aux  périls  prochains,  c'est  cette  heure  que  vous  avez  choisie 
pour  nous  livrer  aux  aventures,  pour  éparpiller  nos  forces 
sur  tous  les  rivages  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

M.  Lâroghe-Joubert.  —  C'est  pour  cela  que  j'aTais  de- 
mandé la  mise  en  accusation  des  ministres. 

M.  Jules  Delafosse,  —  Je  dis  que  c'est  là  une  politi(iue 
insensée,  et  je  dirais  que  c'est  une  politique  criminelle,  si 
ceux  qui  la  font  et  ceux  qui  l'approuvent  avaient  vraimenl 
conscience  des  dangers  qu'ils  nous  font  courir  !  [Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  que  cette  misérable  ques- 
tion du  Tonkin  se  dénoue  par  la  guerre.  S'il  y  a  une  chance 
d'arrangement,  il  faut  qu'elle  soit  saisie;  et,  s'il  y  a  un  obs- 
tacle, il  faut  que  l'obstacle  disparaisse. 

Eh  bieni  il  y  a  un  obstacle,  et  je  termine  en  le  dénonçant. 
L'obstacle,  à  mon  sens,  c'est  le  cabinet.  [Applaudissemenu 
à  droite,  —  Exclamations  et  rumeurs  à  gauche  et  au  ctnln,) 

M.  Ernest  de  la  Rochette.  —  C'est  très  bien  poser  la  ques- 
tion ;  nous  ne  sommes  pas  candidats  ministres,  nous  autres. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  comprends  vos 
exclamations  et  vos  murmures  ;  cependant,  je  vous  supplie 
de  croire  qu'il  n'entre  aucune  animosité  de  parti  dans  l'avis 
que  j'exprime.  (A^otttje/fe5  exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  JouBOis.  —  Les  candidats  du  futur  ministère  sont  à 
côté  des  ministres. 
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M.  LE  PRÉSIDENT,  iodressant  aux  membres  de  la  droite. 
—  N'interrompez  pas,  messieurs,  laissez  votre  orateur  expri- 
mer votre  pensée. 

M.  Jules  Dblafosse.  ^  Je  ne  demande  pas  que  le  cabinet 
succombe  sous  le  poids  des  fautes  quUl  a  commises  et  que  le 
Lkre  Jaune  lui-même  relève  d^une  façon  accablante  contre 
lai.  Ce  n^est  pas  son  aveuglement,  son  imprévoyance,  sa 
dissimulation,  son  mépris  superbe  de  tous  les  avertissements 
et  de  toutes  les  leçons...  [Protestations  au  centre  etàgauche}yce 
n  est  pas  tout  cela  que  j^incrimine:  ce  que  j^accuse,  c'est  sa 
situation,  c'est  l'impossibilité  manifeste  où  il  s'est  placé  lui- 
même  de  mener  à  bonne  fin  l'entreprise  qu'il  a  commencée. 
(  Très  bien  !  à  droite,) 

En  vérité,  ce  serait  à  désespérer  de  toute  politique  raison- 
née,  raisonnable,  de  toute  politique  prévoyante  et  sûre  dans 
celte  Chambre,  si  vous  ne  sentiez  pas  que  le  cabinet  est  le 
prisonnier  de  sa  politique,  qu'il  est  lié,  compromis  par  ses 
obligations,  par  ses  déclarations,  par  ses  engagements,  par 
son  langage,  par  la  posture  qu'il  a  prise  devant  la  Chine. 
(Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Je  vois  devant  moi,  messieurs,  des  députés,  des  collègues 
qui  sont  sincèrement  et  profondément  dévoués  au  ministère  : 
s  il  en  est  un  seul  parmi  eux  qui  croie  que  le  cabinet  actuel, 
engagé  comme  il  l'est,  puisse  dénouer  la  situation  par  un 
arrangement  pacifique,  sans  reculer  et  sans  se  déshonorer, 
qu'il  puisse  sortir  de  cette  aventure  à  l'avantage  delà  France, 
qu'il  se  lève  !  (Rires  ironiques  et  exclamations  à  gauche,  — 
Applaudissements  et  bravos  à  droite.) 

Et  s'il  en  est  un  autre  qui  croie  que  toutes  les  chances  de 
solution  pacifique  soient  maintenant  épuisées,  qu'il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  que  la  guerre  à  tenter,  qu'il  le  dise  I 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  suis  persuadé  que  le  cabinet 
actuel  ne  peut  négocier  utilement  en  faveur  d'une  solution 
pacifique,  et  voilà  pourquoi  j'ai  dit  hier  que  je  lui  refuserais 
les  crédits. 
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Cest  cette  nécessité  qai  détermine  mon  YOte  et  qai  déter- 
minera sans  doute  ceux  de  mes  honorables  collègues  de 
droite.  Je  considère  que  le  vote  des  crédits  dans  les  circons- 
tances actuelles  ne  serait  qu*une  subvention  donnée  à  la 
politique  de  guerre. 

Et  je  veux,  messieurs,  je  veux  qu'avant  d^arrivcràla 
guerre»  on  épuise  toutes  les  chances  de  Téviter. 

Il  faut  donc  que  le  cabinet  disparaisse  et  fasse  place  à  nn 
cabinet  nouveau,  animé  de  sentiments  nouveaux,  armé  d'une 
situation  toute  neuve  et,  par  conséquent,  propice  aux  négo- 
ciations. (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.)  Car  ce  cabinet  nou- 
veau aurait  Tavantage  d'être  le  désaveu  public,  le  désaveo 
vivant  de  la  politique  actuelle  et  de  porter  avec  lui  les  vœnxde 
conciliation  qui  nous  animent.  Et  si,  d^aventure,  nos  vœm 
comme  ses  efforts  devaient  être  trompés,  si  la  Chine  répon- 
dait k  ces  négociations  par  des  exigences  telles  que  la  France 
ne  pût  les  accepter  sans  se  déshonorer,  sans  s'abaisser  d^ 
vant  elle,  eh  bien  I  Messieurs,  nous  accepterions  la  gaeire 
alors;  nous  ferions  la  guerre,  mais  nous  la  ferions  avec  la 
résolution  tranquille  et  forte  d'hommes  qui  savent  accomplir 
un  devoir,  et  gardent,  quoi  qu'il  arrive,  la  conscience  d'aroir 
agi  en  mandataires  fidèles  et  amis  de  leur  pays  I  {Vifs  af 
plaudissements  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  ton 
banc^  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues  de  la  droite.) 
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DISCOURS 

SUR  LES  RESPONSABILITÉS  MINISTÉRIELLES 
(24  novembre  i884.) 


A  la  fin  de  1884,  Texpëditioii  du  Tonkin  avait  pris  des  propor- 
tions inquiétantes.  Nous  étions  en  gaerre  ayec  la  Chine,  et  Topi- 
nion  pnbliqae  s^alarmait  des  suites  toujours  grossissantes  de 
TaTentare.  L*impréToyance  et  la  dissimulalion  qui  ayaient  présidé 
à  Tentreprise  éclatèrent  à  tous  les  yeux,  et  Tirritation  da  dehors 
avait  sa  répercussion  dans  le  parlement. 

Vers  la  Un  de  novembre,  le  gouvernement,  en  môme  temps 
quHl  demandait  de  nouveaux  crédits,  toujours  plus  considérables, 
avsdt  à  répondre  à  une  triple  interpellation.  M.  Lockroy  parla  le 
premier  ;  M.  Jules  Delafosse  lai  succéda  à  la  tribune  et  prononça 
le  discours  suivant: 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  Tintention 
de  suivre  rhonorable  M.  Lockroy  dans  le  champ  un  peu 
vaste  qu'il  Tient  de  parcourir.  Il  a  fait  valoir  d'excellentes 
considérations  sur  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la 
politique  d'expansion  coloniale  ;  je  m'y  associe  complète- 
ment, mais  je  crois  que  le  meilleur  hommage  que  je  puisse 
loi  rendre,  c'est  de  ne  pas  le  répéter. 

Messieurs,  je  Tondrais  restreindre  le  débat  à  son  objet 
précis  et  en  déterminer  la  fin. 

Je  ne  discuterai  pas  le  rapport,  parce  qu'il  n'est  pas  discu- 
table, l'honorable  H.  Leroy  s'étant  surtout  étudié  à  taire  ce 
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que  nous  avions  le  plus  besoin  de  savoir.  Je  ne  comimltrai 
pas  les  crédits,  bien  que  je  sois  résolu  à  les  refuser,  parce 
que  le  vote  des  crédits  me  paraît  être  le  moindre  întérêtde 
ce  débat;  ce  qui  importe  au  pays,  c^est  de  savoir  si  la  politi- 
que ministérielle  qui  réclame  ces  crédits  obtiendra  voln* 
approbation,  et  si  le  gouvernement  qui  la  pratique  recevra 
de  vous  le  mandat  de  continuer  son  œuvre.  [Très  bien!  très 
bien  f  à  droite.) 

Tout  à  l'heure  Thonorable  M.  Lockroy  disait  que  la  question 
qui  nous  est  soumise  n'est  pas  une  quest'on  ministérielle, 
mais  une  question  nationale.  C'est  aussi  mon  avis  ;  mais  il  est 
difficile  de  distinguer  entre  ces  deux  intérêts;  car  s'il  est  con- 
vaincu, comme  moi,  que  la  politique  ministérielle  fait  courir 
d'immenses  dangers  au  pays,  il  doit  reconnaître  aussi  comme 
moi  que  la  question  ministérielle  et  la  question  nationale  se 
confondent  absolument.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bana.) 

C'est  pour  provoquer  le  libre  jugement  de  la  Chambre  sur 
cette  question,pour  lui  permettre  d'émettre  en  toute  liberté, 
en  dehors  des  considérations  généreuses,  patriotiques  ou 
chimériques  qui  peuvent  déterminer  tels  ou  tels  adversaires 
du  cabinet  à  subventionner  une  politique  qu'ils  réprouTenL 
que  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Raoul  Duval  el  moi, 
nous  avions  déposé  notre  demande  d'interpellation.  Nous 
avons  voulu  faire  hautement,  résolument,  le  procès  du  cabi- 
net ;  nous  voulons  vous  mettre  en  présence  de  cette  politique 
qui  a  engagé  la  France  dans  une  entreprise  désastreuse,  qui 
a  greffé  l'un  sur  l'autre  deux  conflits  également  gros  de 
sacrifices  et  de  dangers,  qui  use  en  détail  nos  ressources 
militaires  et  nos  ressources  financières...  {Très  bien!  n 
droite)^  qui  épuise  le  trésor,  désorganise  l'armée,  ruine  1^ 
crédit,  enchaîne  notre  liberté  sur  le  continent,  et,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lockroy,  arrive,  parl'épar- 
pillement  inconsidéré  de  nos  forces,  jusqu'à  comprometlrc 
la  sécurité  même  de  la  patrie.  [Très  bien  l  très  bien  !  à  droitt. 
—  Humeurs  à  gauche  et  au  centre,) 
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Cette  politique  néfaste,  nous  vous  appelons,  messieurs,  à, 
lajuger,  et  vous  me  permettrez  d'ajouter  que  le  jugement 
que  vous  allez  rendre,  devant  le  pays  qui  vous  juge  à  son 
tour,  sera  votre  rachat,  je  veux  dire  le  rachat  d'une  con- 
fiance mal  placée,  ou  votre  propre  condamnation.  {Très  bien  ! 
à  droite,) 

Quant  à  moi,  je  me  suis  donné  pour  tâche  de  définir,  de 
fixer  les  responsabilités  encourues,  et,  cela  fait,  de  vous 
indiquer  les  résolutions  qu^elles  me  paraissent  commander. 
{Mouvements  divers.) 

Ces  responsabilités,  messieurs,  —  je  veux  le  dire  tout  de 
suite,  —  pèsent,  selon  moi,  tout  entières  sur  la  tête  de  vos 
ministres  ;  quant  aux  suites  que  ces  responsabilités  com- 
portent, je  vous  dirai  avec  la  même  franchise  que  c'est  la 
condamnation  de  la  politique  ministérielle  et  le  remplace- 
ment immédiat...  [Très  bien!  à  droite, —  Exclamations 
ironiques  à  gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  vous  vous  êtes 
trop  hâtés  de  protester  contre  mes  paroles  ;  je  n'avais  pas 
dit  ma  pensée  tout  entière.  {Ah!  ah/)  Mais  puisque  vos 
interruptions  m'y  provoquent,  je  vous  dirai  que  si  vous  êtes 
prévoyants,  si  vous  êtes  prévoyants  et  justes,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  la  responsabilité  ministérielle  soit  un  leurre, 
ce  n'est  pas  seulement  par  le  renversement  du  cabinet  que 
vous  devriez  répondre  à  la  demande  actuelle  de  crédits, 
c  est  par  sa  mise  en  accusation  !  [Applaudissements  à  droite 
et  à  Vextrême  gauche.  —  Exclamations  et  rires  au  centre.) 

M.  Clovis  Hugues.  —  Vous  êtes  dans  les  saines  traditions 
révolutionnaires  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  est  inutile  de  me  témoigner  par 
vos  murmures  que  je  ne  traduis  pas  vos  sentiments;  je  le 
sais  de  reste,  et  c'est  précisément  pour  y  contredire  que  je 
viens  à  la  tribune.  Ce  n'est  pas  votre  sentiment  que  j'ex- 
prime, et  encore  moins  le  sentiment  du  cabinet.  {Hilarité.) 

C'est  une  tactique  familière  à  M.  le  président  du  conseil 
de  prétendre  qu'il  n'est  pour  rien,  quant  aux  origines,  dans 
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la  question  du  Tonkin,  qja'il  a  trouTé  la  France  engagée 
par  les  cabinets  précédents,  et  quUl  n*a  fait,  en  sommef  que 
continuer  leur  oeuyre.  Quant  à  son  œuvre,  à  lui,  il  a  soin 
d^ajouter  qu'elle  n'a  été,  du  commencement  jusqu^à  la  fin, 
que  Texécution  respectueuse  et  rigoureuse  des  volontés 
formulées  par  le  Parlement.  Vous  avez  entendu  ces  asse^ 
tions  se  produire  dans  les  discussions  précédentes;  eUes 
seront  certainement  renouvelées  au  cours  de  ce  débat. 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  Thonorable  rapporteur  ait  préparé 
les  voies  au  ministre  en  énumérant  avec  tant  de  complaisance 
les  ordres  du  jour  de  confiance  que  vous  lui  avez  votés.  Hais 
dans  son  désir  de  sauver  le  ministère  en  lui  cherchant  sur 
vos  bancs  300  complices...  {Applaudissements  à  droite. -^ 
Vives  réclamations  et  rumeurs  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  —  Vous  ne  pouvez  pas  vous  servir  d'une 
pareille  expression,  monsieur  Delafosse  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  M.  le  président  me  faitobserverqoe 
le  mot  de  «  complices  »  dépasse  la  mesure  des  libertés  pa^ 
lementaires.  {Ohl  ohl —  Si!  si!)  Gomme  je  dénonce  ici  des 
fautes  et  mêmes  des  choses  qui  sont  plus  que  des  fautes, 
j'imagine  qu'on  pouvait  appeler  les  serviteurs  dévoués  du 
cabinet  des  complices  de  ses  erreurs.  {Interruptions,) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu  —  M.  Grévy  Tadil: 
«  Ni  dupe  ni  complice  I  »  Le  terme  est  classique! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  n^ai  pas  l'habitude 
de  m'insurger  contre  l'autorité  de  M.  le  président,  et  jedéfère 
à  son  observation. 

Je  disais  que,  dans  son  désir  de  sauver  le  gouvernement, 
M.  le  rapporteur  avait  oublié  une  chose,  c^est  que  la  Cham- 
bre n'a  été  le  plus  souvent  appelée  qu'à  ratifier  des  faits 
accomplis,  et  toutes  les  fois  qu'on  lui  a  demandé  des  sub- 
sides ou  des  témoignages  de  confiance,  en  vue  d'une  politi- 
que à  venir,  elle  ne  les  a  donnés  que  sur  la  foi  de  promesses 
qui  n'ont  pas  été  tenues,  d'engagements  qui  ont  été  violés, 
de  programmes  qui  ont  été  déchirés,  et  surtout  dansTespé- 
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rance,  mensongèrement  entretenue,  de  solutions  qu^on  disait 
faciles  et  promptes,  qui  ne  sont  pas  réalisées  et  que  le  cabinet 
ne  réalisera  pas.  (Très  bieni  très  bien!  à  droite  et  à  l'extrême 
gauche.) 

H.  Andrieux.  —  Vous  dégagez  la  responsabilité  de  la 
majorité  de  la  Chambre.  C'est  très  bien  !  {Rires  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  JoLES  Dblafosse.  —  C'est  évidemment  de  la  majorité 
que  je  parle. 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  en  fournir  les  preuves,  en 
reproduisant  à  la  tribune  les  déclaratioûs  qui  ont  été  faites 
dans  les  discussions  antérieures  par  les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  qui  se  sont  occupés  du  Tonkin,  c'est- 
àrdire  M.  Chaliemel-Lacour  et  M.  Jules  Ferry.  Mais  je  sais, 
surtout  à  Theure  où  nous  sommes,  que  les  citations  sont 
terriblement  encombrantes  dans  un  débat,  et  combien  il  est 
difficile  d'appeler  et  de  retenir  sur  elles  Tattention  de  la 
Chambre  ;  cependant,  comme  nous  voulons  que  le  procès 
que  nous  faisons  aujourd'hui  à  la  politique  ministérielle 
repose  sur  des  témoignages  irrécusables,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  citer  seulement  deux  déclarations. 
[Parlez!  parlez!) 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Challemel-Lacour,  à 
ia  date  du  15  mai  de  l'an  dernier.  Je  l'avais  interrogé  sur 
cette  question  du  Tonkin,  et  c'est  à  moi  qu'il  répondait.  11 
disait  : 

<c  Les  faits  et  les  indices  dont  M.  Delafosse  s'alarme  ne 
nous  paraissent  pas,  à  Theure  qu'il  est,  de  nature  k  nous 
causer  de  bien  sérieuses  inquiétudes... 

»  Il  n'y  a  rien  à  conquérir  chez  un  peuple  où  tout  le  monde 
nous  est  ami.  [Exclamations  et  rires  à  droite.) 

»  Nous  n'avons  rien  à  conquérir  dans  un  pays  sans  force 
militaire  sérieuse  et  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
nous  annexer.  Nous  avons  à  redouter  de  très  vives  protes- 
tations, mais  d'assez  faibles  résistances. 
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»  Quant  à  la  Chine,  nous  croyons  qu^elle  n*a  nilapenséet 
ni  la  volonté  d'intervenir.  » 

M.  Jules  Ferry,  Tannée  dernière,  à  pareille  date,  s'expri- 
mait  en  ces  termes  : 

<(  Nous  savons  où  nous  allons  ..  »  {Bruyantes  exlamattom 
ei  rires  à  droite  et  à  Pextrême  gauche,) 

«...  nous  savons  ce  que  nous  voulons.  Les  renfoKsque 
nous  vous  demandons  ont  été  calculés  de  manière  à  nons 
conduire  dans  le  temps  le  plus  court  au  terme  désiré  de  celte 
campagne.  Nous  vous  le  disons  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ;  les  renforts  sont  considérables  et  ils  seront  suffi- 
sants. »  {Bruit  à  droite.) 

Eh  bien  !  que  résulte-t-il  de  ces  témoignages,  je  devrais 
dire  de  ces  monuments  d^une  politique  imprévoyante  et 
trompeuse,  ignare  et  fanfaronne.  {Rumeurs  sur  divers  bancs 
A  gauche  et  au  centre)  sinon  la  preuve  que  le  cabinet,  qui  a 
commencé  par  se  tromper,  a  pris  systématiquement  le 
parti  de  vous  tromper  vous-mêmes?  [Vive  approbation  à 
droite.  —  Réclamations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.] 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Delafosse,  vous  pouvez 
accuser  le  gouvernement  de  s'être  trompé,  d'avoir  commis 
des  erreurs,  d'avoir  eu  des  illusions,  mais  vous  ne  pouvez 
Taccuser  d'avoir  trompé  volontairement  la  Chambre.  {Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs  à  gauche  et  au  centre.  — 
Exclamations  à  Vextrême  gauche  et  adroite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Alors  on  ne  peut 
plus  formuler  d'accusations  contre  un  gouvernement! 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  dit  exactement  ce  que  je  vou- 
lais dire,  je  ne  retirerai  pas  l'expression  que  j'ai  employée. 
{Marques  d^ approbation  adroite.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  avez  bien  raison  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'afQrme  que  le  gouvernement,  qui 
a  commencé  par  se  tromper,  a  su  la  vérité  plus  tard  et  qu'il 
Ta  cachée  à  la  Chambre  et  à  la  France.  {Applaudissements  à 
droite  et  à  Vextrême  gauche.) 
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M.  Raoul  Duyal.  —  Et  ce  ne  sont  pas  pourtant  les  aver- 
tissements qui  ont  manqué  ! 

M.  Georgbs  Perin.  —  Il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à 
rapprocher  les  textes  et  à  lire  le  Livre  Jaune, 

M.  Jules  Delafosse.  —  Les  preuves  abondent;  je  n'oserai 
pas  même  les  produire  toutes  à  la  tribune. 

Est-il  plus  vrai  de  dire  que  le  cabinet  n^est  pour  rien  dans 
la  question  duTonkin?... 

Voix  à  V extrême  gauche.  A  l'origine,  a-t-il  dit  ! 

M.  Jules  Delafosse...  que  ce  sont  les  cabinets  précédents 
qui  ont  créé  ce  conflit? 

Non  I  au  moment  où  il  prenait  possession  du  pouvoir,  il  y 
avait  une  question  du  Tonkin,  c'est-à-dire  une  situation  obs- 
cure, mal  définie,  contestée,  qui  nous  tenait  en  butte  au 
mauvais  vouloir  de  l'Annam,  aux  agressions  des  pirates  du 
delta,  aux  revendications  diplomatiques  de  la  Chine  ;  mais 
il  n'y  avait  pas  conflit.  Le  conflit  date  expressément  du  jour 
où,  pour  son  avènement,  le  cabinet  dénonça  le  projet  de  traité 
préparé  par  l'honorable  M.  Bourée... 

Voix  à  droite.  Parfaitement  !  C'est  cela  ! 

M.  Jules  Delafosse...  et  rappela  le  négociateur.  Par  cette 
initiative  violente,  qui  était  un  acte  de  rupture,  le  cabinet 
prenait  exclusivement  la  responsabilité  de  la  guerre,  et  cette 
responsabilité  s'est  aggravée  tous  les  jours.  [Très  bien  !  très 
bien  I  à  droite  et  à  V extrême  gauche,  ) 

Elle  s'est  aggravée  par  l'abandon  de  cet  héroïque  et  mal- 
heureux Rivière  [Mouvements  divers)^  laissé  quatre  mois 
sans  secours,  sans  subsides,  sans  instructions,  exposé  aux 
attaques  non  plus  seulement  des  Pavillons-Noirs,  mais  en- 
core à  celles  des  réguliers  chinois,  rappelés  précisément  au 
Tonkin  parla  dénonciation  du  traité  Bourée  qui  les  en  avait 
éloignés.  {Nouvelle  approbation  à  droite  et  à  V extrême 
gauche.)  Elle  s'est  aggravée,  messieurs,  par  l'extention  crois- 
sante des  hostilités,  par  l'insuffisance  calculée  des  subsi- 
des... [Exclamation  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre), 
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par  la  dissimulation...   [Très  bien!  très  bien!  à  F  extrême 
gauche  et  à  droite)..,  par  la  dissimulation  des  risques  à 
courir  et  des  sacrifices  à  faire,  et  enfin  par  la  guerre  avec  la 
Chine,  qui  en  est  le  couronnement. 

Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  les  responsabilités  du 
cabinet  dans  cette  affaire  duTonkin,  et  je  dis  qu'il  est  gmd 
temps  quUl  en  porte  la  peine  !  {Applaudissementi  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Encore  si  Terreur  une  fois  commise,  vous  l'aviez  reconnue  I 
Si  vous  aviez  dit  la  vérité  tout  entière  au  pays,  si  vous  l'aviez 
loyalement  associé  à  votre  entreprise  !  Il  y  aurait  au  moins 
une  excuse  dans  votre  sincérité.  Mais  non  !  Vous  avez  tout 
nié,  tout  caché,  tout  trahi  :  l'intérêt  national  comme  la 
vérité  I  {Bruyantes  réclamations  à  gauche  et  au  centre.  —  Vifs 
applaudissements  à  droite  et  à  V extrême  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  Delafosse,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre...  {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre,  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  Jules  Delaposse.  —  Mais,  monsieur  le  président... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «-  Je  VOUS  rappelle  formellement  à 
Tordre.  Il  est  impossible  de  commencer  une  discussion  sur 
ce  ton  ! 

Voix  à  droite.  C'est  la  constatation  de  la  vérité  ! 

M.  Léon  Chevreau.  —  Il  faut  donc  une  approbation  sans 
phrases? 

^  M.  Jules  Delafosse.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  dil  que 
le  cabinet  avait  trahi  Tintérét  national  comme  la  vérité,  et 
j'en  apporterai  les  preuves  au  cours  de  ma  discussion.  Je 
demande  à  la  continuer  librement.  {Applaudissements  à 
droite  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  Vous  pouvez  la  continuer  librement 
sans  vous  servir  d'expressions  injurieuses...  {Réclamatiem 
à  droite)  pour  le  ministre,  qui  est  un  de  vos  collègues. 
{Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Je  vous  ai  rappelé 
à  Tordre  ;  je  maintiens  le  rappel  à  Tordre,  et  je  vous  prie  de 
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vous  renfermer  dans  Tusage  des  expressions  parlementaires. 
{Approbation  sur  les  mêmes  bancs.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFOUR.  —  Si  VOUS  ne  pouvez  pas  parler 
librement,  monsieur  Delafosse,  descendez  de  la  tribune. 

H.  Raoul  DuvAL.  —  Malheureusement,  c'est  la  vérité  qui 
semble  injurieuse. 

M.  JouBOis.  —  L'orateur  répète  de  la  tribune  ce  qui  se  dit 
partout. 

M.  Andrieux.  —  Les  épithètes  ne  sont  pas  nécessaires  ; 
les  faits  parlent  assez  haut. 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  précisément  les  rappeler, 
les  faits,  et  vous  verrez  si  les  mots  dont  je  me  suis  servi  ont 
dépassé  Texpression  de  la  vérité. 

Pour  atténuer  votre  responsabilité,  vous  avez  niéjusqu^au 
bout  rintervention  armée  de  la  Chine.  [C  est  vrai!  à  droite.) 
Pour  ne  pas  mobiliser  un  corps  d'armée  et  éviter  de  prendre 
ainsi  devant  le  pays  les  apparences  de  la  guerre,  vous  avez 
écrémé  les  régiments  ;  pour  masquer  la  grandeur  des  sacrifi  ces 
à  demander  au  pays,  vous  avez  procédé  par  petits  crédits  et 
par  petits  paquets.  Et  précisément  parce  que  les  sacrifices 
étaient  insufiisants,  vous  les  avez  rendus  stériles.  [Très 
bien  !  a  droite.) 

Pour  dissimuler  enfin  le  conflit  avec  la  Chine,  vous  avez 
inventé  Tétat  de  représailles,  la  politique  de  rétorsion,  les 
prises  de  gages  et  autres  qualifications  inconnues  du  droit 
des  gens  et  de  la  diplomatie.  {Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Voix  à  Fextréme  gauche.  Et  le  blocus  pacifique. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  lorsque  nous,  nous  venions 
tour  à  tour,  de  la  droite  et  de  la  gauche,  dénoncer  vos 
réticences  et  vos  erreurs, — je  ne  veux  pas  en  dire  plus  pour 
ne  pas  encourir  un  second  rappel  à  Tordre  {Rires  à  droite), 
*-  lorsque  nous  venions  prouver  à  la  Chambre  que  ce  maré- 
cage du  Tonkin  est  un  gouffre  dans  lequel  fondent  inutile- 
ment nos  millions  et  nos  soldats,  vous  refusiez  de  nous 
croire... 
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M.  Raoul  Duval.  —  Parfaitement  ! 

M.  Jules  Delafosse...  vous  refusiez  de  noos  croire,  non 
par  inconscience  ou  par  dédain  volontaire  de  la  Téritéi  mais 
par  intérêt  ministériel,  parce  qu'il  ne  vous  convenait  pas 
d'avouer  au  pays  que,  pour  mener  à  terme  votre  entreprise, 
vous  aviez  besoin  de  lui  demander  30.000  hommes  et  300 
millions.  [Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Et  voilà  pourquoi,  messieurs,  nos  admirables  et  malheu- 
reux soldats  combattent  et  meurent  là-bas  !  Âh  !  certes  !  ils 
savent  combattre  et  mourir,  et  ce  n'est  pas  trop  de  la 
reconnaissance  enthousiaste  de  la  nation  et  de  nos  hom- 
mages communs  {Très  bieni  très  bien!  à  droite  et  à  rextrêm 
gauche)  pour  les  payer  de  leur  héroïsme  et  de  leur  dévou^ 
ment.  [Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ils  nous  ont  donné  la  seule  joie  qui  nous  soit  venue  de 
cette  lamentable  aventure  ;  ils  ont  rappelé  au  monde,  trop 
enclin  peut-être  à  Toublier,  que  la  vaillance  française  surYÎt 
à  nos  désastres,  survit  même  à  votre  politique;  ils  ont  cou- 
vert du  reflet  de  leur  honneur  et  de  leur  gloire  nos  misères 
intérieures.  Et  c'est  pour  cela  que  je  les  salue  !  {Applaudis- 
sements à  droite. )Msis  leur  héroïsme  même  vous  accuse!  Car 
ils  se  sacrifient  à  la  plus  obscure  et  à  la  plus  ingrate  des 
causes.  Ils  meurent  par  vous  et  pour  vous!  {Rumeurs m 
centre.  —  Nouveaux  applaudissements  à  droite  et  à  rextrème 
gauche),  et  le  sang  généreux  qui  coule  là-bas  depuis  dix- 
huit  mois  n'est,  en  définitive,  que  le  prix  de  vos  visions 
coloniales  et  de  votre  égoïsme  ministériel  !  (  Vifs  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs,  —  Murmures  à  gauche  et  au 
centre.) 

Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  les  responsabilités  du 
gouvernement  dans  cette  affaire  du  Tonkin.  Il  reste  à  voir 
ce  qu'elles  ont  été  du  côté  de  la  Chine. 

C'est  la  première  fois  qu'on  traite  à  cette  tribune  de  la 
guerre  ouverte  avec  la  Chine. 

Jusqu'ici  on  avait  envisagé  son  intervention  armée  comme 
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aoe  éventualité  plus  ou  moins  éloignée  et  plus  ou  moins 
redoutable  ;  les  uns  tenaient  la  Chine  pour  une  quantité 
négligeable  ;  c'étaient  les  amis  du  cabinet  ;  les  autres,  tenant 
compte  des  progrès  réalisés  depuis  vingt-cinq  ans,  croyaient 
et  disaient  que  la  Chine,  si  elle  n'était  pas  un  danger  mili- 
taire à  redouter,  pouvait  être  tout  au  moins  un  embarras 
sérieux. 

Aussi  n'ai-je  pu  retenir  l'expression  de  mon  étonnement 
lorsque  j'ai  entendu,  l'autre  jour,  l'honorable  rapporteur 
nous  dire  que  la  politique  ministérielle  s'était  heurtée  à  des 
complications  inattendues...  Inattendues?...  Inattendues 
des  aveugles  et  des  sourds  !  (Rires  approbatifs  à  droite  et  à 
textrême  gauche)^  inattendues  de  ceux  qui  se  ferment 
volontairement  les  yeux  et  les  oreilles  !  Mais  il  n'est  pas, 
entendez-le  bien,  un  de  ces  accidents,  pas  une  de  ces  com- 
plications qui  n'ait  été  prévue  et  prédite.  (Très  bien  !  très 
bien  I  à  droite.) 

J'aurais  quelque  droit  de  rappeler  ici  que  j'ai  été  l'un  des 
premiers  à  prévenir  la  Chambre  des  dangers  qui  devaient 
résulter  pour  elle  de  cette  politique  aventureuse. 

Voix  à  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  me  contente  de  dire,  et  je  le 
regrette  absolument,  que  ces  prévisions  se  sont  réalisées.  La 
guerre  est  maintenant  un  fait.  Il  reste  à  voir  comment  cette 
guerre  s'est  produite  et  comment  elle  peut  se  dénouer. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  dans  quelles  circons- 
tances la  Chambre  se  séparait  le  16  août  dernier.  Après  un 
débat  de  deux  jours,  la  Chambre  votait  un  nouveau  crédit  de 
38  millions  pour  le  Toukin,  et  173  de  nos  collègues,  plus 
dévonés  que  prévoyants,  se  crurent  obligés  d'ajouter  au 
vote  des  crédits  un  ordre  du  jour  de  confiance  aux  termes 
duquel  le  gouvernement  était  invité  à  poursuivre  contre  la 
Chine  l'exécution  du  traité  de  Tien-Tsin. 

Gomme  la  rupture  n'était  pas  officiellement  consommée, 
que  les  négociations  se  poursuivaient  encore,  au  dire  du 
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gouTernement,  je  m'abstins  de  faire  obserTcr  ce  qn*il  y 
avait  d'excessif,  d'anormal  et  même  dHnconsUtationnel  due 
ce  mandat. 

Aujourd'hui  que  le  traité  de  Tien-Tsin  est,  sinon  détruit, 
du  moins  à  refaire,  je  puis  dire,  sans  préjudice  pour  pe^ 
sonne,  que  les  173  n'avaient  pas  le  droit  de  donner,  que  le 
cabinet  n'avait  pas  le  droit  de  recevoir  mandat  de  poursui- 
vre, par  la  voie  des  armes,  l'exécution  d'un  traité  qui  n'anit 
pas  reçu  la  consécration  des  Chambres.  {Très  bien!  très  Hen! 
à  droite,) 

Messieurs,  je  fais  cette  observation  pour  plusieurs  rai- 
sons. 

Je  pourrais  dire,  avec  M.  le  commandant  Fonmier,  le 
négociateur,  que  le  traité  n'était  qu'une  «  convention  préli- 
minaire qui  devait  céder  ensuite  la  place  à  un  traité  définitif 
avec  traité  de  commerce,  qu'on  soumettrait  à  la  ratificatioa 
des  Chambres.  »  Je  pourrais  ajouter  que  l'approbation  du 
traité  de  Tien-Tsin  n'était  pas  absolument  certaine  ;  car  il  y  a, 
notamment  dans  l'article  1*%  des  obligations  imposées  i  la 
France  qui  ne  seraient  pas  acceptables  pour  une  Chaoibrê 
française,  si  elles  devaient  être  rendues  exécutoires. 

Mais  ce  n'est  pas  précisément  là-dessus  que  je  veux 
insister.  Je  dénonce  cette  irrégularité,  d'abord,parce  qu'elle 
a  permis  à  la  Chine  de  s'en  prévaloir  contre  vous,  pour 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  vos  reveQdi€ati<»9  ; 
ensuite  parce  que  d'autres,  à  leur  tour,  pourraient  s'en 
prévaloir  également,  si  leurs  intérêts  menacés  ou  lésés  les 
conduisaient  à  s'interposer  entre  la  Chine  et  nous. 

Je  la  dénonce,  surtout,  parce  qu'il  me  parait  nécessaire, 
indispensable  que  le  pays  apprenne  comment  sa  politique 
extérieure  est  dirigée,  comment  se  poursuivent  des  négocia- 
tions d'où  dépendent  la  paix  et  la  guerre,  et  en  quelles 
mains  malheureuses  vous  avez  placé  votre  confiance.  {Trèt 
bieni  très  bien  !  à  droite.) 

Lorsqu'on  sait  avoir  affaire  à  des  casuîstes  aussi  raffinés 
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et  aussi  subtils  que  les  Chinois,  à  des  fourbes  émérites,  k  des 
gens  dont  M.  le  président  du  conseil  a  dit  ici  «  qu'ils  ont  le 
génie  de  la  duplicité  et  de  la  mauvaise  foi  »,  c^est  un 
deyoir  naturel,  élémentaire,  de  prendre  contre  leurs  four- 
beries toutes  les  précautions  possibles.  Eh  bien  !  j^ai  le 
regret  de  dire  que  ces  précautions  ont  été  négligées  ;  car 
Tabsence  de  ratification  par  les  Chambres  françaises  n'est 
pas  la  seule  lacune  du  traité  de  Tien-Tsin  ;  il  y  manque  aussi 
la  signature  de  la  Chine.  {Marques  d'approbation  à  droite.) 

J'ai  entendu  dire  ici  par  M.  le  président  du  conseil  que  le 
traité  de  Tien-Tsin  avait  reçu  Tadhésion  signée  du  Tsong-Li- 
Yamen.  C'est  une  inexactitude... 

M.  Raoul  Du  val.  —  Une  de  plus  I 

M.  LE  PRÉsmENT  BU  CONSEIL.  —  Il  a  rcçu  la  signature  de 
l'impératrice,  c'est  encore  mieux  I  {Très  bien  l  très  bien!  au 
centre.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ni  l'impératrice,  ni  le  Tsong-Li- 
Yamen  n'ont  signé  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Il  y  a  un  décret  impérial 
qui  Ta  formellement  approuvé.  Il  existe  deux  décrets  :  Fun 
qui  a  donné  les  pleins  pouvoirs  au  vice-roi  du  Pé-Tchi-li  ; 
l'autre  qui  a  ratifié  la  convention  préparée  par  lui. 

M.  Clemenceau.  —  Après  l'affaire  de  Bac-Lé  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Non,  le  10  mai. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'en  parle  librement,  messieurs, 
parce  que  la  Chine,  jusqu'ici,  n'a  pas  contesté  la  validité  du 
traité  de  Tien-Tsin.  Ce  n'est  qu'une  observation  que  je  veux 
faire  pour  montrer  ce  que  vaut  la  diplomatie  du  gouverne- 
ment. Ce  que  le  Tsong-Li- Yamen  a  ratifié,  c'est  un  rapport 
annexe  de  Li-Hung-Chang,  c'est-à-dire  une  interprétation 
toute  chinoise  du  traité  {Rires  approbatifs  à  droite)  ^  et  cette 
interprétation,  vous  ne  l'avez  pas  connue,  vous  n'avez  pas 
même  demandé  à  la  connaître  ! 

Si  vous  l'aviez  demandé,  monsieur  le  président  du  conseil, 
vous  vous  seriez  aperçu  que  la  clause  de  l'évacuation  immé* 
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diate  ne  s'y  trouvait  pas;  et  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est 
votre  négociateur,  M.  Fournier  lui-même.  Ecoutez,  mes- 
sieurs, cette  citation,  elle  en  vaut  la  peine  : 

«  Je  distinguai  nettement  que  les  protestations  de  Pékin 
avaient  empêché  le  vice-roi  d'avouer  au  palais  que  le  retrait 
des  troupes  devrait  être  immédiat,  et  que,  n'osant  pas  me 
l'avouer,  il  essayait  d'arriver  au  même  résultat  en  allongeant 
les  délais.  » 

Ainsi,  messieurs,  la  plupart  des  affirmations  apportées  à 
cette  tribune  par  M.  le  président  du  conseil  se  troareDl 
infirmées  par  son  propre  négociateur.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Cela  se  trouve  en  entier  dans 
les  deux  langues. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Au  reste,  messieurs,  le  traité  de 
Tien-Tsin  n'a  qu'une  influence  tout  à  fait  secondaire  sur  les 
événements  qui  nous  occupent.  Le  point  capital  de  ce  procès, 
c'est  l'arrangement  complémentaire  relatif  &  l'évacuation  des 
villes  frontières  du  Tonkin.  Ici  encore,  M.  le  président  du 
conseil  est  venu  affirmer  qu'il  y  avait  eu  une  conTention 
signée.  Je  ne  me  permettrai  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soil 
expliqué  à  la  tribune,  de  le  contredire.  Mais  j'affirme  qne 
rien,  dans  les  documents  diplomatiques  ou  dans  les  com- 
munications ministérielles,  rien  ne  nous  autorise  à  dire  ou 
à  croire  que  cette  convention  ait  jamais  existé.  Voici  ce  qui 
s'est  passé  :  si  je  me  trompe,  les  membres  de  la  commission 
qui  ont  entendu  et  recueilli  les  confidences  du  gouvernement 
lui-même  voudront  bien  me  rectifier. 

Lorsque  Li-Hung-Chang  et  M.  le  commandant  Fournier 
eurent  conclu  entre  eux  la  convention  qui  porte  le  nom  de 
traité  de  Tien-Tsin,  M.  le  président  du  conseil,  impatient 
d'en  finir  avec  cette  affaire  du  Tonkin  qui  lui  cause  de  justes 
angoisses,  donna  l'ordre  à  son  négociateur  de  régler  les  con- 
ditions de  l'évacuation.  Le  moment,  il  n'est  pas  inutile  deie 
noter,  pouvait  paraître  inopportun;  car,  à  cette  époque,  il  y 
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avait  une  recrudescence  d'hostilités  contre  la  France  à 
Pékin,  et  voici  le  tableau  fort  intéressant  que  M.  le  com- 
mandant Fournier  a  tracé  de  Tétat  des  esprits  dans  la 
capitale  : 

«  L* orage  prévu  avait  éclaté  dés  Tenvoi  à  Pékin,  par  télé- 
gramme, du  texte  arrêté  de  notre  traité. 

»  Les  protestations  arrivaient  de  tous  côtés.  » 

M.  Andrieux  interrompt  et  dit  :  a  Le  traité  avait  donc  été 
rendu  public?  » 

M.  le  commandant  Fournier  répond  :  «  Non,  mais  il  avait 
été  soumis  au  Tsong*Li-Yamen  et  au  grand  conseil,  ce  qui 
constitue  dans  le  milieu  officiel  une  publicité  assez  étendue  ; 
cette  assemblée  comprend  les  princes  tartares,  les  censeurs, 
les  grands  fonctionnaires  ;  c^était  donc  un  toile  général  fort 
redoutable. 

»  Les  censeurs  déclarent  que  ce  traité  serait  la  honte,  le 
déshonneur  de  la  Chine  ;  quUl  eût  fallu  négocier  plus  long- 
temps ;  qu'au  moins  le  négociateur  eût  dû  réclamer  une 
rectification  de  frontières;  qu'il  convenait  d^attendre  une 
victoire  des  troupes  chinoises  au  Tonkin  ;  que  la  situation 
militaire  n^était  pas  désespérée  au  point  dUmposer  une 
pareille  humiliation,  etc.  Li-Hung-Chang,  qui  avait  pleins 
pouvoirs  pour  négocier,  mais  non  pour  signer,  se  rem- 
brunissait. » 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  retenir  cette  dernière  phrase 
lorsque  vous  aurez  à  juger  la  politique  du  gouvernement  ;  je 
ne  la  commente  pas^  je  me  contente  de  la  citer  et  de  la 
confier  k  vos  souvenirs.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cet  état  des  esprits  devait  paraître  assez  inquiétant  pour 
qu  on  ne  précipitât  rien  ;  il  exigeait  tout  au  moins  qu'on  prit 
toutes  les  garanties  pour  assurer  la  régularité  de  la  conven- 
tion à  intervenir.  Voici,  messieurs,  comment  les  choses  se 
passèrent.  M.  le  commandant  Fournier  se  rendit  auprès  de 
Li-Hang-Chang  et  lui  remit  une  note  aux  termes  de  laquelle 
le  gouvernement  de  la  France  signifiait  à  la  Chine  que  les 
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troupes  françaises  occuperaient,  dans  le  délai  de  vingt  jouis, 
les  places  frontières  du  Kouang^Tong  et  da  Kouang-Si,  et 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  les  Tilles  limitroplies  du 
Tunnan. 

Li-Hung-Chang  reçut  la  note  et  donna  son  assentiment 
verbal.  Le  négociateur  français  ne  réclama  pas  de  lai  d'en- 
gagement réciproque,  contractuel.  Il  ne  lui  demanda  même 
pas  un  accusé  de  réception. 

Messieurs,  on  a  assez  vivement  reproché  à  M.  le  comman- 
dant Fournier  son  imprévoyance,  et  je  crois,  en  effet,  qae  si 
le  commandant  était  un  diplomate  de  profession,  on  pour- 
rait critiquer  sa  façon  de  négocier. 

Mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'oublier  que 
M.  le  commandant  Fournier  est  un  officier  des  plus  distio- 
gués  de  notre  marine,  un  soldat  droit  et  loyal,  prétast 
instinctivement  sa  loyauté  aux  autres.  {Très  Ken  !  très  bieti! 
à  droite.) 

Il  se  contenta  de  demander  à  Li-Hung-Chang  d*adres«er 
la  notification  au  Tsong-Li-Yamen  et  de  la  faire  ratifier  par 
lui. 

Li-Hung-Chang  s'y  refusa.  Il  dit  qu'il  ne  le  pouvait  pas, 
parce  que,  au  moment  où  Teffervescence  hostile  à  la  France 
se  manifestait  d'une  façon  de  plus  en  plus  violente,  la  noti* 
fication  de  cette  nouvelle  convention  pouvait  être  dangereuse, 
qu'elle  risquait  presque  d'aboutir  à  un  rejet,  et  peut-être  à 
une  disgrâce  pour  lui.  Il  ajouta  que  la  ratification  par  le 
Tsong-Li-Yamen  n'était  pas  nécessaire,  que  les  comman- 
dants des  troupes  chinoises  au  Tonkin  étaient  tous  à  sa  dé- 
votion, et  qu'il  suffirait  qu'il  leur  envoyât  des  ordres  pour 
qu'ils  fussent  obéis  sans  hésitation. 

Voilà  tout  ce  que  nous  savons  officiellement  de  l'arrange- 
ment complémentaire  du  traité  de  Tien-Tsin. 

Je  suis  obligé,  messieurs,  de  marcher  avec  une  extrême 
précaution  sur  un  terrain  dont  je  sens  les  difficultés.  Voas 
reconnaîtrez  du  moins  que  je  n'ai  rien  dit  jusqu'ici  qui  ne  se 
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trouve  dans  les  documents  ofQciels  dont  tous  êtes  saisis,  et 
j'espère  ne  jamais  dépasser  la  mesure  que  m'impose  la 
nature  même  de  ces  débats.  {Très  bien  1  très  bien  !  à  droite.) 

Si  j'avais,  messieurs,  la  liberté  de  dire  tout  ce  que  je 
pense,  il  y  aurait  de  cruelles  représailles  à  exercer  contre  la 
conduite  et  contre  la  diplomatie  du  cabinet.  Tout  ce  que  j'en 
veux  dire,  c'est  que  son  plus  grand  tort  a  été  de  donner  trop 
largement  carrière  à  la  duplicité  chinoise,  et  nos  adversaires 
en  ont  cruellement  usé. 

Je  ne  veux  pas  apporter  à  cette  tribune  de  version  chinoise. 
Il  ne  me  convient  pas  d'emprunter  à  l'ennemi  des  armes 
pour  combattre  un  cabinet  français.  [Très  bien  1  très  bien  I 
à  droite.) 

Je  vous  demande  seulement  la  permission  de  vous  donner 
on  échantillon  de  la  diplomatie  de  M.  le  président  du  con* 
seil  ;  et  je  le  fais  avec  d'autant  moins  de  scrupule  que  je 
suis  certain  d'avance  que  l'approbation  de  la  majorité  de  la 
Chambre  lui  est  acquise.  {Bires  à  Vextrème  gauche.  —  Très 
bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  pour  la  clarté  de  la  citation  que  je  vais  faire,  je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'après  l'affaire  de  Bac- 
Lé,  dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  demandé  une  explication  au  Tsong-Li*Yamen.  Le 
Tsong-Li-Yamen  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conven- 
tion, qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'engagement,  et  M.  le  président 
du  conseil  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  C'est  le  17  mai,  messieurs,  que,  pour  assurer  Texécution 
de  Farticle  2  du  traité  de  Tien-Tsin,  le  commandant  Fournier 
a  remis  au  négociateur  chinois  une  note  écrite  portant  que  : 
«  Après  un  délai  de  vingt  jours,  c'est-à-dire  le  6  juin,  nous 
pourrions  occuper  Lang-Son,  Cao-Bang,  That-Khé  et  toutes 
les  places  adossées  aux  frontières  du  Kouang-Tong  et  du 
Kooang-Si.  »  Rien  n'a  pu  faire  supposer  alors  à  notre  pléni- 
potentiaire que  cet  arrangement  ne  fût  pas  agréé  par  son 
interlocuteur.  Mais  il  y  a  plus.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
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SO  mai,  je  faisais  connaître  à  la  Chambre  des  députés,  à 
Paris,  en  même  temps  que  le  traité  de  Tîen-Tsin,  les  termes 
mômes  du-dit  accord,  et  cette  communication  a  reçu  une  im- 
mense  publicité.  On  ne  saurait  donc  admettre  que  le  gourer- 
nement  impérial  en  ignorât  les  dispositions,  et  il  aurait  dû, 
en  tout  cas,  nous  prévenir  en  temps  utile  des  difficultés  qui 
pouvaient  de  son  fait  en  empêcher  Texécution  régulière.  » 

Messieurs,  ces  façons  de  s'expliquer  doivent  paraître  des 
vérités  lumineuses,  incontestables,  à  M.  le  président  du 
conseil.  La  Chine  a  dû  écouter  ce  qu^il  a  dit  ici  et  se  tenir 
pour  avertie.  C'est  la  théorie  du  contrat  tacite  que  nous 
avons  vue  naguère  s'épanouir  au  Congrès... 

Un  membre  à  t extrême  gauche.  C'est  cela  ! 

M.  Jules  Delafosse...  contrat  tacite  qui  liait  le  Sénat,  par 
cette  raison  décisive  que  les  sénateurs  sont  censés  lire  le 
Journal  officiel  (Rires  et  approbations  à  droite)  ;  c'est  le 
commentaire  anticipé  de  cette  réponse  effrayante  quefaisall, 
il  y  a  trois  mois,  M.  le  président  du  conseil  à  M.  Raoul 
Duval  :  «  Eh  !  monsieur,  ces  choses  se  traitent  par  la  bonne 
foi  et  non  par  l'écriture  î  » . 

J'ai  peur,  monsieur  le  président  du  conseil,  que  cette 
nouveauté  diplomatique  ne  fasse  pas  son  chemin,  et  s'il  est 
dans  votre  destinée  de  négocier  longtemps  encore  pour  la 
France  et  au  nom  de  la  France,  je  ne  puis  que  vous  supplier 
de  vous  en  rapporter  un  peu  plus  à  l'écriture,  et  un  peu 
moins  à  la  bonne  foi.  {Nouveaux  applaudissements  sur  U^ 
mêmes  bancs.) 

Messieurs,  puisque  nous  étudions  la  politique  diplonaati- 
que  de  M.  le  président  du  conseil,  et  que  vous  semblei  vous 
intéresser  à  cette  étude,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  en  citer  un  autre  exemple.  Vous  avez  lu  tous,  assuré- 
ment, l'intéressante  et  poignante  déposition  de  M.  le  com- 
mandant Fournier.  11  y  a  un  moment  où  Tun  des  membres 
de  la  commission  pose  à  M.  le  commandant  Fournier  cette 
question  : 
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«  Dans  votre  pensée,  Li-Hung-Chang  n^engageait-il  que 
lai  on  engageait-il  le  gouvernement  chinois?  » 

Le  commandant  Fournier  répond  tout  d'abord  :  «  Li  ne 
pouvait  engager  que  sa  personne  »  ;  puis,  en  revisant  le 
procès-verbal,  il  modifie  les  termes  de  sa  déposition  et  dit  : 
«  Li  engageait  son  gouvernement,  puisqu'il  était  plénipoten- 
tiaire ;  mais  pas  sans  retour.  » 

M.  Granet.  —  C'est  à  moi  que  la  réponse  a  été  faite. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Alors  les  membres  de  la  commis- 
sion se  retournent  naturellement  vers  H.  le  président  du 
conseil  et  lui  demandent  de  concilier  des  négociations  si 
obscures  et  si  peu  fermes  avec  des  déclarations  aussi  caté- 
goriques que  les  siennes,  et  il  répond  :  «  Ce  qu'il  importe  de 
bien  préciser,  c'est  que  je  n'ai  eu  en  mains  qu'une  dépêche 
où  Ton  ne  distinguait  pas  entre  Li-Hung-Chang  ou  le  Tsong- 
Li-Yamen.  »  Il  dit  plus  loin  :  «  Toutes  ces  distinctions  ne 
sont  pas  dans  la  dépêche  qui  a  été  notre  seul  renseigne- 
ment. »  Il  ajoute  même  une  phrase  qui  a  été  supprimée  dans 
le  procès-verbal.  Supprimée  par  qui?  et  pourquoi?  Je 
rignore  et  voudrais  bien  le  savoir;  mais  je  la  rétablis, 
d'abord  parce  que  la  Chambre  a  décidé  que  les  procès- 
verbaux  destinés  à  la  publicité  seraient  intégralement 
publiés,  et  puis  parce  que  cette  phrase  jette  une  certaine 
lumière  sur  les  illusions  dont  H.  le  président  du  conseil  s'est 
nourri  jusqu''à  ce  jour.  Cette  phrase  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  des  dépêches  où  le  langage  du  vice-roi  est 
absolument  celui  d'un  chef  de  gouvernement.  » 

M.  Lebot,  rapporteur.  —  D'où  cette  phrase  est- elle 
extraite  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Du  compte  rendu  de  la  séance  où 
M.  le  commandant  Fournier  a  comparu  devant  la  commis- 
sion. Elle  a  été  supprimée  dans  l'impression;  je  l'ai  prise 
dans  les  registres  des  procès-verbaux  de  la  commission,  et 
je  la  reproduis  intégralement.  {Mouvements  divers,  —  Rires 
et  applaudissements  à  droite  et  à  l'extrême  gauche,) 
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M.  Georges  Perin.  —  Cela  fait  une  quatrième  édition  des 
procès-verbaux  ;  il  y  en  avait  déjà  trois  l 

M.  JoLiBOis.  —  Cest  une  édition  considérablement 
expurgée  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n'attache  pas  une  extrême  im- 
portance à  cette  phrase.  Je  crois  seulement  y  voir  que  M.  le 
président  du  conseil  qui  s'est  trompé  sur  la  personnalité  de 
Li-Hung-Ghang,  en  ce  quHl  Ta  pris  toujours  pour  un  ami, 
pour  un  allié  de  sa  politique,  n'était  pas  loin  alors  de  le  con- 
dérer  comme  le  souverain  de  la  Chine.  {Rires  à  droite  et  à 
Vextrême  gauche,) 

Cela  explique  bien  des  choses,  mais  cela  n'excuse  rien. 

Vous  savez,  messieurs,  les  événements  qui  ont  suivi. 
L'ordre  est  donné  au  commandant  du  corps  expéditioiinaiFe 
d'aller  prendre  possession  de  Lang-Son.  Une  colonne  de 
400  hommes  est  placée  sous  les  ordres  du  colonel  Dugenne, 
et  se  met  en  marche.  Â  mi-chemin  elle  rencontre  les  troupes 
chinoises  dont  les  commandants  lui  refusent  le  passage.  II 
y  a  à  ce  propos  une  correspondance  échangée  entre  les 
commandants  chinois  et  le  colonel  Dugenne,  qu'il  pourrait 
être  intéressant  de  publier  ;  vous  la  connaissez,  je  m  en  rap- 
porte à  vos  souvenirs,  j'ai  dit  qu'à  cette  tribune  je  ne  citerais 
aucun  document  chinois.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.] U 
combat  s'engage  alors,  et  il  dura  deux  jours.  Ce  combat  fut 
ce  qu'ont  été  toutes  les  rencontres  de  nos  soldats  avec 
l'ennemi,  un  admirable  exemple  d'héroïsme. 

Pendant  deux  jours  nos  soldats  ont  combattu  à  découvert 
contre  des  troupes  couvertes,  dans  la  proportion  de  un 
contre  dix,  et  ils  ont  maintenu  leurs  positions.  {ApplatiiUs' 
sements  sur  divers  bancs.)  Ils  n'ont  pu  cependant  opérer  une 
trouée,  et  le  général  Millot,  commandant  en  chef,  a  pris  le 
parti  de  rappeler  la  colonne  à  Hanoï. 

Ici,  M.  président  du  conseil  fut  naturellement  appelé  à 
s^expliquer  sur  cet  incident  qui  succédait  de  si  près  à  la 
paix  annoncée.  Il  déclara  que  l'affaire  de  Bac-Lé  était  ud 
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guet-apend,  une  trahison,  une  violation  flagrante  du  traité 
consenti. 

Les  paroles  prononcées  à  cette  occasion  par  M.  le  président 
da  conseil  ont  une  gravité  particulière  et  je  me  crois  obligé 
de  les  citer.  Il  s*exprime  en  ces  termes,  dans  la  séance  du 
7  juillet  : 

«  Nous  avons  cru  trouver  dans  cette  agression,  dans  cette 
violation  formelle  du  traité  de  Tien-Tsin  le  fondement 
dhine  réparation  nécessaire. 

»  Nous  avons  pensé  qu'ayant  donné  à  la  Chine  et  au  monde 
entier  une  preuve  si  éclatante  de  modération,  en  renonçant 
à  une  indemnité  dont  le  principe  n^était  ni  contesté  ni  con- 
testable, nous  étions  en  droit  de  rappeler  à  ceux  qui  se  font 
un  jeu  de  la  foi  des  traités  que  de  tels  actes  se  payent  et 
veulent  une  réparation. 

«  Le  gouvernement  se  croit  en  mesure  de  faire  respecter 
les  traités,  de  les  protéger  contre  des  entreprises  dont  l'im- 
prudence touche  au  vertige,  et  il  promet  qu'il  ne  sera  rien 
épargné  pour  sauvegarder  avec  résolution,  avec  prudence 
toujours,  mais  avec  une  fermeté  que  rien  n^ébranlera,  les 
droits  et  les  intérêts  de  la  France.  » 

Ces  paroles,  messieurs,  furent  acclamées  par  la  grande 
majorité  de  cette  Chambre,  et  pas  une  protestation  ne  s'éleva 
de  nos  bancs,  à  nous,  qui  n'avons  pas  coutume  d'applaudir 
aux  paroles  ministérielles.  Pourquoi?  Parce  qu'il  n'y  avait 
place  alors  que  pour  un  seul  sentiment,  le  sentiment  de  la 
loi  violée,  de  l'honneur  outragé,  et  pour  l'obligation  que 
nous  sentions  commune  à  tous  d'en  tirer  vengeance.  Vous 
aviez  raison  de  le  dire,  monsieur  le  président  du  conseil: 
ces  choses  se  payent.  S'il  y  a  eu  guet-apens,  s'il  y  a  eu 
trahison,  vous  avez  bien  fait  de  demander  à  la  Chine  une 
réparation  nécessaire,  et  j'affirme  que  la  Chambre,  plus 
soucieuse  peut-être  de  l'honneur  national  que  vous  n'avez 
semblé  l'être  en  ces  derniers  temps,  ne  vous  permettra  pas 
d'abandonner  vos  revendications. 
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Mais  si,  d'aventure,  il  n'y  a  ea  ni  guet-^pens,  ni  trahison, 
s*il  n'y  a  pas  eu  violation  des  traités  ;  si  la  notification  n^a 
pas  même  été  soumise  au  gouvernement  chinois,  quel  rôle 
a  été  le  vôtre  et  que  faites-vous  sur  ces  bancs  ?  [Applau- 
dissementë  à  droite.) 

M.  Briens.  —  Et  la  Chine  va  lire  ces  paroles! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  auriez  encouru  la  plus  terrible 
responsabilité  que  jamais  chef  de  gouvernement  ait  encore 
assumée.  Car  après  avoir  fait  massacrer  nos  soldats  sur  la 
foi  d'un  traité  imaginaire...  {Protestations  au  centre  et  à 
gauche)y  —  je  n'affirme  pas,  messieurs,  j'attends  les  explica- 
tions, j'attends  les  preuves  et  je  les  sollicite,  —  vous  auriez, 
sans  autre  raison  que  de  prêter  au  pays  votre  propre  erreur, 
vous  auriez  engagé  la  France  dans  une  grande  guerre,  vous 
auriez  sacrifié  des  milliers  d'hommes  et  des  millions  pour 
couvrir  uniquement  votre  légèreté  et  votre  imprévoyance  ! 
{Applaudissements  à  droite,  —  Nouvelles  protestationt  au 
centre  et  à  gauche,)  Ces  choses-là  se  payent  aussi,  monsieur  le 
président  du  conseil  !  {Nouvelle  approbation  à  droite,) 

Je  ne  parie  pas  des  autres  griefs  que  nous  pourrions  faire 
valoir  contre  vous,  de  l'incorrection  de  vos  procédés,  de  la 
constitution  violée  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  de  la 
guerre  faite  à  Tinsu  de  la  France  et  sans  l'aveu  des  Cham- 
bres... {Très  bien  !  très  bien  I  à  droite)^  du  blocus  de  Formose 
notifié  sans  déclaration  de  guerre^  ce  qui  nous  expose  à  des 
complications  de  tous  les  jours. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Nullement  !  rassuret-voc^ 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  parle  pas  des  autres  irrégu- 
larités dont  votre  politique  est  semée. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  dans  votre  portefeuille  le  traité 
violé,  le  texte  écrit,  le  texte  formel  dont  vous  vous  êtes  pré- 
valu pour  engager  la  France  dans  cette  guerre,  je  dis  que 
votre  guerre  est  une  conspiration  du  pouvoir  personnel 
contre  la  sécurité  de  la  patrie...  {Applaudissements  à  droite. 
—  Protestations  au  centre)^  et  je  déclare  qu'il  n'existe,  ni 
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dans  les  règles  de  la  responsabilité  ministérielle,  ni  même 
dans  le  code  pénal,  de  châtiment  qui  soit  au  niveau  d'un 
pareil  attentat  I  {Très  bien t très  bien!  à  droite.  —  Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Lamglois.  —  Après  la  peine  de  mort,  je  ne  connais  plus 
rien  l  {On  rit.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si,  au  contraire,  vous  avez  ce 
texte,  si  vous  avez  cette  preuve,  si  vous  avez  des  arguments 
encore  inconnus  à  faire  valoir,  il  faut  les  produire  ici,  tout 
de  suite,  il  faut  nous  dire  :  Voici  le  traité,  et  voilà  la  trahi- 
son !  Alors  votre  situation  deviendra  nette  et  forte,  ce  qu'elle 
n^a  jamais  été  ;  mais  il  n'est  que  temps,  en  vérité,  de  renon- 
cer à  cette  bouffonnerie  du  secret,  à  cet  attirail  du  mystère 
qui  prête  à  votre  politique  extérieure  les  dehors  de  je  ne 
sais  quel  roman  ténébreux  ou  comique.  {Approbation  à 
droite.) 

De  qui  vous  cachez-vous?  et  pourquoi  vous  cachez-vous? 
Je  vous  entendais,  l'autre  jour,  pousser  ce  cri  étrange  :  «  Il 
ne  faut  pas  le  dire  aux  Chinois  !  »  Dire  quoi  ?  cacher  quoi  ? 
Croyez-vous  donc  que  les  Chinois,  avec  lesquels  vous  négo- 
ciez, ne  savent  pas  ou  ne  devinent  pas  tout  ce  que  vous 
pouvez  dire  ou  faire?  Je  vous  entendais  taxer  de  puérilité, 
de  mesquinerie,  les  justes  réclamations  de  M.  Clemenceau: 
mais,  monsieur  le  président  du  conseil,  ce  qui  est  puéril,  ce 
qui  est  mesquin,  c'est  de  vouloir  lutter  de  ruse  avec  des 
mandarins  chinois.  Cette  émulation  n'est  digne  ni  de  vous, 
ni  de  nous.  {Rires  à  droite  et  à  gauche,)  Lorsqu'on  a  l'hon- 
neor  d'être  le  chef  du  gouvernement  de  la  France,  on  a 
mieux  à  faire  que  de  cultiver  la  chinoiserie.  {Rires  appro- 
batifs  à  droite.  —  Rumeurs  au  centre,) 

Vous  vous  défendez  de  jouer  cartes  sur  table  avec  les 
Chinois  ;  et  moi,  je  vous  dis  qu'il  ne  faut  pas  jouer  du  tout. 
Avec  des  adversaires  de  ce  caractère,  il  n'y  a  qu'une  diplo- 
matie qui  soit  efficace,  c'est  la  diplomatie  brutale,  celle  qui 
parle  d'une  voix  claire  et  haute,  qui  pose  nettement  ses 


Digitized  by 


Google 


—  482  — 

conditions  et  qui  n'en  démord  plus  ;  quand  elle  ne  réussit 
pas,  il  reste  la  force.  {Très  tient  très  bien!) 

Ceci  m'amène  à  demander  au  gouvernement  ce  qu'il  veat 
faire.  Est-ce  la  paix,  est-ce  la  guerre? 

Si  c'est  la  guerre,  pourquoi  n'emploie-t-il  pas  les  moyens 
décisifs  ?  Pourquoi  refuse-t-il  de  demander  à  la  Chambre  les 
subsides  suffisants  qui  doivent  la  rendre  efficace  ? 

Si  c'est  la  paix,  —  et  je  tiens  à  vous  dire  tout  de  suite  que 
je  vous  crois  incapable  de  faire  jamais  la  paix,  — mais  enfin, 
si  c'est  la  paix,  je  vous  demande  de  nous  apprendre  quelles 
sont  vos  dernières  conditions.  Je  dis  «  vos  dernières  condi- 
tions »,  parce  que  vous  avez  eu  des  conditions  successives. 
Après  avoir  demandé  à  la  Chine  250  millions,  vous  atez 
réduit  votre  demande  d'indemnité  au  chiffre  de  80  millions, 
et  les  demi-confidences  que  vous  avez  faites,  les  paroles  (pie 
vous  avez  prononcées  à  la  tribune  donneraient  à  croire  qu'il 
y  a  encore  des  conditions  réservées,  celles-là  sans  doate 
qu'il  ne  faut  pas  dire  aux  Chiniois.  {Jffilariié  à  droite.  — 
Murmures  au  centre.) 

{A  ce  moment  deux  membres  échangent  des  paroles  qn  m 
parviennent  pas  jusqu^ au  bureau,) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  On  proteste  parce  que,  pour  nos 
collègues  du  centre,  le  patriotisme  consiste... 

H.  LE  PRÉsmENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Conéo 
d'Ornano. 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  J'explique  les  murmures  du  cen- 
tre. 

M.  LE  PRÊsmENT.  —  Vous  u'avez  rien  k  expliquer  ;  vous 
n'avez  pas  la  parole,  et  ceux  qui  ont  interrompu  ont  eu  tort. 
La  parole  est  à  M.  Delafosse  seul. 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Le  patriotisme  consiste  sans  doute 
à  voter  aveuglément  tout  ce  que  le  ministre  demande. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si  les  interrupteurs  voulaient  accu- 
ser mon  patriotisme,  messieurs... 

M,  LE  PRÉsmENT.  —  L'intcrruptiou,  qui,  d'ailleurs,  n'est 
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pas  parvenue  jusqu'au  bureau,  ne  vous  concernait  pas, 
monsieur  Delafosse  ;  si  un  membre  avait  mis  votre  patrio- 
tisme en  doute,  je  l'aurais  rappelé  à  Tordre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  disais,  messieurs,  au  moment 
où  j'ai  été  interrompu,  qu'entre  le  dépôt  de  la  demande 
de  crédits  et  le  moment  où  je  parle,  des  négociations 
ont  été  entamées  et  elles  ont  paru  un  instant  sur  le  point 
d'aboutir. 

J'ai  l'honneur  de  demander  au  gouvernement  de  nous 
apprendre  sur  quelles  bases  ces  négociations  ont  été  établies 
et  poursuivies,  et  pour  qpielle  cause  elles  ont  échoué. 

J'attends  ces  explications  avec  une  curiosité  bien  natu- 
relle ;  mais,  quelles  qu'elles  soient,  messieurs,  je  vous  dirai 
tout  de  suite  qu'elles  ne  changeront  absolument  rien  à  ma 
conyiciïon...  [Rires  au  centre)^  à  la  conviction  réfléchie  et 
raisonnée  où  je  suis  que  le  cabinet  actuel  est  hors  d'état  de 
nous  assurer  une  solution  avantageuse  et  sûre.  {Très  bien  I 
très  bien  I  à  droite.) 

Messieurs,  je  me  suis  efforcé  de  vous  montrer  sa  diplo- 
matie sous  tous  ses  aspects  et  de  vous  prouver  qu'il  était 
seul  responsable  de  la  guerre.  Je  voudrais  maintenant  vous 
montrer,  en  deux  mots  seulement,  parce  que  l'heure 
s'avance...  (Parkz  !  parlez  1)^  qu'il  est  aussi  l'obstacle,  l'obs- 
tacle insurmontable...  {Exclamations  à  gauche  et  au  centré) 
à  la  conclusion  de  la  paix.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  croient  k  la  possibilité,  à  la 
nécessité  d'un  arrangement,  et,  contrairement  à  l'opinion 
qu'exprimait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lockroy,  je  crois 
à  l'efBcaité  d'une  médiation  et  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux* 
Mais  je  suis  aussi  persuadé  que,  de  tous  les  cabinets  possi- 
bles, le  cabinet  actuel  est  précisément  le  seul  qui  ne  puisse 
y  recourir  ;  pourquoi?  parce  qu'il  s'est  engagé  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  se  dégager  sans  déshonneur  pour  lui,  et  en 
même  temps  sans  déshonneur  pour  le  pays.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 
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Je  veux  Yous  en  donner  la  preuve  en  empruntant  le  témoi- 
gnage même  du  gouvernement 

Dans  la  commission,  on  n  demandé  à  M.  Foumier  de  dire 
quelles  étaient,  suivant  lui,  les  conditions  auxquelles  la 
Chine  consentirait  à  traiter.  M.  Fournier  a  répondu: 

«  Ils  traiteraient  aujourd'hui  sur  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
ostensiblement  Tindemnité;  mais  vous  n'aurez  jamais  d'eux 
aucun  argent,  à  titre  d'indemnité.  » 

Or,  M.  le  président  du  conseil  disait  le  même  jour  :  «  Kons 
ne  renonçons  nullement  à  notre  demande  d'indemnité; 
c'est  comme  gage  de  Pindemnité  que  nous  saisissons 
Formose.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  M.  Foumier  a  ajouté  que  la 
Chine  mettait  son  honneur  à  ne  pas  payer  cette  indemnité. 

M.  Jules  Dblafosse.  —  Vous  voyez,  messieurs,  ce  que  tous 
pouvez  attendre  de  la  politique  ministérielle,  après  cet  édi- 
fiant dialogue.  D'une  part,  le  gouvernement  dit  :  Nous  vou- 
lons une  indemnité.  Son  négociateur,  d'autre  part,  lai 
répond  :  Vous  ne  Tobtiendrez  jamais  ;  et  le  gouvememeot 
réplique:  Nous  la  voulons  tout  de  même.  {Très  Ueniei 
rires  à  droite.) 

Voilà  une  diplomatie  vraiment  concordante  et  une  situa- 
tion pleine  de  promesses  I 

Messieurs,  tout  autre  serait  la  condition  d'un  cabinet 
nouveau.  {Exclamations  ironiques  au  centre,) 

M.  Langlois.  —  Proposez-le  ! 

M.  le  gokte  de  Doithlle-Maillefeu.  —  Soyez  tranquilles, 
vous  y  gagneriez  I 

.  H.  Jules  Delafosse.  —  Vous  me  ferez  bien  l'honneur  de 
reconnaître,  j'imagine,  que  je  suis  absolument  désintéressé 
dans  la  question.  [Bruit  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  politique  ou  de  Tintérét  de 
parti,  je  ne  fais  aucune  difiërence  entre  tous  les  cabinets 
républicains  :  par  conséquent,  lorsque  je  dis  que  l'avène- 
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mentd*un  cabinet  nouveau  est  indispensable,  entendez-le 
bien,  à  la  conclusion  de  la  paix,  vous  pouvez  d'autant  mieux 
croire  mon  affirmation  qu'elle  est  absolument  désintéressée. 
{Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.  —  Exclamations  ironiques  à 
gauche.) 

Je  le  dis,  messieurs,  parce  qu'un  cabinet  nouveau  pourrait 
librement  désavouer  ce  qu'il  y  a  de  désavouable  et  de  per- 
sonnel dans  la  politique  du  cabinet  actuel. 

M,  Raoul  Duval.  —  Très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Un  cabinet  nouveau  pourrait  faire 
appel  à  la  médiation  que  je  désire  et  accepter  librement  son 
verdict  ;  il  pourrait  surtout,  sur  cette  question  nationale,  et 
c'est  là  la  raison  décisive  qui  devrait  vous  faire  réfléchir, 
rallier  autour  de  lui  toutes  les  énergies,  et  tous  les  dévoue- 
ments. [Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Il  faut  bien  vous  persuader,  messieurs,  que  la  Chine,  qui 
nous  observe,  qui  nous  écoute,  qui  est  à  l'affût  de  tous  les 
accidents  et  de  tous  incidents,  qui  suppute  ce  que  peuvent 
lui  donner  d'avantages  le  discrédit  et  les  faiblesses  du  cabi- 
net actuel,  il  faut  que  vous  sachiez  que  la  Chine  ne  consen- 
tira à  traiter  que  le  jour  où  vous  lui  ferez  peur.  Et  elle  ne 
commencera  de  prendre  peur  que  lorsqu'elle  verra  tous  les 
groupes  et  tous  les  partis  se  rallier  et  se  fondre  dans  le  mêmes 
effort  et  dans  la  même  résolution.  {Exclamations  au  centre 
et  à  gauche.  —  Très  bien  l  très  bien  !  à  droite  et  sur  divers 
banes.) 

J'entends  bien,  messieurs,  le  sens  de  vos  protestations  ; 
vous  nous  dites  :  Pourquoi  ne  vous  ralliez-vous  pas  autour 
du  cabinet  actuel?  Voilà  sans  doute  ce  que  signifient  vos 
exclamations. 

Eh  bien,  c'est  parce  que  nous  ne  le  pouvons  pas  !  Non  ! 
non  !  nous  ne  pouvons  pas  donner  notre  confiance  à  un 
cabinet  qui  a  fait  un  si  misérable  usage  de  celle  que  vous  lui 
avez  prodiguée.  Ce  serait  livrer  la  paix  et  la  guerre,  le  pré- 
sent et  l'avenir  âi  une  politique  qui  n'a  ni  dbrection,  ni  pré- 
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voyance.  Il  faut,  entendez-vous,  que  le  cabinet  disparaisse 
pour  que  la  paix  se  fasse  I  {Rumeurs  ëur  divers  bancs,) 

II  est  dès  aujourd'hui  la  victime  expiatoire  jastement 
désignée  par  ses  erreurs,  et  c'est  &  mes  yeux  la  seule  fonc- 
tion que  désormais  il  puisse  utilement  remplir.  [Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Eh  I  messieurs,  si  le  cabinet  avait  conscience  de  la 
situation  qu'il  s'est  faite  et  qu'il  nous  a  faite,  s^il  avait  uni- 
quement souci  de  l'intérêt  national,  s'il  prenait  en  piUé  ce 
malheureux  pays  voué  par  lui  aux  aventures  sans  but  et  aux 
sacrifices  sans  fin,  il  n'eût  pas  attendu  que  je  me  fisse  à  cette 
tribune  l'écho  d'un  cri  qui  commence  à  s'élever  de  toutes 
parts  et  qui,  bientôt,  partira  de  vos  bancs.  (Très  bien  !  irh 
bien!  à  droite.  —  Réclamations  au  centre,) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  La  question  sera  portée  devant  le 
pays. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  puisqu'il  est,  parait-il,  inca- 
pable de  cette  abdication  volontaire,  c'està  vous  qu'il  appar- 
tient de  la  lui  conseiller. 

J'ai  dit  en  commençant  que  vous  aviez  été  trompés  jus- 
qu'ici, mais  vous  ne  pouvez  plus  l'être  :  votre  responsabilité 
commence  à  l'heure  juste  où  la  lumière  s'est  faite  dans  vos 
esprits,  et  les  événements,  j'imagine,  ont  éclairé  d^on  jour 
assez  vif  la  politique  ministérielle  pour  que  vous  ne  gardiez 
désormais  aucune  illusion.  [Approbation  à  droite,)  Vons 
savez  ce  que  le  cabinet  a  fait  dans  le  passé,  vous  savez  ce 
qu'il  vous  prépare  dans  l'avenir. 

H.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Nou,  nous  ne  le 
savons  même  pas  !  [Rires  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  veux  dire  que,  comme  il  ne 
semble  pas  disposé  à  changer  de  politique,  celle  d'hier  nous 
répond  de  celle  de  demain. 

Vous  savez  qu'il  est  hors  d'état  de  faire  la  paix  et  que  la 
guerre  continue  est  sa  fatalité,  je  dirais  son  châtiment,  si  la 
France  ne  payait  pour  lui.  Vous  savez  que  l'état  de  repré- 
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sailles  n'est  qu'un  jeu,  que  la  prise  de  gages  n'est  qu'un 
leurre,  que  l'occupation  du  delta  est  un  immense  fardeau  ; 
TOUS  le  savez,  et  tous  savez  aussi  que  le  maintien  du  cabinet 
actuel  est  la  continuation  de  tout  cela  I 

Il  vous  appartient  maintenant  de  choisir  entre  le  pays  et 
lui,  (Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien,  malgré  les  interruptions  qui  ont  accueilli  tout  à 
l'heure,  je  ne  dirai  pas  la  sommation,  mais  plutôt  la  prière 
que  je  lui  adressais,  je  ne  doute  pas,  je  ne  veux  pas  douter 
de  votre  patriotisme  et  de  votre  résolution.  Je  veux  croire 
que  vous  finirez  par  entendre  le  cri  d'impatience,  de  lassi- 
tude et  de  détresse  du  pays. «.  (/tumeurs  <t<r  divers  bancs.  -— 
Ouil  oui!  —  Très  bien!  à  droite.)  Je  veux  croire  que,  pour 
sa  délivrance  comme  pour  votre  honneur,  vous  sentirez  que 
l'heure  est  enfin  venue  d'arrêter  cette  politique  coupable  et 
folle,  dont  le  développement  a  été  un  fléau  et  dont  la  conti- 
nuation serait  un  crime  I  {Applaudissements  répétés  à  droite. 
—  Lorateur  en  retournant  à  son  banc  est  félicité  par  ses 
amis.) 
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RÉPONSE  A  M^  FREPPEL 

(2i  Décembre  1SS5.) 


Le  ministèra  Jnles  Ferry  arait  dispara,  emporté  dans  une 
tempête  parlementaire,  après  le  désastre,  d'ailleors  exagéré,  de 
Lang-SoD.  Des  élections  générales  avaient  eu  lieo,  et  la  question 
da  Tonkin  avait  été  le  champ  de  bataille  des  candidats  et  des 
partis. 

Le  cabinet  nonvean,  que  présidait  M.  Brlsson,  avait  rec«eiUi  ce 
loard  héritage,  sans  trop  savoir  ce  qa*ii  devait  en  faire.  Il  deman- 
dait, à  son  tour,  des  crédits,  sans  définir  rœuvre  à  laquelle  iU 
étaient  destinés.  Mgr  Freppel  qui  s'était  montré,  dans  la  précé- 
dente législature,  un  défenseur  ardent  de  Texpédition  du  Tonkin, 
venait  de  prononcer  un  discours  où  les  imputations  désobligeantes 
n*étaient  pas  assex  ménagées  à  ses  contradicteurs,  et  qui,  à  ce 
titre,  avait  vivement  indisposé  la  droite  :  H.  Jules  Delafosse  eut 
rhonneur  de  lui  répondre  en  ces  termes  : 

M.  Jules  Delafosse.  ~  Messieurs,  nous  étions  habitués, 
dans  rancienne  Chambre,  avoir  Mgr Tévéque  d'Angers,  seul 
dans  la  droite,  patronner  la  politique  coloniale  de  M.  Jules 
Ferry,  {Rumeurs  au  centre,  —  Très  bien/  très  bien!  à  droite,) 

M.  Legrand  (de  Lecelles).  —  II  est  toujours  seul  ! 

Voix  au  centre.  —  La  politique  coloniale  est  la  politique 
du  pays  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Nous  nous  habituerons  de  même  à 
le  voir  dans  la  Chambre  nouvelle  continuer  son  concours  et 
sa  confiance  à  ceux  qui  continuent  la  politique  de  Tancien 
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cabinet,  et  je  a^aurais,  pour  ma  part,  absolument  rien  à 
redire  aux  manifestations  de  son  patriotisme,  si  ce  patrio- 
tisme n'accusait  celui  des  autres.  Bien  qu'au  commence- 
ment de  son  discours  Mgr  Freppel  se  soit  défendu  de  tout 
mauvais  sentiment  contre  ceux  qui  se  séparent  de  lui  dans 
cette  question,  il  ne  s'est  pas  retenu  de  jeter  à  la  tète  de  ses 
collègues  de  droite  des  accusations  dont  le  caractère  inju- 
rieux... (Bruyantes  réclamations  au  centre.  —  Applaudisse^ 
ments  à  droite.) 

M.  DaGuÉ  DE  LA  Fauconnerie.  —  On  ne  peut  pas  nous  faire 
une  plus  grande  injure  que  d'accuser  notre  patriotisme  ! 

M.  Jules  Delafosse....  dont  le  caractère  injurieux  a  été 
compris  et  souligné  par  les  applaudissements,  mérités 
d'ailleurs,  des  bancs  ministériels.  {Très  bien!  très  bien  à 
droite.) 

Eh  bien,  si  nous  sommes  résignés  à  entendre  Mgr  Freppel 
nous  contredire,  nous  ne  sommes  pas  résignés  du  tout  à  le 
laisser  dire  que  la  politique  que  nous  avons  arborée  dans  la 
lutte  électorale,  qui  nous  a  été  signifiée  par  le  suffrage  uni- 
versel... (Réclamations  au  centre.  «—  Applaudissements  à 
droite.) 

J'en  appelle  à  ses  collègues  du  Finistère,  aux  120  membres 
nouveaux  qui  siègent  sur  ces  bancs. 

Voix  à  droite.  —  Parfaitement  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'en  appelle  aux  affiches  blanches 
de  vos  préfets,  et  je  dis,  messieurs,  que  cette  politique,  qui 
compte  ici  250  ou  300  adhérents  peut-être,  nous  ne  pouvons 
tolérer  qu'on  l'appelle  une  politique  d'humiliation,  d'abais- 
sement, de  reculade  et  de  honte  !  (Nouveaux  applaudissements 
à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  tous  ici,  sans  distinction  de 
nuance  ou  de  parti,  nous  avons  un  égal  amour  de  notre 
pays,  un  égal  souci  de  son  honneur,  et  que  si  nos  vues  dif- 
fèrent sur  des  questions  graves  comme  celle-ci,  cela  tient 
uniquement,  non  pas  à  une  absence  ou  à  une  abdication  du 
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vous  ne  trouverez   ai  dans  Toccupation  ni  dans  le  protec- 
torat. 

Ce  plan,  messieurs,  avait  été  élaboré  et  adopté  par  le 
cabinet  précédent;  l'exécution  en  avait  été  confié  à  un  offi- 
cier général  de  notre  marine. 

Mais  ce  n'est  pas  le  vôtre  ;  et  non  seulement  ce  n'est  pas  le 
vôtre,  mais  vous  vous  êtes  in terditd*y  recourir,  puisque  vous 
avez  envoyé  à  Tempereur  d^Ânnam  un  négociateur  qui  est 
chargé  de  faire  avec  lui  un  pacte  d'alliance  ou  d'amitié. 
J'ignore  pourquoi  vous  avez  préféré  cette  combinaison,  mais 
je  ne  serais  pas  f&ché,  je  vous  l'avoue,  de  connaître  les 
raisons  de  cette  préférence. 

Il  court  sur  ce  sujet  des  explications  fâcheuses  que  jeae 
veux  pas  retenir,  et  c'est  pour  cela  que  je  ferai  appel  à  la 
sincérité  du  gouvernement.  Je  lui  demande  pourquoi,  entre 
deux  plans  d'opération,  il  a  cru  devoir  choisir  le  plus  com- 
pliqué, le  plus  illogique,  le  plus  onéreux  et  le  plus  gros 
d'accidents.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Il  me  reste  une  dernière  question,  et  c'est  la  plus  grave, 
mon  avis.  Je  veux  parler  des  dispositions  présentes  et  de  la 
conduite  éventuelle  de  la  Chine  en  présence  de  notre  occu- 
pation. 

Je  sais  bien  que  l'attitude  de  la  Chine  et  même  l'éventua- 
lité d'un  conflit  avec  elle  n'inquiètent  pas  tout  le  monde. 
Ainsi  l'honorable  M.  Blancsubé  a  fait  justice  en  deux  lignes 
du  fantôme  chinois.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

»  La  Chine  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  affaires  qui  ne  la 
regardent  pas.  Elle  ferait  mieux  de  maintenir  Tordre  sur  ses 
propres  frontières.  » 

C'est  tout!  ('On  W/.; 

Il  y  a  deux  ans,  j'avais  posé  la  même  question  à  H.  le 
président  du  Conseil,  qui  était  alors  M.  Jules  Ferry,  comme 
aujourd'hui,  et  M.  le  président  du  Conseil  me  répondit^non 
pas  dans  les  mêmes  termes,  mais  à  peu  près  dans  le  même 
sens  que  M.  Blancsubé.  J'espère  que  sa  diplomatie  est  un 
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pea  moins  sommaire  aiijotird*hni,  et  je  loi  demande  de 
vouloir  bien  nous  dire  quelles  précautions  il  a  prises,  quelles 
garanties  il  peut  nous  offrir  contre  Téventualité  du  danger 
que  je  viens  de  signaler.  {Très  bien  !  à  droite.) 

Je  pourrais  citer  de  nombreux  faits,  qui  prouvent  que  la 
Chine  suit  d'un  œil  jaloux  et  presque  hostile  ce  que  nous 
faisons  au  Tonkin.  Je  pourrais  parler  des  agressions  qui  ont 
eu  lieu  en  mars  dernier  contre  notre  corps  d'occupation,  et 
de  certaines  concentrations  de  troupes  qui  se  font  aujour- 
d'hui aux  frontières  du  Tonkin  ;  mais  je  ne  retiendrai  qu'un 
incident,  parce. qu'il  a  une  importance  particulière  en  cette 
question  :  je  veux  parler,  messieurs,  de  la  disgrâce  de 
M.  Bourée. 

Vous  avez  appris  que  notre  agent  diplomatique  à  Pékin, 
H.  Bourée, a  été  rappelé  ou  désavoué  —  j'ignore  encore  quel 
est  le  genre  de  disgrâce  qui  l'a  frappé,  —  parce  qu'il  avait 
signé  avec  le  gouvernement  chinois  un  traité  ad  référendum 
dont  le  cabinet  actuel  n'a  pas  cru  devoir  ratifier  les  stipula- 
tions. Je  ne  dis  pas  que  M.  Bourée  ait  eu  raison  de  signer  ce 
traité,  je  ne  dis  pas  que  le  gouvernement  ait  eu  tort  de 
mettre  en  disgrâce  son  agent  diplomatique  ;  je  ne  suis  pas 
renseigné... 

A  gauche.  Alors  pourquoi  en  parlez-vous?  {Rumeurs  à 
droite.) 

M,  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  vous  le  dire.  J'en  parle  pour 
deux  raisons  ;  d'abord,  parce  que  je  pense  qu'à  la  veille  d'une 
expédition  qui  peut  entraîner  un  conflit  avec  la  Chine,  nous 
avons  besoin  d'être  édifiés  sur  le  caractère  de  ce  traité,  sur 
ses  dispositions,  sur  les  raisons  qu'a  eues  H.  Bourée  de  le 
signer,  et  le  gouvernement  de  le  désavouer.  J'en  parle  aussi 
parce  que  si  notre  agent  à  Pékin  a  cru  devoir  signer  un  traité 
avec  la  Chine,  c'est  qu'apparemment  la  Chine  s'intéresse 
d^ane  façon  toute  particulière  au  Tonkin  ;  et  si  la  Chine  s'in- 
téresse au  Tonkin^  j'ai  le  droit  d'en  conclure  qu'il  y  a  là  une 
^chance  de  conflit  (Très  bien  !  à  droite.) 
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Je  sais  bien  qu'une  chance  de  guerre  avec  la  Chine  n'in- 
quiète pas  tout  le  monde  ici.  Il  ne  manque  pas  de  gens  en 
France,  dans  le  parlement  et  dans  la  presse,  qui  se  conten- 
tent de  hausser  les  épaules,  lorsqu'on  leur  parle  de  réven- 
tualité  d'une  guerre  avec  la  Chine. 

M.  LK  COMTE  DE  Dou\illb-Maillefeu.  —  Il  y  a  de  quoi! 

M.  Jules  Delafossb.  —  C^est  une  posture  héroïque,  dirait 
M.  le  président  du  Conseil...  (Rumeurs  à  gauche);  ce  n'est 
pas  d'une  bonne  politique. 

Messieurs,  quoi  qu'en  dise  M.  Blancsubé^  la  Chine  d'au- 
jourd'hui n'est  pas  du  tout  la  Chine  de  1860. 

M.  Paul  Bert.  —  Les  Chinois  sont  toujours  les  mêmes. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Sans  doute,  les  Chinois  sont  ton- 
jours  des  Chinois...  (On  rit.) 

Un  membre  à  droite.  Mais  les  armes,  sont-elles  les 
mêmes?... 

M.  Paul  Bert.  —  Les  armes  ont  changé,  mais  les  soldats 
sont  les  mêmes. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  précisément  parce  que  l'armée 
chinoise  d'aujourd'hui  n'est  pas  l'armée  chinoise  de  1860, 
que  je  fais  cette  objection.  Je  sais  bien  que  l'organisation 
militaire  de  la  Chine  est  toujours  défectueuse  ;  je  sais  que 
son  immense  armée  n'est  aussi  qu'une  immense  cohue,  mais 
il  est  certain,  —  et  vous  ne  devez  pas  l'ignorer,  et  le  gouver- 
nement doit  rignorer  moins  que  personne  —  que  dans  cette 
cohue  il  y  a  des  troupes  d'élite,  organisées,  disciplinées  à 
l'européenne,  armées  de  fusils  à  tir  rapide,  de  canons  euro- 
péens, et  dirigés  par  des  instructeurs  européens. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insister 
sur  cette  question  ;  il  est  entendu  que  la  Chine  possède 
aujourd'hui  des  forces  suffisantes  pour  susciter  à  la  France 
tes  plus  graves  difficulfés. 

Vous  ferez,  messieurs,  à  ces  considérations  la  part  qu'il 
vous  plaira,  d^ns  le  vote  que  vous  allez  émettre.  Je  me 
contente  de  dire  que  depuis  longtemps  vous  n'aurez  pas  pris 
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de  résolution  de  plus  grave  conséquence.  (  Très  bien  !  à  droite.) 
Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  j'avais  à  faire 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  triomphé  par  ces  critiques 
de  la  confiance  que  vous  pouvez  avoir  dans  l'expédition  ; 
mais  le  seul  but  que  je  voulais  atteindre,  c'est  d'amener  le 
gouvernement  à  préciser,  à  définir,  à  limiter,  comme  je  Tai 
dit  en  commençant,  Tœuvre  à  laquelle  il  nous  convie.  Quant 
à  moi,  je  suis  résolu  à  ne  voter  le  crédit  qui  nous  est  de- 
mandé que  si  le  gouvernement  nous  démontre  que  l'expé- 
dition qu'il  nous  propose  est  l'expression  d'une  politique 
réfléchie,  sûre,  avantageuse,  et  non  le  commencement  d'une 
aventure.  [Très  bien/  très  bien/  et  applaudissements  à 
droite.) 
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DISCOURS 

SUR  LA  POLITIQUE  DU  GOUVERNEMENT  AU  TONKIN 
ET  DANS  L'EXTRÊME  ORIENT 

(iO  juillet  i883.) 


Les  événements  ayant  déjoué  les  prévisions  du  gouTernement 
et  démenti  ses  assurances,  deux  interpellations  lui  Airent  adres- 
sées, Tune  par  la  Droite,  l'autre  par  la  Gauche.  M.  Granet  parla  le 
premier,  et  M.  Challemei-Lacour,  ministre  des  affaires  étrangères, 
lui  répondit.  Le  discours  qui  suit  est  une  réplique  à  la  réponse 
du  ministre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  il  y  a,  dans  la  réponse 
que  vient  de  faire  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  au 
discours  de  rhonorable  M.  Granet,  un  appel  à  la  discrétion 
qui  ne  laisse  pas  de  m'embarrasser  un  peu.  Si  j'y  répondais 
complètement,  je  m'abstiendrais  de  pousser  plus  loin  la 
demande  de  renseignements  qu'a  présentée  M.  Granet  avant 
moi  ;  mais  alors  la  même  incertitude  continuerait  de  planer 
sur  la  politique  du  gouvernement,  et  l'opinion  publique 
considérerait  avec  la  même  anxiété...  {Rumeurs  au  centre), 
—  je  dis,  messieurs,  avec  la  même  anxiété  —  le  développe- 
ment d'une  politique  qu'elle  ne  connaît  pas.  J'estime,  dans 
ces  conditions,  qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  à  faire  la  lumière 
tout  entière;  et  c'est  pour  obtenir,  si  je  le  puis,  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ce  complément  de  lumière 
que  je  me  décide  à  prendre  la  parole. 
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Je  l'interrogerai  donc  sur  les  questions  qui  me  paraissent 
encore  mériter  quelques  éclaircissements;  il  fera  la  réponse 
que  sa  discrétion  lui  permettra  de  m'adresser. 

J'ai  relevé,  messieurs,  dans  le  discours  de  M.  le  mmistre 
des  affaires  étrangères,  une  déclaration  qui  a  son  impor- 
Unce  :  c'est  que  l'action  militaire  est  prochaine  ;  et  je  ne 
puis  m'empôcher  de  noter  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
langage  d'aujourd'hui  et  celui  qu'on  tenait  il  y  a  six  semaines. 
On  nous  disait  alors  que  l'action  militaire  serait  à  peu  près 
insignifiante,  que  nous  allionsdans  un  pays  où  tout  le  monde 
nous  est  ami,  que  nous  n'avions  à  redouter  l'immixtion  de 
personne,  et  que,  quant  à  la  Chine,  elle  n'avait  ni  la  pensée, 
ni  la  volonté,  ni  le  droit  d'intervenir. 

Messieurs,  j'ai  recueilli  ces  phrases  dans  les  différents 
discours  prononcés  soit  à  cette  tribune,  soit  à  la  tribune  du 
Sénat,  par  l'honorable  M.  Challemel-Lacour,  et  je  les.repro- 
duis  textuellement.  Si  vous  voulez  les  comparer  au  langage 
qu'il  vient  de  tenir  et  les  rapprocher  de  la  situation  qui  nous 
est  faite,  vous  reconnaîtrez,  je  pense,  avec  moi  que  les  assu- 
rances d'alors,  plus  optimistes  qu'il  ne  convenait,  nous  ont 
déjà  valu  quelques  mécomptes,  et  que  le  pays,  dont  j'ap- 
porte ici  les  sentiments  d'inquiétude...  {Murmures  et  inler- 
ruptions  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 
A  droite.  Très  bien  !  —  C'est  très  vrai  ! 
M.JulesDelafosse.  —  Je  crois,  messieurs,  que  le  pays 
est  très  sérieusement  inquiet  des  suites  de  l'expédition  au 

Tonkin... 

A  droite.  Vous  avez  raison. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  reconnaîtrez,  dis-je,  que  le 
pays  a  quelque  raison  de  craindre  que  le  gouvernement  ne 
sache  exactement  ni  ce  qu'il  fait  ni  ce  qu'il  veut.  {Trèsbienl 
1res  bien  1  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

Je  reviens,  messieurs,  à  celle  déclaration  :  l'action  mili- 
taire est  prochaine.  Eh  bien,  à  qui  faisons-nous  la  guerre? 
Nous  avions  pensé  jusqu'ici  que  nous  faisions  la  guerre  à 
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des  bandes  irrégulîères,  c^est-à-dire  aux  Pavillons-Noirs,  el 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  nons  appren- 
dre que  nous  faisons  la  guerre  à  TAnnam.  C'est  une  véritable 
déclaration  de  guerre  quUl  vient  d'apporter  à  cette  tribune, 
et  je  ne  m*en  étonne  pas;  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Lors  de  la  discussion  des  crédits,  j'avais  essayé  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  contradiction  vraiment 
incroyable  qu'il  y  avait  dans  la  conduite  et  dans  le  langage 
du  gouvernement,  qui,  d'une  part,  chargeait  le  souverain 
de  l'Annam  de  tous  ses  anathémes  et,  d'autre  part,  préten- 
dait organiser  de  concert  avec  lui  un  protectorat  dont  il  ne 
veut  pas  ;  qui  dénonçait  à  votre  juste  indignation  les  mauvais 
procédés,  l'hostilité,  les  exactions  des  mandarins  annamites, 
et  prétendait  en  même  temps  les  contraindre  à  continuer  de 
remplir  leurs  fonctions  à  notre  profit  et  sous  notre  surveil- 
lance *.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Lorsque  je  m'élevais  contre  ces  contradictions,  la  séance 
touchait  à  sa  fin,  la  Chambre  était  lasse,  et  malgré  l'effort 
de  l'honorable  M.  Perin,  dont  la  compétence  est  exception- 
nelle en  ces  questions,  mes  observations  non  plus  que  les 
siennes  ne  purent  prévaloir  contre  un  parti  pris  d'appro- 
bation. 

Mais  le  langage  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  fait  justice  de  ces  incompatibilités  politiques  et  adminis- 
tratives et,  aujourd'hui,  nous  sommes  en  face  de  la  guerre. 
Pourquoi  ?  parce  que  le  gouvernement  s'est  aperçu,  trop 
tard,  à  mon  avis,  que  c'est  une  véritable  duperie  que  de 
négocier  avec  Tu-Duc;  parce  que  toutes  les  violations  qu'il  a 
relevées  contre  le  traité  de  1874  ont  été  son  œuvre  ;  parce 
que  c'est  Tu-Duc  qui  soudoie,  subventionne  et  pousse  contre 
nous  ces  bandes  de  pillards  qui  nous  font  la  guerre  ;  parce 
qu'il  est,  en  un  mot,  le  principal  et  permanent  obstacle  à 
l'établissement  et  à  la  sécurité  de  notre  protectorat. 

Mais  alors  si  vous  renoncez  à  organiser  le  protectorat  de 

1.  Observations  présentées  à  la  An  de  la  séance  du  15  mai. 
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-concert  avec  rAnnam,  si  vous  lui  faites  la  guerre,  vous  avez 
non  seulement  Tobligation  de  nous  le  dire,  mais  vous  avez 
encore  le  devoir  de  nous  demander  une  déclaration  de 
guerre  ;  car  la  sanction  préalable  du  parlement  est  indispen- 
sable à  la  guerre  que  vous  allez  entreprendre.  [Très  bien  ! 
très  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Freppel.  —  Absolument.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire  la  guerre  sans  notre  autorisation. 

A  droite.  Respectez  la  Constitution.  —  Il  ne  faut  pas  re- 
nouveler Taffaire  de  Tunisie. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  ce  n^est  plus  au  Tonkin 
que  vous  avez  affaire  aujourd'hui,  c'est  à  Hué  qu'est  la  solu- 
tion, et  c'est  là  qu'il  faut  aller  la  chercher. 

C'est  Hué  qu'il  faut  prendre,  c'est  Tu-Duc  qu'il  faut  com- 
battre ou  réduire  ;  ce  sont  les  armées  de  Tu-Duc  qu'il  faut 
disperser,  et  alors  je  répète  que  ce  n'est  ni  une  approbation 
ni  un  blanc- seing  que  vous  avez  à  nous  demander  :  la  cons- 
tition  vous  fait  un  devoir  de  nous  demander  une  déclaration 
de  guerre.  [Très  bien  l  très  bien  !  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  messieurs,  que  je  rappelle  le 
gouvernement  et  la  Chambre,  qui  paraît  l'oublier,  k  l'obser- 
vance de  nos  lois  constitutionnelles  ;  car,  en  vérité,  depuis 
deux  ou  trois  ans,  on  a  pris  l'habitude  de  faire  la  guerre  un 
peu  partout,  de  tirer  le  canon  sur  tous  les  points  du  globe... 
[Réclamations  à  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  I 
à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  malheureusement  vrai. 

M.  Jules  Delafosse...  non  seulement  sans  avoir  demandé 
la  sanction  du  parlement,  comme  la^Constitution  l'exige,  mais 
sans  môme  en  aviser  les  Chambres.  (7'rès  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Et,  messieurs,  lorsque  cette  question  sera  réglée  du  côté 
de  l'Annam,  vous  aurez  encore  à  regarder  du  côté  de  la 
-Chine. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 

8 


Digitized  by 


Google 


—  114  — 

répondu  que  la  paix  avec  la  Chine  ne  serait  pas  troublée; 
mais  il  nous  a  donné  cette  assurance  avec  un  accent  d'in- 
quiétude et  sur  un  ton  de  menace  qui  m'ont  paru  constituer 
une  véritable  imprudence.  {Rumeurs  à  gauche  et  au  cenlre.) 

M.  Freppel.  —  Mais  certainement. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  plus  que 
M.  le  ministre  que  nous  soyons  exposés  à  un  conflit  armé 
avec  la  Chine,  et  cela  pour  une  bonne  raison  :  c'est  que  la 
Chine  n'a  pas  besoin  de  nous  faire  une  guerre  ouverte  pour 
rendre  notre  situation  parfaitement  intenable  au  Tonkin.  II 
lui  suffit,  comme  l'indiquait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Granet,  de  favoriser  les  agressions,  d'encourager  les 
coups  de  main  des  Pavillons-Noirs,  de  soudoyer  et  grossir 
leurs  bandes  en  quelque  sorte  par  infiltration,  et  d'instituer 
sur  toute  l'étendue  de  notre  établissement  au  Tonkin  la 
guerre  à  l'état  chronique.  Et  dans  ces  conditions,  je  vous  le 
demande,  que  serait  notre  protectorat?  Ce  serait  non  seule- 
ment une  charge  permanente,  mais  un  danger  de  tous  les 
jours.  J'ajoute  que  cet  état  de  choses  serait  infiniment  plus 
préjudiciable  et  plus  dangereux  qu'une  guerre  ouverte, 
parce  que  toute  guerre  a  une  fin,  tandis  que  cette  hostilité 
sourde,  systématique,  peut  se  prolonger  indéfiniment  :  elle 
pourrait,  à  tout  le  moins,  se  prolonger  jusqu'à  ce  que  de 
graves  événements  venant  à  surgir  en  Europe,  nous  serions 
obligés  de  ramasser,  de  concentrer  nos  forces  militaires,  et 
la  Chine  alors,  restée  notre  ennemie,  pourrait  profiter  de 
ces  embarras  momentanés  pour  rentrer  au  Tonkin  à  son 
tour  et  essayer  de  nous  en  expulser.  Croyez-vous  sérieuse- 
ment, messieurs,  que  ce  soit  une  vaine  précaution  que 
d'avoir  voulu  chercher  des  garanties  contre  une  pareille 
éventualité  ? 

J'estime,  quant  à  moi,  que  ce  devrait  être  notre  principal 
souci  ;  et  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  que  la  sécurité 
de  notre  établissement  au  Tonkin  est  absolument,  rigoureu- 
sement subordonnée  à  une  entente  étroite,  sûre,  et  s'il  se 
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peut,  cordiale  avec  la  Chine.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite). 
Eh  bien,  je  le  demande  au  gouvernement,  quVt-il  fait  jus* 
qu^ici  pour  obtenir  ces  garanties  de  bons  rapports  ?  Non  seu- 
lement il  n'a  rien  fait»  mais  il  a  défait  ce  que  son  agent 
diplomatique  avait  obtenu.  (Approbation  à  droite,) 

Ceci,  messieurs,  m^amèneà  examiner  notre  situation  diplo* 
matique  et  à  discuter  le  projet  de  convention  qu'on  appelle 
le  traité  Bourée.  (Interruptions,) 

Je  ne  connais  ce  traité  que  par  la  critique  qui  en  a  été  faite 
a  la  tribune  du  Sénat  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  texte  nous  en  a  été  dissimulé. 

A  droite...  C'est  vrai. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Comment,  dissimulé? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  dissimulé....  Et  je  vous  de- 
mande, à  ce  propos,  la  permission  d'intercaler  en  quelque 
sorte  ici  une  observation  qui  a  sa  place  marquée  dans  ce 
débat.  Ce  n'est  pas  seulement  le  texte  du  traité  Bourée  qui 
nous  a  été  dissimulé,  c'est  tout  ce  qui  a  trait  à  la  Chine  et 
au  Tonkin.  Aucun  document  ne  nous  a  été  laissé  qui  pût 
nous  éclairer,  aucune  communication  ne  nous  a  été  faite  ; 
nous  n'avons  jamais  rien  su  de  Tétat  de  nos  rapports  diplo- 
matiques, soit  avec  i'Ânnam,  soit  avec  la  Chine  ;  et  la  Cham- 
bre a  été  amenée  à  voter  des  crédits  de  guerre  avant  de 
savoir  officiellement  qu'il  y  eût  une  question  du  Tonkin. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Cette  dissimulation,  contre  laquelle  je  proteste,  n'est  pas 
particulière  à  la  question  du  Tonkin  :  elle  est  systématique, 
elle  couvre  du  même  voile  toute  notre  diplomatie.  C'est  à  ce 
point  que,  lorsque  nous  voulons  être  éclairés  sur  nos  pro- 
pres affaires,  il  nous  faut  prêter  l'oreille  à  ce  qui  se  dit  de 
l'autre  côté  du  détroit  :  ce  sont  les  Anglais  qui  nous  rensei- 
gnent sur  l'état  de  nos  relations  extérieures,  et  il  n'est  pas 
un  membre  du  parlement  britannique  qui  ne  soit  mieux 
renseigné  que  le  plus  favorisé  d'entre  nous  sur  les  faits  et 
gestes  de  notre  diplomatie.  (Très  bien  I  à  droite.)  En  voulez- 
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vous  une  preuve?  Tout  récemment  nous  avons  eu  Thumilia- 
tion  de  trouver  dans  le  Times  la  publication  des  notes 
échangées  entre  nos  derniers  cabinets  et  les  représentants 
du  gouvernement  chinois.  Pourquoi  ces  documents  ne  nous 
ont-ils  pas  été  communiqués  directement  ? 

Cette  publication  était  la  préface  naturelle,  la  préface 
obligée  de  tout  débat  sur  ces  affaires.  Pourquoi  nVt-^Ile 
pas  fait  Vobjet  d'un  Livre  Jaune?  {Très  bien!  très  bien! à 
droite.)  3e  trouve  ces  pratiques  humiliantes,  dangereuses,  et 
môme  inconstitutionnelles,  parce  qu'elles  font  obstacle  à 
Texercice  du  contrôle  dont  nous  sommes  investis,  parce 
qu^elles  rendent  notre  mandat  inutile,  ridicule  et  méprisé 
(Approbation  à  droite.) 

Vous  avez  la  prétention  les  uns  et  les  autres  d'être  ou  de 
représenter  un  gouvernement  de  discussion  et  de  grand  jour, 
et  voilà  ce  que  vous  tolérez!  Vous  vous  cachez  de  la  France 
en  vous  cachant  de  ses  représentants,  et  vous  manquez  ainsi 
non  seulement  à  vos  obligations  parlementaires,  mais  aux 
obligations  les  plus  impérieuses  que  vous  ayez  envers  le 
pays.  {Applaudissements  à  droite.) 

Je  reviens  maintenant,  messieurs,  au  traité  Bourée. 

Je  ne  le  connais,  disais-je,  que  par  la  critique  qu'en  a 
faite  l'honorable  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  à  cette 
tribune,  soit  au  Sénat,  et  j'ai  le  regret  d'ajouter  que  non 
seulement  ses  objections  ne  me  paraissent  pas  solides,  ne 
me  paraissent  pas  résister  à  l'examen,  mais  que  le  modu^ 
Vivendi  élaboré  par  M.  Bourée  était  en  principe  une  œuvre 
excellente,  et  que  je  ne  souhaite  pas,  pour  la  sécurité  de 
notre  protectorat  au  Tonkin,  des  garanties  plus  sûres,  des 
conditions  meilleures  que  celles  qui  nous  étaient  offertes.  Je 
n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  déclaration  que  vient 
d'apporter  à  cette  tribune  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  nous  a  dit  qu'il  voulait  circonscrire  l'établissement  de  la 
France  au  delta  du  fleuve  Rouge. 
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Mais  le  traité  Bourée  accordait  tout  cela  et  nous  donnait, 
en  outre,  toute  sécurité. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  contraindre  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  renouveler  ici  la  discussion  k 
laquelle  il  s'est  livré  au  Sénat;  mais  je  tiens,  pour  Tédifica- 
tion  de  ceux  qui  m'écoutent  et  pour  l'édification  du  pays,  qui 
voudra  peut-être  connaître  ces  débats,  je  tiens  à  faire  con- 
naître les  dispositions  de  ce  traité. 

Ces  conditions  se  résument  en  ces  six  points  :  «  Déclaration 
âûte  par  la  France  qu'elle  n'a  aucune  vue  d'annexion  ou  de 
conquête  sur  le  Tonkin.  » 

Un  membre  à  gauche.  Eh  bien  ? 

M.  Juijss  Dlafosse.  —  Eh  bien,  cela  me  paraît  parfaitement 
acceptable.  Tout  à  Theure,  M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'il  ne 
voulait  «  ni  conquérir  ni  annexer  ».  Il  n'y  avait,  ce  me  sem- 
ble, aucune  difficulté  à  dire  à  la  Chine  ce  quMl  nous  a  dit  à 
nous.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Laisscz  parler,  Messieurs.  Ne  discutez 
pas  par  voie  d'interruptions. 

M.  Jules  Delâfosse.  —  Je  reprends  :  <c  Déclaration  faite 
par  la  France  qu'elle  n'a  aucune  vue  d'annexion  ou  de  con- 
quête sur  le  Tonkin. 

»  Reconnaissance  par  la  Chine  du  protectorat  de  la 
France. 

»  Ouverture  du  Yunnan  au  commerce  français. 

»  Rectification  de  frontières  suivant  une  ligne  qui  restait 
à  fixer. 

»  Cession  à  la  Chine  de  Lao-Kaï,  point  terminus  de  la 
navigation  du  fleuve  Rouge. 

»  Retrait  des  troupes  chinoises  envoyées  au  Tonkin.  » 

Voilà,  messieurs,  tout  le  traité.  Si  je  me  trompe,  je  ne 
me  trompe  que  sur  le  témoignage  de  M.  le  ministre  lui-même  ; 
car  j'affirme  que  les  dispositions  que  je  viens  de  résumer 
en  ces  six  points  sont  l'analyse  rigoureusement  exacte  de  sa 
discussion.  Eh  bien,  est-ce  que  ces  avantages,  —  car  j'appelle 
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ces  conditions-là  des  avantages,  —  ne  méritaient  pas  de 
notre  gouvernement  un  autre  accueil?  N^était-ce  donc  rien,  à 
votre  avis,  que  d'avoir  obtenu  la  reconnaissance  de  notre 
protectorat,  c'est-à-dire  sa  sécurité,  l'ouverture  du  Yunnan 
au  commerce  français  et  le  retrait  des  troupes  chinoises 
envoyées  au  Tonkin,  sinon  pour  nous  combattre,  au  moins 
pour  encourager,  favoriser  et  grossir  celles  qui  nous  y  font 
la  guerre  ? 

Quelles  ont  été  vos  objections? 

Vous  refusez  à  la  Chine  le  droit  de  reconnaître  notre  pro- 
tectorat. Et  je  me  permets  de  dire  que  ce  refus  est  en  con- 
tradiction avec  le  langage  que  vous  venez  de  tenir,  car  vous 
avez  exprimé  le  vœu  et  Tespérance  que  nos  rapports  avec  la 
Chine  seraient  les  meilleurs  et  les  plus  cordiaux. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Il  n'y  a  pas  contradiction. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  y  a  contradiction,  parce  que  le 
gouvernement  a  repoussé  précisément  les  conditions  qui  lui 
garantissaient  ces  bons  rapports.  Vous  refusez  la  rectification 
de  frontières,  et  pourquoi  ?  Parce  que  dans  la  zone  qu'il 
s'agirait  de  neutraliser  se  trouvent  les  mines  les  plus  riches 
du  Tonkin.  [Ah  !  ahl  à  droite.) 

Il  y  aurait,  en  effet,  un  intérêt  considérable  à  posséder  ces 
mines.  Mais  il  n'est  pas  impossible  que,  dans  la  zone  neu- 
tralisée, des  Français  pussent  les  exploiter  ;  et  j'ajoute  que, 
si  cette  zone  nous  était  fermée,  ce  qui  ne  me  parait  pas  pro- 
bable, il  y  a  dans  le  Yunnan,  qui  nous  était  ouvert,  plus  de 
mines  que  dans  le  Tonkin  tout  entier. 

Vous  avez  refusé  de  céder  Lao-Kaï,  parce  que  celte  ville 
ne  nous  appartient  pas.  Si  elle  ne  nous,appartient  pas,  je 
ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  y  avait  à  laisser  les  Chinois 
la  prendre.  La  ville  de  Lao-Kaï  se  trouve  à  30  ou  40  lieues 
au-dessus  du  delta  ;  qu'importe  dès  lors  qu'elle  soit  aux 
mains  de  la  Chine  ou  del'Ânnam,  puisque  c'est  dans  le  delta 
seulement  que  vous  voulez  asseoir  votre  domination  ? 

Mais  vous  avez  une  autre  raison,  monsieur  le  ministre,  et 
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je  ne  puis,  en  vérité,  me  retenir  de  Tadmirer.  Vous,  dont  la 
parole  est  si  nette  et  si  sûre,  vous  avez  dit,  dans  la  même 
phrase,  que  Lao-Kaï  était  à  la  fois  le  point  terminus  de  la 
navigation  du  fleuve  Rouge  et  aussi  la  clef  de  cette  naviga- 
tion. Nous  pensions  communément  que  la  clef  de  la  naviga- 
tion d'un  fleuve,  c'est  son  embouchure,  et  non  le  point  précis 
où  il  cesse  d'être  navigable.  {Très  bien  I  très  bien!  et  rires  à 
droite.) 

"  En  tout  cas,  si  le  cours  supérieur  du  fleuve  Rouge  mène 
quelque  part,  il  mène  au  Yunnan.  Or,  le  Yunnan  nous  était 
ouvert  par  le  traité  Bourée,  et  c'est  vous  qui  nous  l'avez 
fermé  I  {Très  bien  !  à  droite,) 

C'est  tout  ce  que  je  veux  dire  du  traité  Bourée.  Il  ne  me 
plait  pas  d'entrer  dans  plus  de  détails,  parce  que  cette  con- 
troverse, bien  qu'elle  nous  permette  de  juger  la  diplomatie 
du  gouvernement,  n'aqu'un  intérêt  rétrospectif.  Aussi  bien, 
ce  que  je  reproche  au  gouvernement,  ce  n'est  pas  d'avoir 
refusé  de  souscrire  tout  de  suite  et  complètement  aux  con- 
ditions du  traité,  c'est  de  l'avoir  désavoué  brusquement,  en 
bloc,  sans  examen,  sans  délai,  et  d'avoir  ainsi  consommé, 
ou  du  moins  préparé  une  rupture  qui  a  les  plus  fâcheuses 
conséquences.  (Très  bien  !  1res  bien  !  à  droite,)  Je  n'examine 
pas  la  question  de  savoir  si  M.  Bourée  avait  ou  n'avait  pas 
qualité  pour  entamer  et  poursuivre  ces  négociations,  s'il  a 
suivi  ses  instructions  ou  bien  outrepassé  ses  pouvoirs,  si  la 
Chine  devait  accepter  ou  repousser  en  fin  de  compte  les 
conditions  du  traité  ;  ce  n'est  pas  la  question. 

En  supposant  que  les  conditions  fussent  inacceptables  pour 
la  Chine,  comme  vous  les  avez  trouvées  inacceptables  pour 
vous,  je  dis  que  le  traité  était  encore  une  base  excellente  de  né- 
gociation et  que,  àce  titre,  il  fallait  le  retenir.  Il  fallait  le  retenir 
parce  qu'il  nous  permettait  de  gagner  du  temps,  de  fortifier 
notre  situation  au  Tonkin,  d'y  prendre  un  pied  plus  large,  d'y 
asseoir  notre  établissement,  et  par  là  d'obtenir  ou  d'imposer 
des  conditions  meilleures.  Le  rejet  du  traité,  coïncidant  avec 
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la  disgrâce  du  négociateur,  a  eu  deux  résultats  également 
funestes  :  il  a  contribué  largement,  je  le  crains,  à  Téchec  que 
notre  corps  expéditionnaire  a  subi  devant  Hanoi  et  dans 
lequel  le  commandant  Rivière  et  ses  compagnons  d'armes 
ont  trouvé  la  mort.  En  outre,  il  a  soulevé  un  conflit  diplo- 
matique qu'on  pourrait  résoudre,  sans  doute,  en  inaugurant 
une  politique  nouvelle,  mais  que  le  cabinet  actuel,  lié  par 
ses  déclarations,  ne  résoudra  jamais.  [Très  bien  I  à  droite.) 

Messieurs,  je  viens  de  prononcer  le  nom  du  commandant 
Rivière,  et  personne  ici,  je  pense,  ne  s'étonnera  que  ce  dou- 
loureux incident  trouve  place  dans  ce  débat.  L'honorable 
M.  Granet  s*est  fait  scrupule  d'en  parler.  Je  n'imiterai  pas 
sa  discrétion.  De  pareils  événements  ne  se  produisent  jamais 
sans  qu'immédiatement  des  responsabilités  surgissent  der- 
rière eux,  et,  ces  responsabilités,  il  importe  toujours  de  les 
établir.  {Approbation  à  droite.)  Eh  bien  !  qui  est  respon- 
sable? 

A  droite.  Très  bien  !  voilà  la  question  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  A  Dieu  ne  plaise  que  je  formule  ou 
que  j'insinue  une  accusation  qui  n'est  pas  dans  ma  pensée* 
parce  qu'elle  serait  excessive  et  injuste  à  beaucoup  d'égards. 

Je  reconnais  que  le  gouvernement  actuel  a  hérité  d'une 
situation  qui  n'était  pas  son  œuvre  ;  je  reconnais  qu'il  a 
trouvé  la  France  engagée  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
ses  devanciers. 

Mais  enfin  il  savait,  comme  tout  le  monde,  quelle  était  la 
situation  critique  et  de  plus  en  plus  menacée  de  notre  corps 
expéditionnaire.  Il  savait  que  le  commandant  Rivière  était 
cerné,  bloqué,  pressé  de  toutes  parts,  et  qu'il  y  avait  urgence 
à  le  dégager.  Il  savait  cela,  et  il  devait  aussi  prévoir  en 
même  temps  que  le  désaveu  du  traité  Bourée,  déjà  accepté 
par  la  Chine,  aurait  pour  effet  immédiat  de  ramener  au  Ton- 
kin  les  troupes  chinoises  qu'il  en  avait  fait  écarter,  de 
grossir  les  bandes  de  Pavillons-Noirs  et  d'encourager  leurs 
entreprises  contre  nous.  {Marques  d'assentiment  à  droite.) 
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Son  devoir  alors  était  de  renforcer  notre  corps  expédi* 
tionnaire  à  Theure  même  où  il  désavouait  la  convention.  Or, 
le  désaveu  date  des  derniers  jours  de  février,  et  ce  n'est 
qu'au  mois  de  mai  qu^on  est  venu  nous  demander  des  se- 
cours. Pourquoi  le  cabinet  a-tril  laissé  s'écouler  deux  longs 
mois  sans  envoyer  un  homme  au  Tonkin  ? 

Je  sais  les  excuses  qu'on  allègue  dans  les  couloirs  pour  sa 
décharge.  {Exclamations.)  Je  dis  «  dans  les  couloirs  »,  parce 
qu'on  n'oserait  les  produire  à  la  tribune.  On  raconte  en  effet 
qu'une  haute  influence  s'est  interposée,  et  n'a  pas  permis  au 
cabinet  d'envoyer,  aussitôt  qu'il  aurait  voulu,  les  secours 
qu'il  avait  le  devoir  d'expédier.  {Ahl  ah/  Très  bien!  à 
droite.) 

Mais  ici,  il  ne  pourra  pas  alléguer  cette  excuse,  parce  que, 
si  une  volonté  étrangère,  si  haute  soit-elle,  sïnterposait 
dans  la  direction  de  sa  politique,  il  aurait  le  devoir  de  la 
dénoncer  d'abord  au  parlement,  et  puis  de  passer  outre... 
[Très  bien  !  à  droite.) 

H.  J(7LES  Ferry,  président  du  Conseil.  —  Personne  ne  fait 
obstacle  à  notre  politique  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Alors  vous  êtes  exclusivement 
responsables,  et  vous  n'avez  plus  d'excuse  I  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 
M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Cela  leur  est  bien  égal  1 
M.  Jules  Delafosse.  —  L'autre  résultat,  messieurs,  c'est 
le  conflit  diplomatique  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  On 
a  remplacé  M.  Bourée  par  M.  Tricou  ;  et  M.  le  ministre  des 
affiiires  étrangères  nous  dit  que  les  négociations  conti- 
nuent. 

Sans  doute,  les  négociations  continuent,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  rupture  déclarée;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des 
négociations  pour  qu'elles  aboutissent.  Il  faut  que,  de  part 
et  d'autre,  les  négociateurs  se  rencontrent  sur  un  terrain 
commun  ;  et,  ce  terrain,  vous  l'avez  fermé  1  Vous  avez  loué, 
ajuste  titre  l'intelligence  politique  de  votre  agent  en  Chine  ; 
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Yoas  lui  avez  donné  pour  instructions,  avec  non  moins  de 
raison,  de  se  montrer  facile  et  large  à  toutes  les  ouvertures 
qui  lui  seraient  faites. 

Mais  quelles  propositions  voulez-vous  qu'on  lui  fasse, 
puisque  vous  avez  opposé  un  nonpossumus  préalable  à  toutes 
les  dispositions  qui  pouvaient  servir  de  base  à  une  négo- 
ciation? A  quel  résultat  voulez-vous  que  la  mission  de 
H.  Tricou  aboutisse,  quand  vous  avez  pris  le  parti  de  dé- 
clarer tout  d'abord  inacceptables  les  conditions  qu'on  pou- 
vait vous  offrir? 

Si  j'en  crois  le  bruit  public,  vous  auriez  déjà  un  avant- 
goût  des  résistances,  de  l'obstruction  diplomatique  à  laquelle 
vous  vous  êtes  condamnés.  On  raconte  que  M.  Tricou  s'est 
arrêté  à  Shang-Haï  pour  conférer  avec  Li-Hung-Chang.  Et 
c'est  à  la  suile  de  cette  première  conférence  que  notre  agent 
diplomatique,  convaincu  que  l'accord  était  impossible,  est 
allé  à  Pékin  pour  y  poursuivre  les  négociations. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  n'y  est  pas, 
et  il  n'y  a  jamais  été  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  n'est  pas  à  Pékin? 

M.  LE  Ministre.  —  Du  tout  !  il  est  à  Shang-Haï. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  préciser  ma  question. 

Est-il  vrai  que  M.  Tricou  ait  conféré  avec  Li-Hung-Chang  à 
Shang-Haï,  que  l'accordait  été  reconnu  impossible  entre  eux, 
et  qu'il  en  appelle  au  régent  pour  négocier  directement  avec 
lui? 

Pouvez-vous  espérer  et  nous  donner  l'espérance  que  ces 
négociations  engagées  directement  avec  le  régent  seront 
plus  heureuses  que  celles  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Tricou  et 
Li-Hung-Chang?  Vous  ne  le  pouvez  pas,  parce  que  vous  savez 
très  bien  que  vos  propositions  se  heurteront  toujours  aux 
mêmes  fins  de  non-recevoir,  aux  mêmes  difficultés  d'autant 
plus  insurmontables  qu'elles  viennent  devons;  et  c'est  là, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'inconvénient  des  résolutions 
violentes,  le  danger  de  la  politique  cassante  et  tranchante. 
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politique  qui  honore  assurément  la  netteté  d'esprit  de  celui 
qui  la  pratique,  mais  qui,  à  mon  sens,  rend  sa  diplomatie 
singulièrement  périlleuse.  {Très  bien  l  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  au  seuil  de  ces  négociations,  il  y  a  une  ques- 
tion primordiale  sur  laquelle  je  voudrais  avoir  des  explica- 
tions catégoriques,  si  M.  le  ministre  peut  nous  les  fournir  ; 
je  veux  parler  de  la  question  de  la  suzeraineté  de  la  Chine 
sur  TAnnam,  et  par  conséquent,  sur  le  Tonkin. 

M.  Bourée  avait  esquivé  très  habilement  cette  question 
délicate,mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  Ta  posée, 
et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  négliger. 

La  Chine,  messieurs,  se  prétend  suzeraine,  et  elle  fonde 
ses  prétentions  sur  des  traditions  qui  les  justifient,  à  certains 
égards,  et  jusqu'en  ces  derniers  temps.  Elle  rappelle  que  les 
princes  des  différentes  dynasties  qui  ont  régné  sur  le  Tonkin 
ou  sur  TAnnam  ont  recherché  et  reçu  l'investiture  des 
empereurs  de  Chine  ;  elle  rappelle  en  même  temps  que, 
lorsque  des  insurrections  ou  des  troubles  ont  éclaté, soit  dans 
Tune  soit  dans  l'autre  des  deux  régions,  ce  sont  générale- 
ment des  troupes  chinoises  qui  sont  allées  y  rétablir  Tordre. 

A  ces  prétentions,  la  France  oppose  le  traité  de  1874,  dont 
l'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2,  —  S.  Exe.  le  président  de  la  République  fran- 
çaise, reconnaissant  la  souveraineté  de  l'Annam  et  son 
entière  indépendance  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère, 
quelle  qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assistance.  » 

Un  membre  au  centre.  Eh  bien? 

M.  Jules  Delafosse.  —  On  me  dit:  Eh  bien?  Il  est  certain 
que  ce  texte  est,  en  effet,  très  catégorique,  et  ne  prête  à 
aucune  équivoque  ;  seulement,  la  Chine,  n'étant  pas  signa- 
taire du  traité  ne  se  sent  pas  obligée  par  lui,  et  elle  répond, 
quand  on  lui  oppose  ce  texte,  qu'elle  a  protesté,  dès  qu'elle 
l'a  connu.  Et  de  fait,  nous  avons  agi,  depuis  neuf  ans,  après 
avoir  aboli,  par  un  traité  à  deux,  la  suzeraineté  chinoise, 
nous  avons  agi,   depuis  neuf  ans,  comme  si  nous  avions 
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voulu  lui  en  laisser  Tillusion.  Si  la  Chine  n'est  pas  suzeraine, 
pourquoi  lui  avons-nous  notifié  le  traité  ?  Pourqpioi  avons- 
nous  permis  au  souverain  de  TAnnam  de  renouveler  chaque 
année  le  témoignage  de  sa  vassalité  par  Tenvoi  de  présents 
comme  en  font  les  Etats  vassaux  au  suzerain?  Pourquoi 
avons-nous  permis,  il  y  a  quelques  années,  que  la  Chine 
envoyât  des  troupes  dans  le  delta  du  fleuve  Rouge  pour  y 
réprimer  des  actes  d'insurrection  et  de  piraterie,  alors  que 
ce  soin  nous  incombait  ?  Pourquoi  la  Chambre  elle-même 
a-t-elle  reconnu  la  suzeraineté  de  la  Chine?  Messieurs,  je 
rappelle  un  fait  dont  la  Chambre  n'a  certainement  pas  le 
souvenir,  et  dont  peut-être  elle  n^a  pas  eu  conscience. 
{Murmures,) 

Je  vais  m'expliquer,  messieurs. 

En  1879,  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Bouchel,  fui 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de  M.  Jean  Dupuis, 
et  c'est  dans  ce  rapport  qui  fut  soumis  à  la  sanction  de  la 
Chambre,  que  M.  Bouchet  insiste  avec  une  remarquable 
énergie  sur  la  suzeraineté  de  la  Chine.  J'ajoute  que  M.  Bou- 
chet a  fortifié  sa  thèse  de  sérieux  témoignages,  tels  que 
celui  de  Tamiral  Duperré,  ancien  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine,  et  celui  de  M.  de  Chappedelaine,  ancien  consul  de 
France  à  Canton,  qui  tous  deux  proclament  la  suzeraineté  de 
la  Chine. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  votre  attention,  je  vous 
lirais...  (Rumeurs  au  centre.) 

A  droite.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Non,  je  ne  le  ferai  pas.  Je  voulais 
parler  de  la  publication  faite  par  le  Times  des  dépêches 
échangées  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement  français  et  le 
marquis  de  Tseng.  Je  ne  les  lirai  pas,  pour  ne  pas  allonger 
le  débat  ;  mais  je  dis  que,  dans  chacune  de  ces  dépêches,  le 
représentant  de  la  Chine  affirme  la  suzeraineté  de  son  gou- 
vernement avec  une  énergie  qui,  manifestement,  ne  se 
démentira  jamais. 
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De  son  côlé,  le  gouvernement  français  n^est  pas  moins 
énergique.  En  effet,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
s*est  prononcé  sur  cette  question  avec  la  netteté  qui  carac- 
térise sa  parole  ;  non  seulement  il  nie  la  suzeraineté  de  la 
Chine,  mais  il  déclare  que  la  négation  de  cette  suzeraineté 
est  «  le  principe  fondamental  »  de  sa  politique  au  Tonkin. 

Ainsi  les  situations,  de  part  et  d^autre,  sont  nettement 
établies.  La  Chine  affirme  sa  suzeraineté,  la  France  la  nie. 
J'ai  rhonneur  de  demander  à  M.  le  ministre  comment  il 
entend  résoudre  ce  conflit.  {Très  bien  I  —  Cestcelal  à 
droite.) 

Nous  sommes  à  la  Teille  d'une  séparation  qui  sera  longue 
et  pendant  laquelle  aucun  contrôle  ne  pourra  s'exercer  sur  la 
politique  du  gouvernement.  Je  serais,  je  l'avoue,  très 
heureux  d'apprendre  si  les  négociations  que  le  gouverne- 
ment poursuit  ont  chance  d'aboutir  soit  à  un  arrangement, 
soit  à  un  état  d'hostilité  indéfini.  (Très  bien  !  à  droite.) 

J'interroge,  messieurs,  parce  que  c'est  mon  rôle,  et  je  n'en 
voudrais  pas  sortir.  Cependant,  si  vous  me  permettez 
d'exprimer  un  avis,  je  dirai  franchement  que  je  n'ai  pas 
encore  compris  l'importance  ^exceptionnelle  qu'on  attache  à 
cette  question.  Je  crois  que  la  suzeraineté  de  la  Chine  n'est 
pour  elle  qu'un  titre  idéal,  qu'une  satisfaction  d'amour- 
propre,  et  je  ne  vois  pas  ce  que  notre  politique  au  Tonkin 
aurait  à  en  souffrir.  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  que  la  Chine 
soit  suzeraine  ou  non,  si  elle  s'abstient  de  toute  immixtion 
dans  le  gouvernement  ou  dans  l'administration  de  notre 
protectorat?  Eh  I  messieurs,  il  y  avait  plus  près  de  nous  une 
autre  suzeraineté  mieux  établie,  garantie  par  le  concert  des 
grandes  puissances  européennes  :  c'était  la  suzeraineté  de  la 
Porte  sur  l'Egypte.  Est-ce  que  l'Angleterre  s'est  attardée  à 
contester  cette  suzeraineté?  Pas  le  moins  du  monde  I  Elle 
a  pris  l'Egypte  pour  elle  et  elle  a  laissé  le  titre  au  sultan. 
{Très  bien!  très  bien/  adroite.) 

J'ai  fini,  messieurs;  mais,  avant  de  descendre  de  la  tribune. 


Digitized  by 


Google 


—  126  — 

je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  un  souvenir. 

J'ai  combattu  pendant  trois  années  consécutives  les  inno- 
vations des  différents  cabinets  qui  se  sont  succédé  dans  la 
politique  extérieure.  J'ai  dit  que  le  maintien,  que  le  salut  de 
notre  influence  et  de  nos  intérêts  en  Orient  était  intimement 
lié  au  respect  de  nos  traditions.  Cette  politique,  que  je 
n'avais  aucun  mérite  à  défendre,  parce  que  je  lai  recueillie 
dans  l'histoire  même  de  la  France,  n'a  pas  prévalu.  Vous 
savez  ce  qu'il  en  est  advenu  :  nos  intérêts  et  notre  influence 
en  Orient  ont  âi  peu  prés  disparu.  {Protestations  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  Ce  n'est  que  trop  vrai  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  me  parait  difficile  que  Ton  con- 
teste un  fait  aussi  évident  que  douloureux.  La  France  a 
presque  disparu  de  l'Orient  ;  c'est  TAngleterre  qui  a  pris  sa 
place.  Je  vous  dis  aujourd'hui,  avec  la  même  conviction  : 
Prenez  garde  à  Thostilité,  ouverte  ou  cachée,  do» la  Chine, 
parce  que  la  sécurité  de  notre  établissement  au  Tonkin  dé- 
pende absolument  de  nos  rapports  avec  elle.  Si  ces  rapports 
sont  bons,  le  protectorat  de  la  France  peut  être  une  œuvre 
féconde;  s'ils  sont  mauvais,  l'entreprise  que  vous  allez 
poursuivre  ne  fera  que  nous  imposer  des  sacrifices  sans 
mesure  et  des  épreuves  sans  fin.  {Applaudissements  à 
droite.) 
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DISCOURS 

SUR  LA  POLITIQUE  COLONIALE 

P  décembre  i883.) 


La  situation  au  Tonkin  s^aggravait  de  jour  en  jour.  Les  difficul*- 
tés  se  moitipliaient  ;  les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent 
devenaient  de  plus  en  plus  considérables.  Une  nouvelle  demande 
de  crédits  supplémentaires  avait  provoqué  déjà  de  très  vifs 
reproches  de  la  part  de  deux  orateurs.  Le  discours  suivant  est 
une  critique  de  la  politique  coloniale  du  gouvernement. 

H.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  les  deux  orateurs  qui 
m'ont  précédé  ont  fait  Tun  et  Tautre  le  procès  de  la  conduite 
du  gouTernement  dans  la  question  du  Tonkin.  Leurs  criti- 
ques me  dispensent  de  revenir  sur  les  sujets  qu'ils  ont  traités, 
et  de  vous  démontrer  après  eux  que  la  politique  ministérielle 
n'a  été  dans  cette  affaire,  du  commencement  à  la  fin, 
qu'une  longue  série  de  fautes,  d'irrégularités,  de  dissimula- 
tions, une  véritable  conspiration  contre  les  intérêts  du  pays... 
(Protestations  au  centre  et  à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Je  répète,  messieurs:  une  conspiration  contre  les  intérêts 
du  pays,  contre  le  droit  parlementaire  et  contre  la  vérité. 
[Très  bien  I  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  V extrême  gauche.  Cela  est  vrai  ! 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  m'associe,  messieurs,  aux  cri^ 
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tiques  quUls  ont  fait  entendre,  tout  en  regrettant  que  Thono- 
rable  M.  Charmes,  qui  a  condamné  avec  tant  de  sûreté  et 
de  compétence  la  diplomatie  ministérielle,  ait  conclu  au  vote 
des  crédits.  C'est  une  politique  dangereuse,  à  mon  avis,  que 
celle  qui  consiste  à  blâmer  la  politique  du  gouvernement,  à 
dénoncer  ses  fautes,  et  à  voter  ensuite  des  subsides  qui  lui 
permettront  de  les  continuer.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Je  préfère  la  logique  rigoureuse,  implacable  si  vous  voulez, 
de  rhonorable  M.  Rivière  ;  je  prends  à  mon  compte  ses  con- 
clusions et  viens  vous  demander  comme  lui  de  repousser  les 
crédits. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  refuser  au  cabinet  qui  est 
sur  ces  bancs  les  crédits  qu'il  demande,  parce  que  le  vote 
des  crédits  implique  non  seulement  un  vote  de  confiance  et 
d'approbation,  mais  parce  qu^il  serait  une  subvention  don- 
née à  une  politique  qu'il  est  urgent  d'arrêter;  parce  que  la 
politique  d'expansion  coloniale,  dont  M.  le  président  du 
conseil  a  proclamé  le  principe,  condamne  la  France  a  des 
aventures  sans  fin  ;  parce  qu^enfin  le  cabinet  actuel,  cou- 
pable d^avoir  compromis  la  France  dans  une  détestable 
affaire,  n^a  plus,  selon,  moi  ni  l'autorité  nécessaire  ni  la 
liberté  voulue...  (Protestations  à  gauche.  —  TVé*  bien!  très 
bien!  à  droite)  pour  la  faire  aboutir  aune  solution  pacifique, 
solution  que  je  préfère  et  la  seule  à  laquelle  j'imagine  que 
nous  devions  tous  travailler  ensemble.  (Très  bien!  très  bien! 
adroite.) 

Je  vais  m'écarter,  messieurs,  en  apparence  et  pour  un 
instant,  de  l'objet  immédiat  de  ce  débat;  mais  il  m^a  paru 
que  l'heure  était  propice  pour  discuter  et  soumettre  à  votre 
examen  cette  politique  d^expansion  coloniale  dont  M.  le 
président  du  conseil  est  à  la  fois  l'inventeur  et  le  prophète. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Rires  approbatifs  à  droite.) 

Je  le  ferai,  parce  que  cela  n'a  pas  été  fait  jusqu'ici.  J'ai  le 
droit  de  dire,  en  effet,  que  cette  politique  d'expansion  colo- 
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niale  n'est  encore,  à  rheure  actuelle,  qu'une  invention  per- 
sonnelle de  M.  Jules  Ferry... 
M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  n'ai  rien  inventé  du  tout  I 
M.  Jules  Delafosse...  et  ce  n'est  pas  le  phénomène  le  moins 
curieux  du  régime  présent  qu'un  chef  de  gouvernement 
parlementaire  ait  pu  proclamer  ce  principe,  formuler  ce 
programme,  l'appliquer,  engager  dans  les  entreprises  qui 
lui  font  suite  Thonneur,  le  sang  et  l'argent  de  la  France, 
non  seulement  sans  avoir  obtenu  l'aveu  de  la  représentation 
nationale,  mais  sans  même  qu'il  l'eût  consultée  I  {Applaudis- 
sements à  droite,) 

Il  en  est,  messieurs,  beaucoup  parmi  vous  qui  ont  com- 
battu sous  l'empire  le  pouvoir  personnel  ;  eh  bien,  je  fais 
appel  à  leur  sincérité  à  tous,  et  je  leur  demande  si  jamais 
sous  l'empire  il  y  eut  rien  de  plus  personnel...  {Rumeurs  et 
protestations  à  gauche.) 
Voix  à  droite.  Cela  est  vrai  ! 

H.  Jules  Delafosse.  —  Permettez-moi  de  vous  dire,  mes- 
sieurs, que  vous  protestez  avant  d'avoir  réfléchi. 

Je  voudrais  bien  savoir  si  ceux  qui  répondent  à  mes  accu- 
sations par  des  protestations  ou  des  murmures  pourraient 
nous  donner  une  preuve  que  la  Chambre  ait  été  jamais  con- 
sultée sur  l'expédition  de  Tunisie  et  sur  l'expédition  du 
Tonkin  !  {Très  bien! très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  vous  vous  souvenez  certainement  d'une  séance 
récente  où  M.  le  président  du  conseil,  non  content  de  se 
décerner  à  lui-même  la  couronne  de  conquérant  {Rumeurs 
à  gauche.  —  Rires  approbatifs  à  droite)  et  de  se  glorifier 
d'avoir  doté  la  France  de  la  Tunisie,  faisait  appel  à  de  nou- 
velles conquêtes  et  vous  disait  :  «  Il  faut  que  la  France 
s'étende  et  se  répande  au  dehors,  à  l'exemple  des  autres 
nations^  ses  voisines  et  ses  rivales.  La  République  ne  peut  pas 
s'accommoder  d'une  politique  éphémère,  à  vues  courtes, 
d'une  politique  qui  vit  au  jour  le  jour,  sans  horizon  et  sans 
souci  du  lendemain.  Il  lui  faut  regarder  de  haut  l'avenir  et 
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préparer  Théritage  des  générations  futures  ;  il  faut  qu'elle 
ouvre  des  débouchés  nouveaux  au  commerce,  qu'elle  élar- 
gisse son  domaine  :  ce  sera  le  patrimoine  de  nos  enfants  et 
le  pain  de  nos  ouvriers,..  »  (Mouvements  divers.) 

Voilà,  presque  textuellement,  ce  qu'a  dit  ici,  il  y  a  cinq 
semaines,  M.  le  président  du  conseil,  et  voilà  ce  que  vous 
avez  applaudi.  Oh  I  messieurs,  je  ne  m'en  étonne  pas,  et  je 
ne  vous  le  reproche  pas  ;  je  sais  que  les  applaudissements 
sont,  d'ordinaire,  des  politesses  obligées...  (Rumeurs  à 
gauche.  —  Rires  approbatifs  à  droite);  je  veux  dire  des 
politesses  que  toute  majorité  fidèle  et  dévouée,  comme  vous 
Têtes,  doit  aux  ministres  de  son  choix.  Laissez-moi  vous 
dire,  pourtant,  que  lorsque  vous  applaudissez  un  ministère 
qui  se  trompe  ou  vous  trompe,  et  que  vous  donnez  à  ces 
applaudissements  une  sanction  parlementaire,  sous  la  forme 
d'un  témoignage  de  confiance  ou  d'un  blanc-seing,  les 
applaudissements,  alors,  impliquent  une  complicité  immé- 
diate, font  peser  sur  vous  une  responsabilité  qui,  dans 
certaines  circonstances,  peut  devenir  bien  lourde.  {Très  bien! 
à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  messieurs,  sans  revenir  sur  le  passé,  sans  repro- 
cher à  la  Chambre  —  je  n'aurais  pas  le  droit  de  le  faire  — 
les  votes  qu'elle  a  émis,  je  viens  lui  demander  si  elle  ne  sent 
pas  que  l'heure  est  enfin  venue  de  couper  court  à  ces  dan- 
gereuses expériences.  Je  tiens,  quant  à  moi,  messieurs,  la 
politique  d'expansion  coloniale,  telle  que  l'a  conçue  M.  le 
président  du  conseil,  et  telle  qu'il  la  pratique,  pour  une 
véritable  hallucination.  {Rires  approbatifs  à  droite.  —  Excla- 
mations à  gauche.) 

Messieurs,  si  l'expression  vous  choque,  je  dirai  que  je  la 
tiens  pour  un  leurre,  pour  un  rêve,  pour  le  plus  décevant, 
le  plus  périlleux  des  rêves,  et  je  n'interviens  dans  ce  débat 
que  pour  essayer  de  vous  le  démontrer.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

J'ai  eu  le  plaisir  d'entendre  dans  le  bureau  dont  je  faisais 
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partie,  lorsqu'on  a  nommé  la  commission  duTonkin,  Thono- 
rable  M.  Ribot  protester  avec  sa  haute  raison  contre  Fen- 
gouement  irréfléchi  dont  la  politique  coloniale  est  en  ce 
moment  Tobjet.  Il  disait  qu'avant  de  se  lancer  et  de  lancer 
le  pays  dans  des  entreprises  aussi  aventureuses,  il  fallait  du 
moins  posséder  l'instrument,  etTinstrument,  c'est  une  armée 
coloniale.  J*ai  trouvé  la  même  pensée  dans  le  rapport 
de  llionorableM.  Léon  Renault. 

Tous  deux  ont  parfaitement  raison  ;  mais  qu'ils  me  per- 
mettent de  le  leur  dire  :  ils  n'ont  raison  qu'à  demi. 

Pour  faire  avec  succès  une  politique  coloniale  et  pour  lui 
donner  tout  le  développement  qu'elle  comporte,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  l'instrument  de  conquête  et  d'occupation:  on  ne 
fonde  pas  des  colonies  avec  des  soldats,  on  ne  fonde  pas  des 
colonies  avec  des  fonctionnaires.  {Très  bien  !  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Pour  fonder  une  colonie,  il  faut  posséder  aussi  l'élément 
vital,  l'élément  indispensable  de  toute  colonisation,  c'est- 
à-dire  le  colon  ou  l'émigrant. 

A  droite.  C'est  cela  !  Très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  qui  revient  à  dire  que  vous  ne 
ferez  de  bonne  politique  coloniale  que  lorsque  l'émigration 
vous  aura  fourni  des  contingents  suffisants  pour  faire  pros- 
pérer les  conquêtes  que  vous  aurez  réalisées. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  surcharger  un  débat,  qui 
menace  d'être  long,  d'exemples  et  de  citations  ;  laissez-moi 
vous  rappeler  pourtant  que  l'histoire  de  la  colonisation  dans 
le  monde  n'est  autre  chose  que  l'histoire  des  émigrations  ; 
que  c'est  grâce  à  l'émigration  que  la  Grèce  antique  peupla  de 
ses  colonies  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée.  {Bruit  au 
centre.  —  Très  bien  l  très  bien  I  à  droite.)  C'est  par  l'émigra- 
tion que  l'Espagne  du  seizième  siècle  s'est  assimilé  l'Améri-* 
que,  c'est  par  l'émigration  que  l'Angleterre  contemporain^ 
a  pu  conquérir  l'immense  empire  colonial  que  vous  lui 
connaissez.  {Interruptions.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Comment  !  même  les 
Indes? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  dis  pas  que  les  Indes  aient 
^çu  beaucoup  d^émigrants  anglais  :  je  dis  que  Témigration 
est  Taliment  général  des  colonies  anglaises. 

Voilà,  les  ressources  des  autres  pays  :  où  sont  les  nôtres? 
Montrez-nous  en  France  ces  exodes  annuels  d'émigrants  qui 
désertent  la  famille  trop  nombreuse  ou  la  patrie  trop  pauvre, 
pour  aller  chercher  fortune  à  l'étranger!  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  Martin  Nadaud.  —  Les  guerres  sous  la  monarchie  nous 
ont  fait  perdre  toutes  nos  colonies  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  pose  une  question  à  laquelle  le 
gouvernement  a  déjà  répondu  en  nous  distribuant  récem- 
ment la  statistique  de  Témigration. 

Cette  statistique,  messieurs,  nous  donne  des  chiffres  édi- 
fiants, décisifs,  que  je  vous  demande  la  permission  de 
replacer  sous  vos  yeux. 

L'Angleterre  fournit  annuellement  181.000  émigrants  ; 

L'Allemagne,  103.000  ; 

La  Suède  et  la  Norvège,  64.000  ; 

L'Italie,  32.000  ; 

La  France,  3.754. 

M.  Paul  de  Cassagnag.  —  Y  compris  les  membres  des  con- 
grégations dissoutes  I 

Au  centre.  Eh  bien?  eh  bien  ? 

Un  membre  à  gauche.  Cela  prouve  qu'en  France  on  est  plus 
patriote!  (Bruit.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Permettez-moi  d'achever. 

La  France  fournit  donc  moins  de  4.000  émigrants,  dis-je, 
dont  les  trois  quarts  s'en  vont  aux  Etats-Unis  ou  à  la  Plata; 
300  à  peine  vont  en  Algérie  ;  le  reste  se  disperse  un  peu 
partout  ;  aucun  d'eux  ne  va  dans  les  autres  colonies  fran- 
çaises. 

M.  Féux  Faure.  —  On  n'en  tient  pas  compte  dans  la  statis- 
tique que  vous  avez  eue  sous  les  yeux  ! 
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M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  pris  les  chiffres,  et  les  obser- 
TatioDS  que  j^y  joins,  dans  les  documents  publiés  par  le 
ministère  de  Tintérieur.  Ces  chiffres,  messieurs,  il  faut  les 
constater,  mais  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  :  car  Témigration 
n'est  en  réalité  que  lïndice,  la  conséquence  forcée  d'un  état 
social  mal  équilibré.  {Mouvements  divers.) 

M.  HiPPOLYTE  Maze.  —  Cela  prouve  qu^en  France  on  est  très 
heureux  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  On  émigré,  messieurs,  là  où  le  sol 
est  pauvre,  là  où  le  travail  est  rare  et  le  salaire  mesquin,  là 
où  la  vie  est  incertaine  et  précaire.  Mais  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  dans  un  pays  démocratique,  où  la  Révolu- 
tion, sans  avoir  absolument  nivelé  les  conditions,  a  du  moins 
fait  disparaître  les  inégalités  choquantes...  (Interruptions  à 
gauche)  où  le  travail  est  abondant  et  sûr,  où  la  main-d'œuvre 
atteint  des  prix  qu'on  trouve  même  excessifs,  il  n'y  a  aucune 
raison  d'émigrer.  La  condition  des  Français,  aujourd'hui,  est 
généralement  très  supérieure  à  celle  des  habitants  des 
autres  pays.  11  faut  s'en  féliciter  et  ne  pas  regretter  qu'à  ce 
prix  la  France  n'ait  pas  de  colonies.  {Très  bien!  très  bien  !  à 
droite,] 

M.  Camille  Pelletan.  —  C'est  l'éloge  de  la  Révolution  que 
vous  faites  ! 
M.  Jules  Delafosse.  —  Qu'importe,  si  c'est  la  vérité  I 
Messieurs,  je  sais  bien  qu'on  invoque  les  besoins  du  com- 
merce et  que  l'on  vous  dit:  Le  commerce  chôme,  l'industrie 
dépérit,  la  concurrence  étrangère  nous  menace,  nous  étouffe, 
nous  évince  des  marchés  que  nous  avions  l'habitude  d'ap- 
provisionner et,  si  nous  n'y  apportons  pas  de  remède,  c'est 
une  crise  dans  laquelle  l'activité  commerciale  et  industrielle 
de  la  France  risque  de  périr. 

Messieurs,  rien  n'est  plus  réel  que  cette  crise  dont  on  se 
plaint,  avec  raison,  et  rien  ne  serait  plus  urgent  aussi  que  le 
remède,  si  nous  pouvions  l'appliquer.  Mais  la  question, 
précisément,  est  de  savoir  si  c'est  là  le  rôle  de  l'Etat,  si  l'Etat 
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peut  substituer  efficacement  son  initiative  à  celle  du  com- 
merce lui-même. 

J*entends  bien  que  les  commerçants  français  recueillent 
avec  faveur,  avec  avidité,  les  promesses  formulées  dans  le 
programme  de  M.  Jules  Ferry,  qu'ils  lui  font  écho,  qu'ils 
nous  disent  après  lui  :  «  Ouvrez-nous  des  débouchés  nou- 
veaux, car  nous  périssons  !  »  Mais  je  ne  vois  pas  que  les 
commerçants  ou  les  industriels  français  s'empressent 
d'exploiter  ces  débouchés,  lorsqu'ils  leur  sont  ouverts. 

Messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de  dire  ici  la  vérité  à 
tout  le  monde,  parce  que  la  vérité  est  la  règle  de  toate 
bonne  politique,  et  malheureusement  nous  en  sommes  sortis. 
{Très  bien!  très  bien  I  à  droite.) 

Eh  bien,  on  voit  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Italiens, 
des  Yankees,  des  Chinois,  se  répandre  partout  au  dehors, 
aller  chercher  fortune  à  l'étranger,  entrer  et  s'établir  au  cœur 
des  autres  nations,  fonder  des  maisons  de  commerce,  créer 
des  comptoirs  et,  en  se  groupant  par  nationalités,  constituer 
de  véritables  colonies,  moins  la  possession  du  sol.  Ces 
colonies  sont,  en  réalité,  les  meilleures,  les  plus  souhai- 
tables pour  nous,  parce  qu'elles  activent  le  trafic  entre  la 
métropole,  ses  nationaux  et  les  pays  où  ils  sont  fixés,  et 
aussi  parce  qu'elles  ne  coûtent  rien  à  la  France. 

Je  ne  connais,  pour  ma  part,  que  deux  colonies  françaises 
de  cette  sorte:  Tune,  celle  de  la  Plata,  composée  de  méri- 
dionaux, Basques  pour  la  plupart,  et  cette  colonie  est  en 
pleine  prospérité:  c'est  ce  qui  explique  sans  doute  que  la 
France  fasse  avec  la  république  Argentine,  à  l'heure  actuelle, 
un  commerce  qui  arrive  à  266  millions  ;  l'autre,  la  colonie 
française  d'Egypte,  qui  comptait,  avant  les  derniers  événe- 
ments, 18.000  individus.  Vous  savez  ce  qu'il  en  est  advenu. 
L'Egypte,  vous  l'avez  perdue;  la  colonie  française,  vous 
l'avez  sacrifiée,  vous  l'avez  livrée  à  la  concurrence  anglaise. 
Aussi  le  commerce  de  l'Egypte  avec  la  France...  (Interrup- 
tions au  centre.  —  Très  bien/  très  bien  I  à  droite.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  H  y  a  donc  une  politique 
coloniale? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Oui,  il  y  en  a  une  bonne  et  une 
mauvaise  :  celle  que  vous  suivez. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  maisje  viens  de  vous  dire  dans 
quelles  conditions.  Les  colonies  françaises  de  la  Plata  et 
d'Egypte  ne  se  sont  pas  faites  par  la  conquête  ;  elles  se  sont 
créées  spontanément.  C'est  la  différence  que  je  veux  établir. 

Je  disais,  messieurs,  au  moment  où  j'ai  été  interrompu,  que 
le  commerce  de  la  France  avec  TEgypte,  qui  était  en  1869  de 
94  millions,  est  tombé  Tannée  dernière  à  57  millions,  par  la 
faute  de  votre  politique  ou  par  suite  des  événements  que 
vous  avez  laissé  s'accomplir.  [Interruptions  à  gauche,) 

En  dehors  de  ces  deux  colonies  d'Egypte  et  de  la  Plata, 
je  ne  connais  pas  de  colonies  françaiesde  ce  genre.  Partout, 
ailleurs,  le  Français  est  des  plus  rares.  Si  vos  consuls  vous 
renseignent  exactement,  ils  doivent  vous  dire  que  le  nombre 
des  Français  qui  vont  créer  des  établissements  à  l'étranger 
est  devenu  de  plus  en  plus  restreint,  et  que  c'est  à  grand- 
peine  que  les  établissements  d'ancienne  fondation  se  main- 
tiennent. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'en  faisant  de  la  politique  coloniale, 
nous  ouvrons  un  champ  nouveau  à  l'activité  commerciale  ou 
insdutrielle  de  nos  concitoyens.  Il  serait  plus  politique  et 
plus  juste  de  reconnaître  que  nous  travaillons  pour  les  autres. 
Nous  pouvons  conquérir  et  civiliser.  Mais  quand  l'œuvre  est 
accomplie,  quand  le  champ  est  ensemencé,  les  Français 
restent  chez  eux,  et  ce  sont  les  autres  qui  viennent  faire  la 
"  moisson.  [Marques  d'assentiment.) 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  d'assurer  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie de  la  France  le  bénéfice  de  la  colonisation,  ce  serait 
d'en  interdire  l'accès  à  l'étranger  par  des  tarifs  prohibitifs. 
Mais  la  prohibition,  messieurs,  n'est  pas  une  mesure  que 
j'ose  conseiller,  car  elle  est  souvent  ruineuse,  desséchante» 
et  elle  aurait  le  tort,  en  outre,  de  provoquer  des  représailles 
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dont  nous  serions,  en  fin  de  compte,  les  premières  vic- 
times. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  vérités  tristes  à  dire,  tristes  à 
entendre.  Mais  je  les  dis,  parce  que  ce  sont  des  vérités.  Je 
me  suis  promis  de  n^apporter  dans  cette  discussion,  grave 
par  elle-même,  grave  par  les  résolutions  qu'elle  vous  com- 
mande, aucune  assertion  qui  ne  fût  accompagnée  de  sa 
preuve. 

J'ai  essayé  de  vous  démontrer  les  causes  de  Tinfériorité 
coloniale  de  la  France,  et  par  suite  la  stérilité  de  la  poli- 
tique imaginée  et  poursuivie  par  le  cabinet.  Voulez-vous  me 
permettre  d'appuyer  ma  démonstration  d'un  exemple  ? 

Lorsqu'on  parle  de  la  Cochinchine,  on  ne  manque  jamais 
d'y  joindre  des  épithètes  élogieuses  ;  on  dit:  notre  grande, 
notre  magnifique  colonie  de  Cochinchine. 

Eh  bien,  je  vais  vous  apprendre  ce  que  c'est  que  la  Cochin- 
chine et  ce  qu'elle  vauti 

Messieurs,  nous  possédons  la  Cochinchine  depuis  un  peu 
plus  de  vingt  ans.  Nous  y  avons  fait  d'immenses  travaux, 
nous  y  avons  réalisé  d'immenses  progrès;  nous  Tavons,  en 
un  mot,  dotée  de  tous  les  éléments  qui  pouvaient  assurer  sa 
prospérité,  sa  force  d'expansion,  sa  richesse  et  sa  grandeur. 
Savez-vous,  après  vingt  ans  de  sacrifices  et  de  possession, 
quel  est  le  chiffre  actuel  des  Français  établis  en  Cochinchine  ? 
Il  y  a  1.862  Français»  dont  il  faut  défalquer  220  Asiatiques 
d'origine,  naturalisés  Français  ;  ce  qui  réduit  le  nombre  des 
nationaux  de  France  à  1.642.  Et  ces  1.642  Français  —  notez 
ce  détail,  messieurs  —  sont  tous  des  fonctionnaires  1  [Excla- 
mations et  rires  à  droite  et  à  gauche,) 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉuzAL.  —  Et  ils  éUscut  uu  député  ! 

M.  Clémenceac;.  —  Il  y  a  bien  quelques  missionnaires!... 

Un  membre.  Et  M.  Blancsubé  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  j'ai  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  sur  ce  détail,  non  seulement  parce  qu'il  vient 
à  l'appui  de  la  thèse  que  je  veux  soutenir,  mais  aussi  parce 
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quHl  vous  indique  comment  nous  entendons  la  colonisation. 
Vous  croyez  peut-être  que,  lorsque  nous  avons  mis  le  pied 
sur  un  rivage  étranger,  que  nous  y  avons  planté  le  drapeau 
de  la  France,  en  signe  de  possession,  nous  faisons  simple- 
ment appelàPactivitéde  nos  nationaux,  que  nous  leur  disons: 
a  Venez,  exploitez,  cultivez!  Tout  cela  est  à  votre  disposition, 
tirez-en  le  meilleur  parti  possible  I  Nous  ne  sommes  ici  que 
pour  protéger  votre  travail.  »  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas 
ainsi  que  nous  procédons. 

Nous  ne  faisons  de  colonisation  que  pour  faire  de  Texpor- 
tation  bureaucratique.  {Très  bien!  très  bien!  et  rires  à  droite,) 

Voulez-vous  que  je  vous  cite,  à  titre  d'exemple,  l'organi- 
sation administrative  de  la  Cochinchine  ?  Le  tableau  est 
édifiant.  Au  sommet,  un  gouverneur  général;  puis,  au- 
dessous  de  lui,  une  direction  de  l'intérieur,  avec  un  secré- 
tariat général  et  quatre  bureaux;  et  si  je  vous  disais  les 
attributions  de  chacun  de  ces  bureaux,  vous  y  retrouveriez 
le  décalque  exact  des  bureaux  de  nos  ministères  et  de  nos 
préfectures. 

Puis  une  subdivision  en  22  arrondissements  avec  un  per- 
sonnel de  : 

2  administrateurs  généraux  ; 

9  administrateurs  de  première  classe  ; 

9  administrateurs  de  seconde  classe  ; 

9  administrateurs  de  troisième  classe  ; 

9  administrateurs  stagiaires. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Et  pas  d'administrés  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Quant  à  l'organisation  judiciaire  : 

Une  cour  d^appel  ; 

Un  procureur  général  ; 

Un  avocat  général  ; 

Deux  substituts  ; 

Un  président  ; 

Un  vice-président; 

Quatre  conseillers  ; 
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Quatre  conseillers  auditeurs; 

Un  greffier. 

Huit  tribunaux  de  première  instance  avec  le  personnel  des 
tribunaux  de  la  France,  auquel  il  faut  ajouter  le  corps  des 
huissiers  et  des  avocats  défendeurs,  qui  sont  nommés  et 
appointés  par  le  gouvernement. 

M.  Blancsubé.  —  C'est  une  erreur! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Où  est  Terreur? 

M.  Blancsubé.  —  J'ai  exercé  vingt  ans  et  j'exerce  encore, 
et  je  vous  assure  que  le  gouvernement  ne  me  donne  rien. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  puisé  ces  indications  dans  un 
livre  qui  est  consacré  à  la  Cochinchine,  et  qui  lui  est  abso- 
lument favorable. 

Je  pourrais  vous  citer,  à  la  suite,  l'organisation  financière, 
celle  des  travaux  publics,  celle  de  Tinstruction  publique. 

Je  me  résume  en  disant  qu'il  y  a  en  Cochinchine  une 
colonie  de  fonctionnaires  qui  s'administrent  entre  eux,  mais 
il  n'y  a  ni  commerçants,  ni  agriculteurs,  ni  industriels,  ni 
colons.  [Applaudissements  à  droite.) 

Pour  assurer  la  vie  à  cette  colonie  de  fonctionnaires;  la 
France  fait  à  la  Cochinchine  une  subvention  annuelle  de 
4.798.733  francs,  non  compris  la  solde  et  les  frais  de  passage 
de  la  garnison  et  des  fonctionnaires,  qui  restent  à  la  ch^ge 
du  budget  de  la  marine. 

11  est  vrai  que  la  France  reçoit  de  la  Cochinchine  une 
redevance  de  2  millions,  ce  qui  réduit  à,  3  millions  environ 
le  tribut  annuel  que  nous  lui  payons. 

Quel  est  maintenant  le  commerce  de  la  Cochinchine  avec 
la  France?  11  n'atteint  pas  8 millions  :  6.131.609  francs  à 
l'importation,  1.426.532  francs  à  l'exportation.  Il  faut  dire 
que  ce  n'est  pas  là  tout  le  commerce  de  la  Cochinchine.  Il 
s'élève  en  totalité  à  90  millions  environ,  dont  les  trois  quarts 
consistent  dans  l'exportation  du  riz,  un  riz  de  qualité  gros- 
sière, qui  ne  peut  être  consommé  en  Europe,  et  que  pour 
cela  on  écoule  en  Chine. 
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Mais  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  navires  de  la 
marine  marchande  française  soient  les  convoyeurs  de  ces 
exportations.  Non.  J*ai  fait  aussi  le  relevé  des  entrées  du 
port  de  Saigon,  et  voici  ce  que  j'ai  constaté: 

Navires  anglais,  184  ; 

Français,  95. 

Les  Allemands,  qui,  en  1879,  avaient  91  navires,  sont 
tombés  à  39. 

En  résumé,  messieurs,  une  colonie  de  fonctionnaires,  un 
tribut  annuel  de  3  millions  donné  à  la  colonie,  un  commerce 
avec  la  France  de  8  millions,  un  commerce  général  de 
90  millions,  qui  ne  profite  pour  les  trois  quarts  qu^à  TAn- 
gleterre  ;  voilà,  messieurs,  tout  ce  que  vaut  la  Gochinchine  ! 
(Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  cité  avec  détails  Texemple  de  la  Gochinchine 
parce  que,  vous  le  comprenez,  elle  a  une  corrélation  étroite 
avec  le  Tonkin. 

Les  deux  contrées  se  ressemblent,  et  comme  notre 
méthode  de  colonisation  se  ressemble  également  partout,  et 
comme  il  est  probable  que  nous  ne  ferons  au  Tonkin  que  ce 
que  nous  avons  fait  en  Gochinchine,  c'est-à-dire  que  nous 
lui  verserons  la  même  subvention,  que  nous  y  introduirons 
les  mêmes  procédés,  que  nous  la  peuplerons  des  mêmes 
fonctionnaires,  il  est  vraisemblable,  messieurs,  que  nous 
arriverons  aux  mêmes  résultats.  Ges  résultats,  vous  les 
connaissez  aujourd'hui  par  anticipation,  et  je  vous  demande, 
messieurs,  après  les  avoir  placés  sous  vos  yeux,  si  M.  le 
Président  du  conseil  a  eu  raison  de  vous  dire  que  la  con- 
quête du  Tonkin  devait  être  l'héritage  des  générations 
futures  et  le  pain  de  nos  ouvriers.  (Très  bien/  à  droite.) 

Si  les  générations  futures  de  la  France  et  ses  ouvriers  ne 
devaient  avoir  d'autres  ressources  que  celles  que  leur  assure 
rimagination  coloniale  de  M.  le  Président  du  conseil,  autant 
dire  qu'il  les  a  condamnés  d'avance  à  mourir  de  faim  ! 
{Applaudissements  à  droite.) 
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M.  Paul  de  Cassagnag.  —  Ils  auront  le  pain  du  siège!  Cest 
là  ce  qu'on  leur  promet. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  maintenant,  messieurs,  que 
nous  avons  jeté  un  regard  de  notre  côté,  voulez-vous  regar- 
der chez  nos  voisins?  Vous  y  trouverez  les  mêmes  enseigne- 
ments. Les  Etats-Unis  n^ont  pas  de  colonies,  et  les  Etats- 
Unis  font  avec  le  monde  entier  un  commerce  immense,  et 
qui  va  toujours  croissant.  {Mouvements  divers.) 

L'Allemagne  n'a  pas  de  colonies,  et  son  commerce  exté- 
rieur croit  dans  des  proportions  tellement  menaçantes  pour 
le  nôtre,  qu'un  de  nos  honorables  collègues,  un  patriote 
ardent,  l'honorable  M.  Lockroy,  a  jeté  récemment  ce  cri 
presque  désespéré,  que  je  répète  à  mon  tour  du  haut  de  la 
tribune  :  «  Prenez  garde  qu'au  Sedan  militaire  ne  s'ajoute  un 
Sedan  industriel?  »  Cette  préoccupation  patriotique  est  au 
fond  de  tous  nosdébats;jela  recueille,  et  j'y  trouve  le  meilleur 
argument  dont  je  puisse  me  servir  pour  combattre  la  poUti- 
que  coloniale  du  cabinet.  {Très  bien!  très  bien/  à  droite.) 

Pourquoi  l'Allemagne  voit-elle  son  commerce  d'exportation 
monter  toujours  I  C'est  parce  qu'elle  est  forte,  parce  qu'elle 
est  puissante,  parce  qu'elle  est  victorieuse.  {Mouvements 
divers.)  Elle  bénéficie  de  la  victoire  :  car,  c'est  triste  à  dire, 
mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  victoire  fait  la  vogue  et 
commande  la  mode.  Et  c'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  nous 
discréditer  par  la  politique  d'aventure,  d'éparpiller  nos 
forces  aux  quatre  vents,  je  voudrais  que  tous  ici  nous  fus- 
sions unis  pour  les  ramasser,  les  concentrer;  pour  travailler 
ensemble  à  redevenir  forts,  à  redevenir  victorieux,  à  recon- 
quérir ainsi,  avec  le  prestige  perdu,  les  bénéfices  qai 
l'accompagnent.  {Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
autres  bancs.) 

Du  reste,  messieurs,  l'exemple  que  j'emprunte  au  com- 
merce extérieur  de  l'Allemagne,  le  commerce  franco  le 
fournit  lui-même  et  confirme  mes  assertions.  J'ai  fait,  avant 
cette  discussion,  le  relevé  du  commerce  général  de  la  France 
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avec  chaque  nation.  Voici  les  chiffres  que  j'ai  trouvés  et  qui 
s'appliquent  aux  différents  pays  en  dehors  de  TEurope.  La 
citation  sera  courte,  et  elle  peut  être  intéressante. 

La  France  fait  avec  les  Etats-Unis  un  commerce  de  750 
millions. 

Avec  la  Plata,  de  266  millions. 

Avec  rinde  anglaise,  de  217  millions. 

Il  est  vrai  de  dire  que  c'est  un  commerce  d'importation. 

Avec  la  Chine,  de  91  millions.  (Importation.) 

Avec  le  Brésil,  de  109  millions. 

Avec  le  Pérou,  de  40  millions. 

Avec  rUruguay,  de  56  millions. 

Avec  le  Chili,  de  51  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  le  commerce  total  des  colonies  fran- 
çaises avec  la  métropole  ne  s^élève  pas  à  200  millions,  sur 
un  total  de  9  milliards  !  Voilà  tout  le  contingent  de  la  politique 
coloniale.  Vous  savez  maintenant  par  ces  chiffres  ce  qu'elle 
vaut  et  si  elle  mérite  les  sacrifices  qu'on  vous  demande  pour 
elle.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  cité  des  chiffres  qui  sont  officiels,  j'ai 
apporté  à  la  tribune  des  faits  qui  sont  indiscutables  :  j'en 
tire  des  déductions  qui  peuvent  vous  paraître  excessives, 
mais  que  je  crois  absolument  justes.  Si,  grâce  aux  indica- 
tions que  j'essaye  de  faire  passer  dans  vos  esprits,  vous 
arrivez  à  apprécier  comme  moi,  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences,  la  politique  d'expansion  coloniale,  j'es- 
père que  vous  serez  à  l'aise  pour  la  juger  dans  l'application 
particulière  qu'on  en  fait  auTonkin.  (Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

Plusieurs  membres.  A  demain  !  à  demain  ! 

D'autres  membres.  Non  !  non  I  —  Parlez  l  parlez  I 

(L'orateur  échange  quelques  mots  à  voix  basse  avec  if.  le 
Président.) 

M.  LE  Présu)ent.  —  Messieurs,  l'orateur  me  dit  qu'à  raison 
de  l'heure  avancée,  il  désirerait  le  renvoi  à  demain. 
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Sur  divers  bancs,  A  demain  I  à  demain  ! 
M.  LE  PRÉSIDENT  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à 
demain  de  la  suite  de  la  discussion  ?...  {Non  l  non  !) 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

(8  décembre  1883). 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  remercie  la  Chambre 
d'avoir  bien  voulu  hier,  sur  ma  demande,  renvoyer  à 
aujourd'hui  la  suite  de  la  discussion. 

Je  ne  puis  mieux  lui  témoigner  ma  gratitude  qu'en 
abrégeant  les  quelques  instants  qu'elle  doit  encore  me  con- 
sacrer. 

Mais  je  veux  tout  d'abord  réparer  une  omission.  J'ai  dit 
hier  à  la  fin  de  mon  discours  que  la  totalité  du  commerce 
des  colonies  en  France  ne  s'élevait  pas  à  200  millions.  Le 
Journal  officiel  a  oublié  de  recueillir  cett  restriction  que 
j'avais  faite:  «  moins  l'Algérie.  » 

Je  n'avais  pas  compris  l'Algérie  dans  ce  total.  L'Algérie 
fait,  avec  la  France,  un  commerce  de  260  et  quelques 
millions  ;  seulement  je  ne  considère  pas  l'Algérie  comme  une 
colonie  véritable  ;  elle  est  presque  assimilée  à  la  France,  et 
n'est,  à  mes  yeux,  qu'un  prolongement  de  la  métropole. 
C'est  pour  cela  que  je  ne  croyais  pas  devoir  comprendre  le 
chiffre  de  ses  affaires  dans  le  total  du  commerce  colonial. 

Cette  rectification  faite,  je  rentre  au  cœur  du  sujçt,  et  je 
dis  :  qu'est-ce  que  ce  que  nous  allons  faire  au  Tonkin? 

Il  est  surprenant,  messieurs,  qu'après  huit  mois  de  négo- 
ciations, de  débats  publics,  de  polémiques  effrénées,  on  en 
soit  encore  réduit  à  faire  une  pareille  question.  Qu'est-ce 
que  nous  allons  faire  au  Tonkin  ?  Mais  ce  n'est  pas  ma  faut« 
siie  gouvernement  ne  l'a  jamais  su,  ou,  le  sachant,  ne  Fa 
jamais  dit.  [Trbs  bien!  très  bien! adroite,) 

Je  sais  bien  qu'il  s'obstine  à  nous  répondre  qu'il  est  allé 
et  qu'il  nous  a  conduits  au  Tonkin  pour  y  faire  exécuter  le 
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traité  de  1874  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  traité  de  1874  ne 
contient  absolument  rien  de  ce  que  le  gouvernement  a  voulu 
en  tirer,  ni  le  protectorat,  ni  l'organisation,  ni  la  conquête 
pacifique  ou  militaire,  ni  l'occupation  du  delta.  J'ai  relu  les 
discours  prononcés  par  les  orateurs  du  gouvernement  sur 
cette  question,  j'ai  parcouru  le  Lmre  Jaune  pour  y  trouver 
une  indication  nette,  précise  et  définie  de  l'entreprise,  et  je 
n'ai  trouvé  partout  que  l'expression  changeante  d'une  poli- 
tique incertaine,  oblique,  sans  consistance  et  sans  fixité. 
{Nouvelles  marques  d^ approbation  à  droite,) 

Ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  clair,  ce  sont  ces  trois  lignes, 
tirées  de  Texposé  des  motifs  qui  précède  la  demande  de 
crédit. 

Il  est  dit: 

«  La  seule  partie  du  Tonkin  que  nous  nous  proposons 
d'occuper  est  le  delta  du  Song-Koï;  nous  n'entendons  pas 
dépasser  Bac-Ninh  et  Hung-hoa,  près  de  la  rivière  Claire, 
sauf  pourtant,  sur  la  côte,  les  points  dont  l'occupation  paraî- 
tra nécessaire.  » 

J'aurais  beau  jeu,  messieurs,  pour  opposer  ce  programme 
étroit,  ce  programme  ridiculement  mesquin,  quand  on  le 
compare  aux  efforts  et  aux  sacrifices  qu'on  vous  demande, 
mais  qu'on  réduit  à  dessein,  sans  doute  pour  vous  rassurer, 
vous  aveugler  peut-être  sur  ses  suites;  j'aurais  beau  jeu, 
dis-je,  poiur  l'opposer  aux  déclarations  antérieures  du 
cabinet;  mais  l'incohérence  delà  politique  ministérielle... 

Voix  à  droite.  Très  bien  1  très  bien! 

M.  Jules  Delafosse...  les  contradictions  de  son  langage  et 
de  son  action  sont  tellement  connues,  tellement  percées  à 
jour,  qu'il  est  devenu  banal  de  les  mettre  en  lumière.  [Nou- 
velle approbation  à  droite,) 

La  seule  chose  qu'il  convient  de  relever  dans  ce  pro- 
gramme, c'est,  d'une  part,  l'imprévoyance  incurable  dont 
il  témoigne,  et,  d  autre  part,  les  réticences  et  la  dissimu- 
lation qui  l'accompagnent. 
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Vous  voulez,  dites-vous,  occuper  le  delta  du  fleuve  Rouge  et 
vous  y  enfermer;  mais  êtes-vous  libres,  êtes-vous maîtres  de 
limiter  ainsi  votre  action  militaire  et  d'assigner  ce  terme  à 
votre  occupation  ?  Si  vos  ennemis  vous  y  poursuivent,  s'ils 
vous  inquiètent,  avez-vous  fait  le  vœu  de  ne  pas  leur  répon- 
dre? Et  si,  sans  vous  attaquer,  ils  tracent  autour  de  vous 
une  sorte  de  fossé,  s'ils  élèvent  une  muraille  de  Chine  qui 
vous  interdise  toute  communication  avec  les  régions  cir- 
convoisines,  vous  résignerez-vous  à  vivre  dans  ce  lazaret? 
Vous  ne  le  pourrez  pas,  vous  serez  obligés  d'en  sortir  à 
chaque  instant  pour  vous  défendre  ou  simplement  pour 
respirer. 

Je  suppose,  messieurs,  qu'à  l'heure  qu'il  est  nos  troupes 
se  soient  emparées  de  Bac-Ninh  et  de  Son-Tay,  qui  sont  les 
points  extrêmes  de  votre  programme  ;  avez-vous  le  droit 
d'en  conclure  que  la  possession  du  delta  sera  désormais 
assurée,  et  que  vous  pourrez  en  jouir  pacifiquement? 

Mais,  messieurs^  si  vos  ennemis,  si  les  troupes  auxquelles 
vous  avez  affaire,  se  retranchent  à  quelques  lieues  de  là,  dans 
des  positions  tout  aussi  fortes,  qu'y  aura-t-il  de  changé  dans 
votre  situation?  Le  delta  deviendra,  comme  le  dit  le  rap- 
port, un  camp  retranché,  et  vous  condamnerez  nos  soldats 
d'occupation  au  Tôle  d'assiégés  éternels.  Eh  bien,  c'est 
une  situation  intolérable,  anormale,  dont  il  faut  sortir,  et 
j'ai  le  droit  de  demander  au  gouvernement  de  nous  dire 
quelle  est  l'issue  qu'il  peut  nous  faire  entrevoir?  {Très 
bien I très  bien!  adroite.) 

Quant  à  moi,  je  ne  connais  que  deux  issues  ;  il  faut  traiter 
ou  combattre.  Une  seule  chose  est  impossible,  c'est  de 
s'immobiliser  dans  le  delta,  comme  le  veut  lé  programme  du 
gouvernement. 

Mais,  traiter  avec  qui?  Combattre  contre  qui?  Jusqu'ici, 
messieurs,  le  gouvernement  nous  avait  toujours  dit  que  nous 
n'avions  devant  nous  que  des  bandes  irrégulières,  des  pil- 
lards du  delta,  les  Annamites  insurgés  contre  nous  ;  et  quand 
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nous  lui  demandions  :  A  qui  avez-vous  affaire  ?  il  nous 
répondait  honnêtement:  Aux  Pavillons-Noirs! 

C'est  hier  seulement,  sous  la  pression  impérieuse  de 
Topinion,  sous  la  contrainte  des  exigences  justement  for- 
mulées par  la  commission,  devant  Taveu  public  de  l'ambas- 
sadeur chinois,  que  le  gouvernement  s'est  décidé  à  recon- 
naître que  nous  avions  en  face  de  nous,  non  plus  les 
Pavillons-Noirs,  mais  la  Chine  elle-même.  {Très  bien!  — 
Cest  cela!  à  droite.)  Et  c'est  ici,  messieurs,  que  vous  ren- 
contrez un  édifiant  témoignage  de  la  sincérité  ministérelle^ 
{Rires  approbatifs  sur  les  mêmes  bancs,)  Chaque  fois  qu'on  a 
signalé  l'intervention  éventuelle  de  la  Chine,  le  gouverne- 
ment Ta  niée.  J'ai  moi-même  porté  deux  fois  cette  question 
à  la  tribune,  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  juillet;  j'ai  indi- 
qué à  la  Chambre  que  l'embarras  le  plus  sérieux,  le  péril 
prochain  de  cette  expédition,  c'était  l'intervention  immi- 
nente de  la  Chine.  Cette  observation,  d'autres  l'ont  faite 
comme  moi,  ici  et  au  Sénat;  que  répondait  le  gouverne- 
ment ?  Il  répondait  que  nos  craintes  étaient  chimériques, 
que  la  Chine  ne  ferait  aucune  opposition  à  nos  desseins, 
qu'elle  se  désintéressait  de  notre  entreprise  au  Tonkin.  Et 
comme  il  faut  citer  exactement  ses  paroles,  M.  Challemel- 
Lacour  faisait  cette  déclaration  textuelle  que  la  Chine 
n'avait  «  ni  le  droit,  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  d'inter- 
venir ». 

Le  gouvernement  nous  donnait  ces  audacieuses  assurances 
sur  la  foi  desquelles  vous  avez  voté  tout  ce  qu'il  a  voulu, 
tout  ce  qu'il  à  demandé,  il  nous  les  donnait  alors  qu'il  rece« 
Tait  journellement  de  tous  ses  agents,  de  M.  Bourée,  de 
M.  Tricou,  de  M.  Rheinhart,  l'avis  que  la  Chine  se  préparait 
à  la  guerre  et  allait  marcher  contre  nous  ;  qu'il  recevait  ici  des 
protestations  menaçantes  de  son  représentant,  qu'il  négo- 
ciait avec  lui,  qu'il  avait  les  mains  toutes  pleines  de  preuves 
de  l'intervention,  des  revendications  de  la  Chine,  et  c'est  à 
ce  moment  qu'il  niait  tout  I  Ces  preuves,  messieurs,  vous  les 
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possédez  ;  elles  s'étalent  aajourd'hui  dans  le  lÀore  jaune  qui 
vient  de  yoqs  être  distribué. 

Je  me  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  on 
interpellait  le  président  du  conseil,  qui  était  alors  aussi 
M.  Jules  Ferry,  sur  l'expédition  de  Tunisie  ;  on  lui  reprochait, 
comme  nous  lui  reprochons  aujourd'hui,  d'avoir  dissimulé 
ses  desseins  à  la  représentation  nationale;  et  M.  Jules  Ferry 
répondait  qu'il  est  parfois  patriotique  de  taire  la  vérité.  Ehl 
bien,  je  rends  hommage  à  son  patriotisme  !  Il  est  possftle 
que  M.  Jules  Ferry  aime  la  vérité  pour  elle-même,  mais  il 
prend  de  sévères  précautions  pour  la  cacher  aux  autres. 
(Très  bien  I  très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Dieu  merci,  ces  artifices  de  la  politique  ministérielle  ont 
aujourd'hui  pris  fin  ;  on  veut  bien  reconnaître  maintenant 
que  c'est  la  Chine  que  nous  avons  en  face  de  nous,  n  faut 
ajouter  que  par  cela  même,  nous  sommes  en  face  d'un  dou- 
ble conflit:  un  conflit  diplomatique  et  un  conflit  militaire. 

Du  conflit  diplomatique,  je  ne  dirai  que  quelques  mots  ; 
vous  le  connaissez  comme  moi.  Vous  avez  lu  les  discours 
prononcés  par  les  différents  ministres  sur  cette  question  et 
le  conflit  ressort  de  toutes  les  lignes  ;  vous  avez  parcouru  le 
Livre  jaune,  le  conflit  y  éclate  à  chaque  page. 

Vous  savez  en  quels  termes  M.  Ghallemel-Lacour  faisait, 
il  y  a  cinq  semaines,  à  cette  tribune,  le  procès  de  la  diplo- 
matie chinoise  ;  vous  savez  par  quelle  série  de  mécomptes  et 
de  contestations  il  en  était  arrivé  à  rompre,  ou  à  interrom- 
pre au  moins,  toutes  relations  avec  la  légation  chinoise. 
M.  Challemel-Lacour  a  quitté  les  affaires  sur  une  déclaratioD 
que  je  livre  à  vos  méditations.  La  voici  :  «  Il  existe  entre 
nous  et  la  Chine,  non  pas  un  malentendu,  —  après  toutes  les 
explications  qui  ont  été  données,  il  n'y  a  plus  de  malentenda 
possible; — mais  un  désaccord  que  les  propositions  de  la 
Chine  rendent  absolument  insoluble.  y> 

Un  désaccord  insoluble  :  voilà  donc  le  dernier  mot  de  votre 
diplomatie  l  Et,  faut-il  que  votre  cause  soit  mauvaise,  qu'elle 
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soit  désespérée,  pour  qu'un  homme  d'esprit  si  fin,  d'un  talent 
si  exquis,  qae  ce  lettré  de  France  ait  succombé  devant  les 
finasseries  d'un  mandarin  choinoist  (Très  bien/  très  bien l et 
rire»  adroite.) 

M.  Jules  Ferry,  messieurs,  qui  succède  au  département 
des  affaires  étrangères  à  M.  Challemel-Lacour,  a  eu  le  mérite 
de  renouer  les  négociations.  Il  négocie:  sur  quel  terrain? 
sur  quelles  bases  ?  pour  quel  objet  et  avec  quels  résultats  ? 
je  n'en  sais  rien. 

M.  Lâroche-Joubert.  —  Nous  non  plus  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  c'est  parce  que  je  n'en  sais  rien 
que  je  demande  à  H.  le  président  du  conseil  de  vouloir  bien 
suppléer  aux  lacunes  du  Livre  Jaune  dans  les  explications 
qu'il  fournira  publiquement  à  la  tribune.  Il  y  a  cependant 
dans  le  Livre  Jaune  un  acte  sur  lequel  j'appelle  des  explica- 
tions catégoriques.  À  la  date  du  18  novembre,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  notifié  au  représentant  delà  Chine  que  nos 
troupes  avaient  reçu  l'ordre  d'occuper  Bac-Ninh,  Son-Tay, 
Hung-Hoà,  et,  le  même  jour,  le  représentant  chinois  répon- 
dait à  la  notification  de  notre  gouvernement  que  le  Céleste 
Empire  avait  envoyé  à  Bac-Ninh  des  troupes  régulières  pour 
y  défendre  ce  qu'il  appelle  «  ses  intérêts  et  ceux  de  son 


J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  président  du  conseil 
si  Tordre  qu'il  avait  donné  d'attaquer  Bac-Ninh  a  été  main- 
tenu. Si  nos  troupes  attaquent  Bac-Ninh,  vous  aurez 
devant  vous  non  plus  des  chinois  déguisés  en  Pavillons- 
Noirs,  mais  des  troupes  régulières,  régulièrement  investies 
par  le  gouvernement  chinois  du  mandat  de  défendre  la  ville, 
qu'il  revendique  comme  sa  propriété.  Par  conséquent,  vous 
aurez  vou&-mémes  engagé  la  guerre,  vous  aurez  fait  un  acte 
de  guerre  sans  avoir  obtenu,  sans  avoir  demandé  la  sanc- 
tion préalable  du  parlement,  comme  Pexige  la  Constitution 
{Très  bien  !  très  bienl  à  droite.) 

Voix  à  droite.  La  majorité  s'y  habitue  1 
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H.  Jules  Dblafosse.  —  En  attendant,  messieurs,  ^'ime 
réponse  soit  faite  à  cette  question  que  je  crois  précise,  je 
veux  relever  cette  simple  conséquence  du  conflit  diploma- 
tique, que  M.  Challemel-Lacour  appelle  un  désaccord  inso- 
luble ;  c'est  que  vous  avez  déjà  manqué  le  but  avoué  de  votre 
expédition  et  que  vous  ne  l'atteindrez  plus  !  Car  les  débou- 
chés commerciaux  étaient  le  mot  d'ordre  de  cette  campagne, 
la  raison  d'être  de  Texpédilion. 

Messieurs,  que  vaut  le  Tonkin  au  point  de  vue  colonial? 
Hier,  j'entendais  Thonorable  M.  Francis  Charmes  célébrer 
ses  richesses  et  sa  fertilité.  Je  n'en  suis  pas  étonné. 

J'avais  entendu,  au  début  de  l'expédition,  alors  que  nous 
nommions  dans  les  bureaux  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  première  demande  de  crédits,  j'avais  entendu,  dis-je 
l'honorable  M.  Paul  Bert  raconter  à  ses  collègues  émerveillés 
que  le  Tonkin  était  une  contrée  privilégiée,  un  pays  riche  et 
beau  comme  un  paysage  des  Mille  et  une  Nuits,  quelque 
chose  comme  l'Eldorado  des  légendes. 

M.  Paul  Bert.  —  Il  y  a  un  peu  de  votre  imagination  dans 
cette  traduction.  Je  n^ai  parlé  ni  d'Eldorado,  ni  de  choses 
semblables  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Monsieur  Paul  Bert,  vous  avez  tort 
de  m'interrompre  {Rumeurs  à  gauche)^  et  voici  pourquoi: 

Dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie  comme  vous,  j^ai pris 
la  parole  pour  demander  que  le  commissaire  qui  allait  être 
nommé  fût  chargé  d'appeler  l'attention  du  gouvernement, 
de  la  commission  et  de  la  Chambre  sur  l'éventualité  d'une 
intervention  chinoise,  et  vous,  qui  ne  ne  croyiez  pas  alors 
aux  Chinois,  et  qui  n'y  croyez  peut-être  pas  encore,  savez- 
vous  ce  que  vous  avez  répondu?  Vous  avez  répondu  ceci  :  Je 
me  garderai  bien  de  soulever  la  question  dont  M.  Delafosse 
vient  de  vous  entretenir,  car  nous  ne  savons  pas  ce  que  veut 
la  Chine,  et,  si  nous  en  parlions,  nous  pourrions  lui  donner 
des  idées  qu'elle  n'a  peut-être  pas  (Trk  bien  I  très  bien  !  et 
applaudissemetits  à  droite,) 
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M.  JoLiBOis.  —  Interrompez  maintenant,  c'est  le  moment. 

M.  LE  Provost  de  Launat.  —  Il  y  avait  alors  un  ministère 
vacant. 

M.  Paul  Bert.  —  Je  n'ai  rien  à  retrancher  de  mes  paroles. 
J'avais  deviné  ce  que  feraient  vos  journaux.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  eu  tort, 
vous  et  M.  Charmes,  dans  la  peinture  que  vous  avez  faite 
du  Tonkin  ;  mais  je  ne  crois  pas,  comme  vous  Tavez  dit, 
qu'il  y  ait  dans  ce  pays  des  forêts  merveilleuses,  des  lacs  au 
fond  desquels  on  trouve  le  cinabre  et  des  rivières  qui  rou- 
lent de  l'or.  [On  riL) 

II  est  possible  cependant  que  le  Tonkin  soit  un  pays  fertile, 
fécond  et  salubre  comme  vous  le  dites;  mais  je  sais  d'autres 
témoins  qui  assurent  que  le  delta  ne  vaut  rien  par  lui-même, 
et  je  crois,  quant  à  moi,  que,  si  le  Tonkin  a  une  valeur  colo- 
niale, il  ne  vaut  que  par  les  débouchés  qu'il  peut  ouvrir.  Or, 
le  Tonkin,  messieurs,  ne  pouvait  nous  ouvrir  de  débouchés 
qu'en  Chine,  c'est-à-dire  dans  le  Yunnan  et  le  Kouang-Si.  Je 
vous  demande,  dès  lors,  ce  que  vous  devez  penser  de  la 
prévoyance,  de  la  sagacité,  de  l'esprit  de  conduite  d'un  gou- 
vernement qui,  entré  en  campagne  pour  procurer  des 
débouchés  à  son  commerce,  commence  par  se  brouiller  avec 
la  puissance  qui  les  détient.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite  ! 
et  à  V extrême  gauche). 

Si  nous  avions  vraiment  un  intérêt  commercial  dans  ces 
régions  de' l'Extrême-Orient,  il  serait  dans  la  cordialité  de 
nos  rapports,  dans  l'extension  de  nos  relations  avec  la 
Chine.  Car  la  Chine,  qui  n'a  fait  encore  qu'entrebâiller  ses 
portes,  finira  par  les  ouvrir  toutes  grandes,  sous  la  pression 
de  plus  en  plus  impérieuse  de  la  civilisation  et  des  intérêts. 
DHci  à  quelques  années,  la  Chine  deviendra  certainement 
le  plus  vaste  marché  du  monde.  Et  ne  voyez-vous  pas  quelle 
part  immense,  quelle  part  merveilleuse  un  commerce 
intelligent,  hardi,  doué  de  quelque  initiative,  pourrait  se 
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faire  dans  ce  trafic  prodigieax  qui  anra  pour  aliment  un 
marché  de  400  millions  d'hommes  !  Cest  là  que  sont  les 
débouchés;  c'est  là  qu'il  fallait  les  chercher,  et  vous  pouTiez 
les  conquérir  pacifiquement.  Savez-vous  qu'à  l'heure  qu'il 
est  le  commerce  extérieur  de  la  Chine  s'élève  à  plus  d'un 
milliard?  Malheureusement  la  part  de  la  France  dans  ce 
milliard  est  terriblement  restreinte. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  pour  cela  que  nous  voulons 
l'élargir. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Voici,  pour  vous  édifier,  quel  est 
le  tonnage  des  trois  nations  d'Europe  qui  font  le  commerce 
avec  la  Chine  : 

L'Angleterre,  10.813.779  tonnes  ; 

L'Allemagne,  882.356  tonnes  ; 

La  France,  172.381  tonnes. 

Quant  aux  maisons  de  commerce  étrangères  établies  en 
Chine,  en  voici  le  compte  : 

Maisons  anglaises,  298; 

Maisons  allemandes,  56  ; 

Maisons  françaises,  12. 

Ces  chiffires  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  Ils  disent 
assez  haut  que  ce  ne  sont  pas  les  débouchés  qui  manquent 
à  notre  commerce,  ce  sont  les  commerçants. 

Si  faible  pourtant  que  soit  notre  part,  encore  faut-il  la 
sauvegarder.  Si,  par  suite  du  conflit  diplomatique  que  je 
viens  d'exposer,  la  France  devait  en  venir  à  une  rupture 
ouverte  avec  la  Chine,  celle-ci  serait  naturellement  forcée 
d'arrêter  ses  expéditions  pour  la  France.  Or,  c'est  la  Chine 
qui  alimente  l'industrie  de  la  soie,  en  nous  envoyant  la 
matière  première;  son  exportation  de  soies  en  laine  pour 
l'industrie  française  s'élève  à  90  millions  ;  de  telle  sorte  que 
si  la  politique  du  ministère  nous  conduisait  à  une  guerre 
avec  la  Chine,  le  premier  effet  de  cette  guerre  serait  lamine 
de  l'industrie  lyonnaise.  {Très  bien  I  très  bien!  à  droite.) 

£tmaintenaBt,'.devons-nous  croire  que  le  conflit  diploma- 
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tique,  que  Thostilité flagrante,  accusée,  publique  delà  Chine, 
doive  aboutir  à  une  rupture? 

Je  suis  persuadé,  quant  à  moi,  que  le  cabinet  ne  veut  pas 
la  guerre,  et  je  suis  plus  convaincu  encore  que  la  Chine  ne 
la  déclarera  pas.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  Chine  s'abstienne 
de  déclarer  la  guerre,  il  faudrait  qu'elle  s'abstînt  encore  de 
nous  la  faire  d'une  façon  indirecte,  d'une  manière  occulte. 
C'est  là,  précisément,  messieurs,  le  point  critique  de  ce 
débat 

Je  pose,  à  ce  sujet,  au  gouvernement  une  question  déci- 
sive, décisive,  messieurs,  par  la  réponse  qu'il  y  devra  faire. 
L'intervention  militaire  de  la  Chine,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est 
plus  douteuse  ;  il  est  avéré  que  ce  sont  des  soldats  chinois 
qui  combattent  contre  nous  parmi  les  Pavillons-Noirs.  Eh 
bien  I  je  demande  au  gouvernement  :  Etes- vous  résigné  à 
tolérer  plus  longtemps  une  pareille  situation?  Etes-vous 
disposé  à  supporter  que  la  Chine  ravitaille,  subventionne, 
entretienne,  pousse  contre  nous  toutes  ces  bandes  qui  nous 
combattent?  S'il  en  devait  être  ainsi,  le  gouvernement  nous 
aurait  condamné,  par  sa  politique,  à  une  guerre  indéfinie  : 
car  il  est  bien  évident  que  la  Chine  n'épuisera  jamais  son 
effort,  pas  plus  qu'elle  n'épuisera  son  hostilité.  La  consé- 
quence de  cet  état  de  choses,  s'il  devait  se  prolonger,  serait 
la  guerre  à  l'état  chronique,  avec  cette  aggravation  singuliè- 
rement menaçante  que  les  bandes  qui  nous  combattent 
s'aguerriront  par  la  guerre,  et,  comme  il  faut  toujours 
proportionner  l'effort  à  la  résistance  que  l'on  rencontre, 
nous  en  arriverons  promptement,  fatalement,  à  cette  dure 
alternative  :  ou  d'envoyer  et  d'entretenir  au  Tonkin  une  véri- 
table armée,  ou  de  l'évacuer.  (TVè*  bien!  très  bien!  adroite.) 

Il  y  a  donc,  messieurs,  nécessité  d'interdire  à  la  Chine  de 
continuer  contre  nous  cette  guerre  sourde  et  indéfinie.  Mais 
si  la  Chine  s'y  refuse,  que  ferez-vous?  Cette  question  que  je 
vous  pose,  le  gouvernement  se  Test  posée  à  lui-même,  et  je 
crois  qu'il  y  avait  répondu.  Je  trouve  dans  le  Livre  Jaune  la 
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mention  d*une  notification  faite  par  H.  Tri  cou  au  Tsong-Li- 
Yamen,  notification  aux  termes  de  laquelle  Tagent  français 
aurait  signifié  au  gouvernement  chinois  que  toute  interven- 
tion directe  ou  indirecte  de  ses  soldats  contre  nous  serait 
considérée  par  nous  comme  un  casus  belli. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Ce  n'est  pas  cette  formule  qui  a  été  employée. 
Lisez  la  dépêche. 

M.  Clemenceau.  —  11  est  question  de  casus  belli. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  La  formulc  n'est  pas  celle 
qu'on  vient  indiquer. 

M.  Clemenceau.  —  Mais  si  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Monsieur  le  Président  du  conseil, 
vous  nous  expliquerez  comment  vous  entendez  le  casus  belli» 
Mais  si  vous  Taviez  notifié  dans  cette  forme,  je  dirais  que 
vous  avez  eu  raison,  et  c'est  peut-être  le  seul  point  où  je  me 
trouverais  d'accord  avec  vous;  car  l'intervention  d'un  neutre 
a  été,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  considérée  comme  un 
casus  belli.  J'ajoute  qu'il  ne  convient  ni  à  l'intérêt  nia  l'hon- 
neur de  la  France  de  paraître  ignorer  cette  connivence  armée 
de  la  Chine,  de  ne  pas  s'apercevoir  que  la  Chine  se  moque 
de  vous  en  même  temps  qu'elle  tue  nos  soldats,  de  reculer 
enfin  devant  les  obligations  que  cette  situation  commande. 
Il  y  a  là  un  casus  belli  nettement  caractérisé  :  si  vous  ne 
l'avez  pas  signifié,  il  s'impose  à  vous,  et  je  vous  demande 
quelle  suite  vous  entendez  lui  donner.  (Très  bien  !  très  bien! 
à  droite,) 

C'est  ici,  messieurs,  que  se  pose  la  question  de  la  guerre 
ouverte,  de  la  guerre  déclarée.  Voulez-vous  aller  à  la  guerre? 
La  guerre,  je  suis  persuadé  qu'elle  est  au  bout  de  la  politi- 
que ministérielle  et  que  le  cabinet  ne  peut  y  échapper.  Et 
c'est  pour  cela  qu'avant  de  vous  engager  vous-mêmes  en 
votant  des  crédits  qui  engageront  le  pays  après  vous,  je  dis 
qu'il  faut  examiner  la  guerre  sous  tous  ses  aspects  et  dans 
toutes  ses  conséquences.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  sur  ces  bancs 
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un  certain  nombre  de  membres  qui  ne  sMnquiètent  pas  de 
l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  Chine  et  qui  font  ce  raison- 
nement: «  Nous  avons  fait  aisément  et  brillamment  la  guerre 
en  1860;  nous  pouvons  la  recommencer  avec  le  même 
succès.  » 

D'autres  raisonnent  autrement  et  disent  :  «  Il  n'est  plus 
nécessaire  aujourd'hui  de  conduire  une  expédition  militaire 
jusqu'à  Pékin  ;  il  suffira  de  bloquer  les  ports  de  la  Chine,  de 
bombarder  quelques  villes,  et,  quand  la  Chine  sera  lasse, 
nous  lui  offrirons  la  paix  en  échange  d'une  lourde  indem- 
nité. » 

Messieurs,  il  y  a  beaucoup  de  patriotisme,  sans  doute, 
dans  cette  façon  d'envisager  les  choses  ;  je  crois  cependant 
qu'il  y  a  surtout  beaucoup  d'illusions.  La  Chine  d'aujour- 
d'hui, et  on  Ta  trop  dit  déjà,  n'est  pas  du  tout  celle  de  1860 
elle  le  prouve  assez.  Mais  ce  n'est  plus  seulement  la  condition 
de  la  Chine  qui  a  changé,  c'est  aussi  la  nôtre. 

La  France,  en  1860,  était  Ubre;  elle  n'avait  rien  à  redouter 
sûr  le  continent;  elle  exerçait  sur  le  monde  entier  une  supré- 
matie incontestée.  Elle  avait  pour  elle  la  coopération  mili- 
taire de  l'Angleterre.  Elle  emportait  sous  ses  drapeaux  les 
vœux  de  l'Europe  entière,  intéressée  comme  elle  à  ouvrir 
cet  immense  marché  à  son  commerce. 

Est-ce  que  notre  situation  est  la  même  aujourd'hui  ?  Je 
ne  veux  pas  insister  sur  un  sujet  pénible...  (Exclamations  à 
gauche.)  Je  me  contente  de  dire  que  la  France  ne  se  res- 
semble pas. 

Quant  au  bombardement  des  ports  de  la  Chine,  je  me  bor- 
nerai à  faire  observer  que  les  ports  que  nous  pourrions 
bombarder  sont  précisément  les  ports  ouverts  en  vertu  des 
traités  aux  puissances  étrangères,  que  c'est  là  qu'elles  ont 
fondé  leurs  établissements,  et  que,  si  nous  les  bombardions, 
ce  sont  les  neutres  et  non  les  Chinois  qui  en  souffriraient  le 
plus. 

Je  ne  suis  pas  certain  que  le  blocus  soit  une  mesure  beau- 
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coup  plus  efficace.  Bloquer  un  peuple  qui  ne  demande  qu'à 
se  renfermer  chez  lui,  ce  n*est  pas  le  punir.  D  ne  fiant  pas 
oublier,  d^ailleurs,  que  les  puissances  étrangères  font  un 
commerce  immense  avec  la  Chine  ;  et  c'est  une  question  de 
savoir  si  le  blocus  signifié  par  nous  serait  respecté  par  elles. 
Je  ne  fais  qu'effleurer  ce  sujet,  qu'indiquer  ces  causes  de 
préoccupation.  Je  ne  veux  pas  y  insister  davantage.  Je  dis 
seulement  qu'il  y  a  là  des  chances  de  conflit  international, 
et  je  crois  quUl  est  nécessaire  d'en  tenir  compte.  {Très  bieni 
très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  enfin,  messieurs,  une  dernière  éventualité  que  je 
n'ai  vue  formulée  nulle  part,  mais  quHl  me  parait  nécessaire 
également  d'indiquer  :  c'est  l'éventualité,  c'est  le  danger  de 
la  course. 

Vous  savez  que  toutes  les  puissances  maritimes  d'Barope 
se  sont  interdit,  par  le  traité  de  Paris  de  1856,  la  course  ea 
cas  de  guerre. 

Toutes  ont  adhéré  à  ce  pacte  :  l'Espagne  seule  a  fait  excep- 
tion; les  Etats-Unis  également  ont  refusé  leur  adhésion. 
Quant  aux  peuples  de  l'Extrême-Orient,  ils  n'ont  même  pas 
été  consultés.  Il  en  résulte,  messieurs,  que  la  Chine  aurait  le 
droit  d'armer  en  course  contre  nous.  Oh  I  je  sais  bien  que 
ce  danger,  à  première  vue,  ne  parait  pas  redoutable.  On  dit, 
en  effet,  que  la  Chine,  si  elle  a  des  navires,  n'a  pas  de  ma- 
rins, et  ses  jonques  n'inquiètent  personne.  Hais  la  Chine 
peut  armer  ses  navires  avec  des  équipages  de  mercenaires, 
délivrer  des  lettres  de  marque  aux  aventuriers  du  monde 
entier,  et  ces  aventuriers,  naviguant  sous  pavillon  chinois, 
pourront  donner  la  chasse  à  nos  navires  de  commerce  sur 
toutes  les  mers. 

Et  alors,  messieurs,  c'est  le  blocus  qui  se  retournerait 
contre  nous,  car  aucun  de  nos  navires  de  commerce  n'oserait 
quitter  le  port  sans  être  convoyé  par  un  navire  de  guerre. 
(Très  bien!  à  droiie.) 

M.  Eugène  Farct.  —  On  n'aurait  qu'à  leur  permeUre 
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d'aToir  des  canons,  ils  sauraient  bien  se  défendre  enx- 
mémes. 

M.  Jules  Delafosse. — Messieurs,  voilà  sous  quel  aspect  se 
présente,  selon  moi,  Téventualité  d'une  guerre  avec  la  Chine. 

C'est  à  TOUS  maintenant  de  voir  s'il  tous  convient  d'orien- 
ter la  politique  du  gouvernement  vers  cette  solution.  Si  nous 
avions  un  intérêt  certain,  permanent,  dans  la  possession  du 
delta,  un  intérêt  équivalent  aux  sacrifices  que  la  guerre  nous 
coûterait,  je  voterais  la  guerre,  non  sans  regret,  mais  sans 
hésitation.  Et  si,  dans  l'aventure  où  nous  sommes  jetés,  il 
n'y  avait  pour  l'honneur  national  d'autre  issue  que  la  guerre 
je  voterais  la  guerre  avec  tous  les  sacrifices  qu'elle  com- 
mande, sans  les  mesurer  et  sans  les  discuter.  Mais  je  dis, 
messieurs,  que  ni  l'intérêt  de  la  France,  ni  l'honneur  na- 
tional ne  commandent  cette  solution.  La  guerre  est,  à  mes 
yeux,  une  solution  seulement  ministérielle,  parce  qu'elle  est 
le  dernier  mot,  la  conséquence  obligée,  le  terme  fatal  de  la 
politique  du  cabinet.  {Très  bien!  très  bienî  à  droite,) 

D'une  question  qui  pouvait  être  pacifiquement  débattue, 
pacifiquement  réglée,  le  gouvernement  a  fait  un  conflit  qui 
nousaconduits  au  seuil  de  la  guerre,  etje  viens  vous  demander 
aujourd'hui  s'il  vous  convient  de  franchir  ce  dernier  pas. 
Croyez-vous  que  l'heure  soit  bien  choisie  pour  courir  une  telle 
aventure?  Est-ce  que  notre  situation  sur  le  continent  vous 
rassure?  Est-ce  que  l'isolement  où  nous  sommes,  isolement 
constaté  par  vos  ministres  eux-mêmes,  ne  vous  donne  pas  à 
réfléchir?  Est-ce  que  les  alliances  contractées  bruyamment 
contre  nous  ne  nous  conseillent  pas  la  prudence  et  la  circons- 
pection ?  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas,  est-ce  que  vous  ne  sen- 
tez pas  qu'à  l'heure  actuelle  des  bruits  sinistres  courent  le 
monde?...  {Protestations  à  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Certainement* 

M.  Prax-Paris.  —  Il  faut  être  sourd  pour  ne  pas  les 
entendre. 
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H.  Léon  Renault,  rapporteur,  — Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Est-ce  que  vous  ne  vous  apercevez 
pas  que  la  guerre  fermente  aujourd'hui  partout,  que  les  plus 
graves  préoccupations  agitent  TEurope,  et  qu'il  suffirait  du 
moindre  accident  pour  allumer  une  conflagration  qui  nous 
envelopperait  nécessairement  ?  [Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Et  c'est  cette  heure  où  tous  les  peuples,  où  tous  les  gou- 
vernements se  concentrent,  ramassent  leurs  forces,  et  se 
préparent  silencieusement  à  soutenir  le  choc,  à  faire  foce 
aux  périls  prochains,  c'est  cette  heure  que  vous  avez  choisie 
pour  nous  livrer  aux  aventures,  pour  éparpiller  nos  forcer 
sur  tous  les  rivages  1  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

M.  Laroche-Joubert.  —  C'est  pour  cela  que  j'avais  de- 
mandé la  mise  en  accusation  des  ministres. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  c  est  là  une  politique 
insensée,  et  je  dirais  que  c'est  une  politique  criminelle,  si 
ceux  qui  la  font  et  ceux  qui  l'approuvent  avaient  vraiment 
conscience  des  dangers  qu'ils  nous  font  courir  !  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  que  cette  misérable  ques- 
tion du  Tonkin  se  dénoue  par  la  guerre.  S'il  y  a  une  chance 
d'arrangement,  il  faut  qu'elle  soit  saisie;  et,  s'il  y  a  un  obs- 
tacle, il  faut  que  l'obstacle  disparaisse. 

Eh  bien  !  il  y  a  un  obstacle,  et  je  termine  en  le  dénonçant. 
L'obstacle,  à  mon  sens,  c'est  le  cabinet.  {Applaudissement 
à  droite,  —  Exclamations  et  rumeurs  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Ernest  de  la  Rochette.  —  C'est  très  bien  poser  la  ques- 
tion ;  nous  ne  sommes  pas  candidats  ministres,  nous  autres. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  comprends  tos 
exclamations  et  vos  murmures  ;  cependant,  je  vous  supplie 
de  croire  qu'il  n'entre  aucune  animosité  de  parti  dans  l'avis 
que  j'exprime.  (A^ouvcZte*  exclamations  au  centre  et  à  gauche,) 

H.  JouBOis.  —  Les  candidats  du  futur  ministère  sont  à 
côté  des  ministres. 
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M.  LE  PRÉSiDSNT,  sf adressant  aux  membres  de  la  droite, 
—  N'interrompez  pas,  messieurs,  laissez  votre  orateur  expri- 
mer votre  pensée. 

M.  Jules  Delâfosse.  — Je  ne  demande  pas  que  le  cabinet 
succombe  sous  le  poids  des  fautes  quMl  a  commises  et  que  le 
Livre  Jaune  lui-même  relève  d'une  façon  accablante  contre 
lui.  Ce  n'est  pas  son  aveuglement,  son  imprévoyance,  sa 
dissimulation,  son  mépris  superbe  de  tous  les  avertissements 
et  de  toutes  les  leçons.. .  [Proteslaiions  au  centre  et  à  gauche)yce 
n'est  pas  tout  cela  que  j'incrimine  :  ce  que  j'accuse,  c'est  sa 
situation,  c'est  Timpossibilité  manifeste  où  il  s'est  placé  lui- 
même  de  mener  à  bonne  finrentreprise  qu'il  a  commencée. 
{jyès  bien  !  à  droite,) 

En  vérité,  ce  serait  à  désespérer  de  toute  politique  raison- 
née,  raisonnable,  de  toute  politique  prévoyante  et  sûre  dans 
cette  Chambre,  si  vous  ne  sentiez  pas  que  le  cabinet  est  le 
prisonnier  de  sa  politique,  qu'il  est  lié,  compromis  par  ses 
obligations,  par  ses  déclarations,  par  ses  engagements,  par 
son  langage,  par  la  posture  qu'il  a  prise  devant  la  Chine. 
{Rires  et  applaudissements  à  droite,) 

Je  vois  devant  moi,  messieurs,  des  députés,  des  collègues 
qui  sont  sincèrement  et  profondément  dévoués  au  ministère  : 
s*il  en  est  un  seul  parmi  eux  qui  croie  que  le  cabinet  actuel, 
engagé  comme  il  Test,  puisse  dénouer  la  situation  par  un 
arrangement  pacifique,  sans  reculer  et  sans  se  déshonorer, 
qu'il  puisse  sortir  de  cette  aventure  à  l'avantage  delà  France, 
qu'il  se  lève  !  {Rires  ironiques  et  exclamations  à  gauche,  — 
Applaudissements  et  bravos  à  droite,) 

Et  s'il  en  est  un  autre  qui  croie  que  toutes  les  chances  de 
solution  pacifique  soient  maintenant  épuisées,  qu'il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  que  la  guerre  à  tenter,  qu'il  le  dise  ! 

Quant  k  moi,  messieurs,  je  suis  persuadé  que  le  cabinet 
actuel  ne  peut  négocier  utilement  en  faveur  d'une  solution 
pacifique,  et  voilà  pourquoi  j'ai  dit  hier  que  je  lui  refuserais 
les  crédits. 
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Cest  cette  nécessité  qui  détermine  mon  Tote  et  qui  déter- 
minera sans  doate  ceox  de  mes  honorables  collègues  de 
droite.  Je  considère  que  le  vote  des  crédits  dans  les  drcons- 
tances  actuelles  ne  serait  qu*une  subvention  donnée  à  la 
politique  de  guerre. 

Et  je  veux,  messieurs,  je  veux  qu'avant  d^arriver  à  la 
guerre,  on  épuise  toutes  les  chances  de  Téviter. 

Il  faut  donc  que  le  cabinet  disparaisse  et  fasse  place  à  un 
cabinet  nouveau,  animé  de  sentiments  nouveaux,  armé  d'une 
situation  toute  neuve  et,  par  conséquent,  propice  aux  négo- 
ciations. (Très  bien  1  très  bien!  à  droite.]  Car  ce  cabinet  nou- 
veau aurait  l'avantage  d'être  le  désaveu  public,  le  désaveu 
vivant  de  la  politique  actuelle  et  de  porter  avec  lui  les  vœux  de 
conciliation  qui  nous  animent.  Et  si,  d'aventure,  nos  vœux 
comme  ses  efforts  devaient  être  trompés,  si  la  Chine  répon* 
dait  à  ces  négociations  par  des  exigences  telles  que  la  France 
ne  pût  les  accepter  sans  se  déshonorer,  sans  s^abaisser  de- 
vant elle,  eh  bien  I  Messieurs,  nous  accepterions  la  guerre 
alors  ;  nous  ferions  la  guerre,  mais  nous  la  ferions  avec  la 
résolution  tranquille  et  forte  d'hommes  qui  savent  accomplir 
un  devoir,  et  gardent,  quoi  qu'il  arrive,  la  conscience  d'avoir 
agi  en  mandataires  fidèles  et  amis  de  leur  pays  !  {Vifs  of 
plaudissements  à  droite.  — •  L'orateur,  en  retournant  à  son 
banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues  de  la  droite,) 
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DISCOURS 

SUR  LES  RESPONSABILITÉS  MINISTËRIELLES 
(24  novembre  1884.) 


A  la  fin  de  1884,  Texpédition  dn  Tonkin  ayait  pris  des  propor- 
tions inquiétantes.  Nons  étions  en  guerre  avec  la  Chine,  et  Topi- 
nion  pQbliqae  s'alarmait  des  suites  toujours  grossissantes  de 
TaTenture.  L'imprévoyance  et  la  dissimulation  qui  avaient  présidé 
à  Tentreprise  éclatèrent  à  tous  les  yeux,  et  Tirritation  du  dehors 
avait  sa  répercussion  dans  le  parlement. 

Vers  la  fin  de  novembre,  le  gouvernement,  en  même  temps 
quMl  demandait  de  nouveaux  crédits,  toujours  plus  considérables, 
avait  à  répondre  à  une  triple  interpellation.  M.  Lockroy  parla  le 
premier  ;  M.  Jules  Delafosse  lai  succéda  à  la  tribune  et  prononça 
le  discours  suivant: 

M.  JoLES  Delafosse.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  rintention 
de  suivre  rhonorable  M.  Lockroy  dans  le  champ  un  peu 
vasle  qu'il  vient  de  parcourir.  Il  a  fait  valoir  d^excellentes 
considérations  sur  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la 
politique  d'expansion  coloniale  ;  je  m'y  associe  complète- 
ment, mais  je  crois  que  le  meilleur  hommage  que  je  puisse 
lui  rendre^  c'est  de  ne  pas  le  répéter. 

Messieurs,  je  voudrais  restreindre  le  débat  à  son  objet 
précis  et  en  déterminer  la  fin. 

Je  ne  discuterai  pas  le  rapport,  parce  qu'il  n'est  pas  discu- 
table, l'honorable  M.  Leroy  s'étant  surtout  étudié  à  taire  ce 
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que  nous  avions  le  plus  besoin  de  savoir.  Je  ne  combattrai 
pas  les  crédits,  bien  que  je  sois  résolu  à  les  refuser,  parce 
que  le  vote  des  crédits  me  paraît  être  le  moindre  intérêt  de 
ce  débat;  ce  qui  importe  au  pays,  c'est  de  savob?  si  la  politi- 
que ministérielle  qui  réclame  ces  crédits  obtiendra  votre 
approbation,  et  si  le  gouvernement  qui  la  pratique  recevra 
de  vous  le  mandat  de  continuer  son  oeuvre.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lockroy  disait  que  la  question 
qui  nous  est  soumise  n'est  pas  une  quest'on  ministérielle, 
mais  une  question  nationale.  C'est  aussi  mon  avis  ;  mais  il  est 
difficile  de  distinguer  entre  ces  deux  intérêts;  car  s'il  est  con- 
vaincu, comme  moi,  que  la  politique  ministérielle  faitconrir 
d'immenses  dangers  au  pays,  il  doit  reconnaître  aussi  comme 
moi  que  la  question  ministérielle  et  la  question  nationale  se 
confondent  absolument.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  pour  provoquer  le  libre  jugement  de  la  Chambre  sur 
cette  question,pour  lui  permettre  d'émettre  en  toute  liberté, 
en  dehors  des  considérations  généreuses,  patriotiques  ou 
chimériques  qui  peuvent  déterminer  tels  ou  tels  adversaires 
du  cabinet  à  subventionner  une  politique  qu'ils  réprouvent, 
que  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Raoul  Duval  et  moi, 
nous  avions  déposé  notre  demande  d'interpellation.  Nous 
avons  voulu  faire  hautement,  résolument,  le  procès  du  cabi- 
net; nous  voulons  vous  mettre  en  présence  de  cette  politique 
qui  a  engagé  la  France  dans  une  entreprise  désastreuse,  qui 
a  greffé  l'un  sur  l'autre  deux  conflits  également  gros  de 
sacrifices  et  de  dangers,  qui  use  en  détail  nos  ressources 
militaires  et  nos  ressources  financières...  [Très  bien!  à 
dfwite)^  qui  épuise  le  trésor,  désorganise  l'armée,  ruine  le 
crédit,  enchaîne  notre  liberté  sur  le  continent,  et,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lockroy,  arrive,  par  l'épar- 
pillement  inconsidéré  de  nos  forces,  jusqu'à  compromettre 
la  sécurité  même  de  la  patrie.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite, 
—  Ihuneurs  à  gauche  et  au  centre.) 
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Cette  politique  néfaste,  nous  vous  appelons,  messieurs,  à 
la  juger,  et  vous  me  permettrez  d'ajouter  que  le  jugement 
que  vous  allez  rendre,  devant  le  pays  qui  vous  juge  à  son 
tour,  sera  votre  rachat,  je  veux  dire  le  rachat  d'une  con- 
fiance mal  placée,  ou  votre  propre  condamnation.  {Très  bien! 
à  droite.) 

Quant  à  moi,  je  me  suis  donné  pour  tâche  de  définir,  de 
fixer  les  responsabilités  encourues,  et,  cela  fait,  de  vous 
indiquer  les  résolutions  qu'elles  me  paraissent  commander. 
{Mouvements  divers.) 

'  Ces  responsabilités,  messieurs,  —  je  veux  le  dire  tout  de 
suite,  —  pèsent,  selon  moi,  tout  entières  sur  la  tête  de  vos 
ministres  ;  quant  aux  suites  que  ces  responsabilités  com- 
portent, je  vous  dirai  avec  la  môme  franchise  que  c*estla 
condamnation  de  la  politique  ministérielle  et  le  remplace- 
ment immédiat...  [Très  bien!  à  droite. —  Exclamations 
ironiqtœs  à  gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  vous  vous  êtes 
trop  hâtés  de  protester  contre  mes  paroles  ;  je  n'avais  pas 
dit  ma  pensée  tout  entière.  {Ah!  ah!)  Mais  puisque  vos 
interruptions  m'y  provoquent,  je  vous  dirai  que  si  vous  êtes 
prévoyants,  si  vous  êtes  prévoyants  et  justes,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  la  responsabilité  ministérielle  soit  un  leurre, 
ce  n'est  pas  seulement  par  le  renversement  du  cabinet  que 
vous  devriez  répondre  à  la  demande  actuelle  de  crédits, 
c'est  par  sa  mise  en  accusation  !  {Applaudissements  à  droite 
et  à  Vextrême  gauche.  —  Exclamations  et  rires  au  centre.) 

M.  Clovis  Hugues.  —  Vous  êtes  dans  les  saines  traditions 
révolutionnaires  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  est  inutile  de  me  témoigner  par 
vos  murmures  que  je  ne  traduis  pas  vos  sentiments;  je  le 
sais  de  reste,  et  c'est  précisément  pour  y  contredire  que  je 
viens  à  la  tribune.  Ce  n'est  pas  votre  sentiment  que  j'ex- 
prime, et  encore  moins  le  sentiment  du  cabinet.  {Hilarité.) 

C'est  une  tactique  familière  à  M.  le  président  du  conseil 
de  prétendre  qu'il  n'est  pour  rien,  quant  aux  origines,  dans 

11 


Digitized  by 


Google 


—  i6î  — 

la  question  du  Tonkin,  qu*il  a  trouvé  la  France  engagée 
par  les  cabinets  précédents,  et  qu'il  n'a  fait,  en  somme,  que 
continuer  leur  œuvre.  Quant  à  son  œuvre,  à  lui,  il  a  soin 
d'ajouter  qu'elle  n'a  été,  du  commencement  jusqu'à  la  fin, 
que  l'exécution  respectueuse  et  rigoureuse  des  volontés 
formulées  par  le  Parlement.  Vous  avez  entendu  ces  asser- 
tions se  produire  dans  les  discussions  précédentes;  elles 
seront  certainement  renouvelées  au  cours  de  ce  débat. 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  Thonorable  rapporteur  ait  préparé 
les  voies  au  ministre  en  énumérant  avec  tant  de  complaisance 
les  ordres  du  jour  de  conflance  que  vous  lui  avez  votés.  Mais 
dans  son  désir  de  sauver  le  ministère  en  lui  cherchant  snr 
vos  bancs  300  complices...  {Applaudissements  à  droite.  — 
Vives  réclamations  et  7'umeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  uc  pouvcz  pas  VOUS  scrvir  d'une 
pareille  expression,  monsieur  Delafosse  ! 

M.  Jules  Delafosse.  -—  M.  le  président  me  fait  observer qne 
le  mot  de  «  complices  »  dépasse  la  mesure  des  libertés  par- 
lementaires. {Ohl  oh! —  Si!  si!)  Comme  je  dénonce  ici  des 
fautes  et  mêmes  des  choses  qui  sont  plus  que  des  fautes, 
j'imagine  qu'on  pouvait  appeler  les  serviteurs  dévoués  du 
cabinet  des  complices  de  ses  erreurs.  {Interruptions.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu  —  M.  Grévy  Ta  dît: 
«  Ni  dupe  ni  complice  I  »  Le  terme  est  classique! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude 
de  m'insurger  contre  Tautorité  de  M.  le  président,  et  je  défère 
à  son  observation. 

Je  disais  que,  dans  son  désir  de  sauver  le  gouvernement, 
M.  le  rapporteur  avait  oublié  une  chose,  c'est  que  la  Cham- 
bre n'a  été  le  plus  souvent  appelée  qu'à  ratiOer  des  faits 
accomplis,  et  toutes  les  fois  qu'on  lui  a  demandé  des  sub- 
sides ou  des  témoignages  de  confiance,  en  vue  d*une  politi- 
que à  venir,  elle  ne  les  a  donnés  que  sur  la  foi  de  promesses 
qui  n'ont  pas  été  tenues,  d'engagements  qui  ont  été  violés, 
de  programmes  qui  ont  été  déchirés,  et  surtout  dans  Tespé- 
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rance,  mensongèrement  entretenue,  de  solutions  qu'on  disait 
faciles  et  promptes,  qui  ne  sont  pas  réalisées  et  que  le  cabinet 
ne  réalisera  pas.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Andrieux.  —  Vous  dégagez  la  responsabilité  de  la 
majorité  de  la  Chambre.  Cest  très  bien  I  {Rires  à  l'extrême 
gauche.) 

M,  Jules  Dblafosse.  —  C'est  évidemment  de  la  majorité 
que  je  parle. 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  en  fournir  les  preuves,  en 
reproduisant  à  la  tribune  les  déclaratioûs  qui  ont  été  faites 
dans  les  discussions  antérieures  par  les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  qui  se  sont  occupés  du  Tonkin,  c'est- 
ànlire  M.  Challemel-Lacour  et  M.  Jules  Ferry.  Mais  je  sais, 
surtout  à  rheure  où  nous  sommes,  que  les  citations  sont 
terriblement  encombrantes  dans  un  débat,  et  combien  il  est 
dîfGcile  d'appeler  et  de  retenir  sur  elles  Tattention  de  la 
Chambre  ;  cependant,  comme  nous  voulons  que  le  procès 
que  nous  faisons  aujourd'hui  à  la  politique  ministérielle 
repose  sur  des  témoignages  irrécusables,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  citer  seulement  deux  déclarations. 
(Parlez!  parlez!) 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Challemel-Lacour,  à 
la  date  du  45  mai  de  l'an  dernier.  Je  l'avais  interrogé  sur 
cette  question  du  Tonkin,  et  c'est  à  moi  qu'il  répondait.  Il 
disait  : 

«  Les  faits  et  les  indices  dont  M.  Delafosse  s'alarme  ne 
nous  paraissent  pas,  à  Theure  qu'il  est,  de  nature  k  nous 
causer  de  bien  sérieuses  inquiétudes... 

»  Il  n'y  a  rien  à  conquérir  chez  un  peuple  où  tout  le  monde 
nous  est  ami.  [Exclamations  et  rires  à  droite,) 

»  Nous  n'avons  rien  à  conquérir  dans  un  pays  sans  force 
militaire  sérieuse  et  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
nous  annexer.  Nous  avons  à  redouter  de  très  vives  protes- 
tations, mais  d'assez  faibles  résistances. 
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»  Quant  À  la  Chine,  nous  croyons  qu^elle  n*a  ni  la  pensée, 
ni  la  volonté  d'intervenir.  » 

M.  Jules  Ferry,  Tannée  dernière,  à  pareille  date,  s'expri* 
mait  en  ces  termes  : 

«  Nous  savons  où  nous  allons  ..  »  {Bruyantes  exlamationi 
et  rires  à  droite  et  à  P extrême  gauche,) 

«...  nous  savons  ce  que  nous  voulons.  Les  renforts  que 
nous  vous  demandons  ont  été  calculés  de  manière  i  nous 
conduire  dans  le  temps  le  plus  court  au  terme  désiré  de  celte 
campagne.  Nous  vous  le  disons  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ;  les  renforts  sont  considérables  et  ils  seront  suffi- 
sants. »  {Bruit  à  droite,) 

Eh  bien  I  que  résulte-t-il  de  ces  témoignages,  je  devrais 
dire  de  ces  monuments  d'une  politique  imprévoyante  et 
trompeuse,  ignare  et  fanfaronne.  [Rumeurs  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre)  sinon  la  preuve  que  le  cabinet,  qui  a 
commencé  par  se  tromper,  a  pris  systématiquement  le 
parti  de  vous  tromper  vous-mêmes?  { Vive  approbation  à 
droite,  —  Réclamations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre»] 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Delafosse,  vous  pooyez 
accuser  le  gouvernement  de  s'être  trompé,  d'avoir  commis 
des  erreurs,  d'avoir  eu  des  illusions,  mais  vous  ne  pouvez 
l'accuser  d'avoir  trompé  volontairement  la  Chambre.  [Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs  à  gauche  et  au  centre.  — 
Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillbfeu.  —  Alors  OD  ne  peut 
plus  formuler  d'accusations  contre  un  gouvernement  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  dit  exactement  ce  que  je  vou- 
lais dire,  je  ne  retirerai  pas  l'expression  que  j'ai  employée. 
{Marques  d'approbation  adroite.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  avez  bien  raison  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'affirme  que  le  gouvernement,  qui 
a  commencé  par  se  tromper,  a  su  la  vérité  plus  tard  et  qu'il 
l'a  cachée  à  la  Chambre  et  à  la  France.  {Applaudissements  à 
droite  et  à  V extrême  gauche.) 
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M.  Raoul  Duval.  —  Et  ce  ne  sont  pas  pourtant  les  aver- 
tissements qui  ont  manqué  ! 

M.  Georges  Pbrin.  —  Il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à 
rapprocher  les  textes  et  à  lire  le  Livre  Jaune, 

M.  Jules  Delafosse.  r—  Les  preuves  abondent;  je  n'oserai 
pas  même  les  produire  toutes  à  la  tribune. 

Est-il  plus  vrai  de  dire  que  le  cabinet  n'est  pour  rien  dans 
la  question  duTonkin?... 

Voix  à  Vexirême  gauche.  A  l'origine,  a-t-il  dit  ! 

M.  Jules  Delafosse...  que  ce  sont  les  cabinets  précédents 
qui  ont  créé  ce  conflit? 

Non  !  au  moment  où  il  prenait  possession  du  pouvoir,  il  y 
avait  une  question  duTonkin,  c'est-à-dire  une  situation  obs- 
cure, mal  définie^  contestée,  qui  nous  tenait  en  butte  au 
mauvais  vouloir  de  l'Annam,  aux  agressions  des  pirates  du 
delta,  aux  revendications  diplomatiques  de  la  Chine  ;  mais 
il  n'y  avait  pas  conflit.  Le  conflit  date  expressément  du  jour 
où,  pour  son  avènemeat,  le  cabinet  dénonça  le  projet  de  traité 
préparé  par  l'honorable  M.  Bourée... 

Voix  à  droite.  Parfaitement  !  C'est  cela  ! 

M.  Jules  Delafosse...  et  rappela  le  négociateur.  Par  cette 
initiative  violente,  qui  était  un  acte  de  rupture,  le  cabinet 
prenait  exclusivement  la  responsabilité  de  la  guerre,  et  cette 
responsabilité  s'est  aggravée  tous  les  jours.  [Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite  et  à  F  extrême  gauche.  ) 

Elle  s'est  aggravée  par  l'abandon  de  cet  héroïque  et  mal- 
heureux Rivière  [Mouvements  divers)^  laissé  quatre  mois 
sans  secours,  sans  subsides,  sans  instructions,  exposé  aux 
attaques  non  plus  seulement  des  Pavillons-Noirs,  mais  en- 
core à  celles  des  réguliers  chinois,  rappelés  précisément  au 
Tonkin  parla  dénonciation  du  traité  Bourée  qui  les  en  avait 
éloignés.  (Nouvelle  approbation  à  droite  et  à  l'extrême 
gauche,)  Elle  s'est  aggravée,  messieurs,  par  l'extention  crois- 
sante des  hostilités,  par  l'insuffisance  calculée  des  subsi- 
des... {Exclamation  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre], 
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par  la  dissimulation...   {Très  bien!  très  bien!  à  t extrême 
gauche  et  à  droite)...  par  la  dissimulation  des  risques  à 
courir  et  des  sacrifices  &  faire,  et  enfin  par  la  guerre  avec  la 
Chine,  qui  en  est  le  couronnement. 

Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  les  responsabilités  du 
cabinet  dans  cette  affaire  duTonkin,  et  je  dis  qu'il  est  grand 
temps  quUl  en  porte  la  peine  I  [Applaudissements  sur  ks 
mêmes  bancs.) 

Encore  si  Terreur  une  fois  commise,  vous  Taviez  reconnue  ! 
Si  vous  aviez  dit  la  vérité  tout  entière  au  pays,  si  vous  Taviez 
loyalement  associé  à  votre  entreprise  !  Il  y  aurait  au  moins 
une  excuse  dans  votre  sincérité.  Mais  non  !  Vous  avez  tout 
nié,  tout  caché,  tout  trahi  :  Tintérêt  national  comme  la 
vérité  I  {Bruyantes  réclamations  à  gauche  et  au  centre.  —  Vifs 
applaudissements  à  droite  et  à  Fextréme  gauche.) 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Honsicur  Delafosse,  je  vous  rappelle 
à  Tordre...  {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais,  monsieur  le  président... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  rappelle  formellement  à 
Tordre.  Il  est  impossible  de  commencer  une  discussion  sur 
ce  ton  ! 

Voix  à  droite.  C'est  la  constatation  de  la  vérité  î 

M.  Léon  Cuevreau.  —  Il  faut  donc  une  approbation  sans 
phrases? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  dil  que 
le  cabinet  avait  trahi  Tintérét  national  comme  la  vérité,  et 
j'en  apporterai  les  preuves  au  cours  de  ma  discussion.  Je 
demande  à  la  continuer  librement.  {Applaudissements  à 
droite  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Vous  pouvoz  la  Continuer  libremeal 
sans  TOUS  servir  d'expressions  injurieuses...  {Réclamations 
à  droite)  pour  le  ministre,  qui  est  un  de  vos  coUègaes. 
{Applaudissements  à  gauclie  et  au  centre.)  Je  vous  ai  rappelé 
à  Tordre  ;  je  maintiens  le  rappel  à  Tordre,  et  je  vous  prie  de 
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vous  renfermer  dans  Tusage  des  expressions  parlementaires. 
{Approbation  sur  les  mêmes  bancs.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFOUR.  ^-  Si  TOUS  ne  pouvez  pas  parler 
librement,  monsieur  Delafosse,  descendez  de  la  tribune. 

H.  Raoul  Duval.  —  Malheureusement,  c^est  la  vérité  qui 
semble  injurieuse. 

M.  JouBOis.  —  L'orateur  répète  de  la  tribune  ce  qui  se  dit 
partout. 

M.  Andrieux.  —  Les  épithètes  ne  sont  pas  nécessaires  ; 
les  faits  parlent  assez  haut. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Je  vais  précisément  les  rappeler, 
les  faits,  et  vous  verrez  si  les  mots  dont  je  me  suis  servi  ont 
dépassé  l'expression  de  la  vérité. 

Pour  atténuer  votre  responsabilité,  vous  avez  nié  jusqu'au 
bout  Pintervention  armée  de  la  Chine.  {C'est  vrai  !  à  droite.) 
Pour  ne  pas  mobiliser  un  corps  d'armée  et  éviter  de  prendre 
ainsi  devant  le  pays  les  apparences  de  la  guerre,  vous  avez 
écrémé  les  régiments  ;  pour  masquer  la  grandeur  des  sacrifices 
à  demander  au  pays,  vous  avez  procédé  par  petits  crédits  et 
par  petits  paquets.  Et  précisément  parce  que  les  sacrifices 
étaient  insuffisants,  vous  les  avez  rendus  stériles.  [Très 
bien  !  à  droite.) 

Pour  dissimuler  enfin  le  conflit  avec  la  Chine,  vous  avez 
inventé  Pétat  de  représailles,  la  politique  de  rétorsion,  les 
prises  de  gages  et  autres  qualifications  inconnues  du  droit 
des  gens  et  de  la  diplomatie.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voix  à  Vextréme  gauche.  Et  le  blocus  pacifique. 

H.  Jules  Delafosse.  —  Et  lorsque  nous,  nous  venions 
tour  à  tour,  de  la  droite  et  de  la  gauche,  dénoncer  vos 
réticences  et  vos  erreurs, — je  ne  veux  pas  en  dire  plus  pour 
ne  pas  encourir  un  second  rappel  à  Tordre  [Rires  à  droite)^ 
—  lorsque  nous  venions  prouver  à  la  Chambre  que  ce  maré- 
cage du  Tonkin  est  un  gouffre  dans  lequel  fondent  inutile- 
ment nos  millions  et  nos  soldats,  vous  refusiez  de  nous 
croire... 
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M.  Raoul  Duval.  —  Parfaitement  ! 

H.  Jules  Delâfosse...  vous  refusiez  de  nous  croire,  qod 
par  inconscience  ou  par  dédain  volontaire  de  la  vérité,  mais 
par  intérêt  ministériel,  parce  qu'il  ne  vous  convenait  pas 
d'avouer  au  pays  que,  pour  mener  à  terme  votre  entreprise, 
vous  aviez  besoin  de  lui  demander  50.000  hommes  et  900 
millions.  [Très  bien  !  très  bien/  à  droite.) 

Et  voilà  pourquoi,  messieurs,  nos  admirables  et  malheu- 
reux soldats  combattent  et  meurent  là-bas  !  Ab  !  certes  !  ils 
savent  combattre  et  mourir,  et  ce  n'est  pas  trop  de  la 
reconnaissance  enthousiaste  de  la  nation  et  de  nos  hom- 
mages communs  {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  à  Vexirèmt 
gauclie)  pour  les  payer  de  leur  héroïsme  et  de  leur  dévoue- 
ment. {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ils  nous  ont  donné  la  seule  joie  qui  nous  soit  venue  de 
cette  lamentable  aventure  ;  ils  ont  rappelé  au  monde,  trop 
enclin  peut-être  à  loublier,  que  la  vaillance  française  survit 
à  nos  désastres,  survit  même  à  votre  politique;  ils  ont  cou- 
vert du  reflet  de  leur  honneur  et  de  leur  gloire  nos  misères 
intérieures.  Et  c'est  pour  cela  que  je  les  salue  !  {Applaudis- 
sements à  droite. )}lisÀs  leur  héroïsme  même  vous  accuse!  Car 
ils  se  sacrifient  à  la  plus  obscure  et  à  la  plus  ingrate  des 
causes.  Ils  meurent  par  vous  et  pour  vousl  {Rumeurs  au 
centre.  —  Nouveaux  applaudissements  à  droite  et  à  Fextréme 
gauche)^  et  le  sang  généreux  qui  coule  là-bas  depuis  dix- 
huit  mois  n'est,  en  définitive,  que  le  prix  de  vos  visions 
coloniales  et  de  votre  égoïsme  ministériel  î  (  Vifs  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.  —  Murmures  à  gaucfkt  et  an 
centre.) 

Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  les  responsabilités  du 
gouvernement  dans  cette  aflaire  du  Tonkin.  Il  reste  à  voir 
ce  qu'elles  ont  été  du  côté  de  la  Chine. 

C'est  la  première  fois  qu'on  traite  à  cette  tribune  de  la 
guerre  ouverte  avec  la  Chine. 

Jusqu'ici  on  avait  envisagé  son  intervention  armée  comme 
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une  éventualité  plus  ou  moins  éloignée  et  plus  ou  moins 
redoutable;  les  uns  tenaient  la  Chine  pour  une  quantité 
négligeable  ;  c'étaient  les  amis  du  cabinet  ;  les  autres,  tenant 
compte  des  progrès  réalisés  depuis  yingt-cinq  ans,  croyaient 
et  disaient  que  la  Chine,  si  elle  n^était  pas  un  danger  mili- 
taire à  redouter,  pouvait  être  tout  au  moins  un  embarras 
sérieux. 

Aussi  n'aî-je  pu  retenir  l'expression  de  mon  étonnement 
lorsque  j'ai  entendu,  l'autre  jour,  l'honorable  rapporteur 
nous  dire  que  la  politique  ministérielle  s'était  heurtée  à  des 
complications  inattendues...  Inattendues?...  Inattendues 
des  aveugles  et  des  sourds  !  (Rires  approbatifs  à  droite  et  à 
Textrème  gauche)^  inattendues  de  ceux  qui  se  ferment 
volontairement  les  yeux  et  les  oreilles  !  Mais  il  n'est  pas, 
entendez-le  bien,  un  de  ces  accidents,  pas  une  de  ces  com- 
plications qui  n'ait  été  prévue  et  prédite.  [Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite,) 

J'aurais  quelque  droit  de  rappeler  ici  que  j'ai  été  l'un  des 
premiers  à  prévenir  la  Chambre  des  dangers  qui  devaient 
résulter  pour  elle  de  cette  politique  aventureuse. 

Voix  à  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  me  contente  de  dire,  et  je  le 
regrette  absolument,  que  ces  prévisions  se  sont  réalisées.  La 
guerre  est  maintenant  un  fait.  Il  reste  à  voir  comment  cette 
guerre  s'est  produite  et  comment  elle  peut  se  dénouer. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  dans  quelles  circons- 
tances la  Chambre  se  séparait  le  16  août  dernier.  Après  un 
débat  de  deux  jours,  la  Chambre  votait  un  nouveau  crédit  de 
38  millions  pour  le  Toukin,  et  173  de  nos  collègues,  plus 
dévoués  que  prévoyants,  se  crurent  obligés  d'ajouter  au 
vote  des  crédits  un  ordre  du  jour  de  confiance  aux  termes 
duquel  le  gouvernement  était  invité  à  poursuivre  contre  la 
Chine  l'exécution  du  traité  de  Tien-Tsin. 

Gomme  la  rupture  n'était  pas  officiellement  consommée, 
que  les  négociations  se  poursuivaient  encore,  au  dire  du 
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gOttYerneinent,  je  m^abstins  de  faire  obsenrer  ce  qu'il  y 
avait  d'excessif,  d'anormal  eimémedHnconstitaiiolinel  daas 
ce  mandat. 

Aujourd'hui  que  le  traité  de  Tien-Tsin  est,  sinon  détroit, 
du  moins  à  refaire,  je  puis  dire,  sans  préjudice  pour  per 
sonne,  que  les  173  n'avaient  pas  le  droit  de  donner,  que  le 
cabinet  n'avait  pas  le  droit  de  recevoir  mandat  de  poursui- 
vre, par  la  voie  des  armes,  l'exécution  d'un  traité  qui  n'amt 
pas  reçu  la  consécration  des  Chambres.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Messiours,  je  fais  cette  observation  pour  plusieurs  rai- 
sons. 

Je  pourrais  dire,  avec  M.  le  commandant  Foumier,  le 
négociateur,  que  le  traité  n'était  qu'une  <c  convention  préli- 
minaire qui  devait  céder  ensuite  la  place  à  un  traité  définitif 
avec  traité  de  commerce,  qu'on  soumettrait  à  la  ratification 
des  Chambres.  »  Je  pourrais  ajouter  que  l'approbation  da 
traité  de  Tien-Tsin  n'était  pas  absolument  certaine  ;  car  il  ya, 
notamment  dans  l'article  i*s  des  obligations  imposées  il& 
France  qui  ne  seraient  pas  acceptables  pour  une  Chambre 
française,  si  elles  devaient  être  rendues  exécutoires. 

Hais  ce  n'est  pas  précisément  là-dessus  que  je  veux 
insister.  Je  dénonce  cette  irrégularité,  d'abord,parce  qu'elle 
a  permis  à  la  Chine  de  s'en  prévaloir  contre  vous,  pour 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  vos  revendications; 
ensuite  parce  que  d'autres,  à  leur  tour,  pourraient  a'en 
prévaloir  également,  si  leurs  intérêts  menacés  ou  lésés  les 
conduisaient  k  s'interposer  entre  la  Chine  et  nous. 

Je  la  dénonce,  surtout,  parce  qu'il  me  parait  nécessake, 
indispensable  que  le  pays  apprenne  comment  sa  politique 
extérieure  est  dirigée,  comment  se  poursuivent  des  négocia- 
tions d'où  dépendent  la  paix  et  la  guerre,  et  en  quelles 
mains  malheureuses  vous  avez  placé  votre  confiance.  (Très 
bien!  très  bien  I  à  droite,) 

Lorsqu'on  sait  avoir  afiaire  à  des  casuistes  aussi  raffinés 
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et  aussi  subtils  que  les  Chinois,  à  des  fourbes  émériies,  k  des 
gens  dont  M.  le  président  du  conseil  a  dit  ici  «  qu'ils  ont  le 
géoie  de  la  duplicité  et  de  la  mauvaise  foi  »,  c^est  un 
devoir  naturel,  élémentaire,  de  prendre  contre  leurs  four- 
beries toutes  les  précautions  possibles.  Eh  bien  !  j^ai  le 
regret  de  dire  que  ces  précautions  ont  été  négligées  ;  car 
Tabsence  de  ratification  par  les  Chambres  françaises  n'est 
pas  la  seule  lacune  du  traité  de  Tien-Tsin  ;  il  y  manque  aussi 
la  signature  de  la  Chine.  [Marques  d'approbation  à  droite.) 

J^ai  entendu  dire  ici  par  H.  le  président  du  conseil  que  le 
traité  de  Tien-Tsin  avait  reçu  Tadhésion  signée  du  Tsong-Li- 
Yamen.  C'est  une  inexactitude... 

M.  Raoul  Du  val.  —  Une  de  plus  1 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  a  rcçu  la  signature  de 
rimpératrice,  c^est  encore  mieux  I  [Très  bien  1  très  bien!  au 
centre,) 

M.  Jules  Delafosse.  -*  Ni  l'impératrice,  ni  le  Tsong-Li- 
Yamen  n'ont  signé  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  y  a  uu  décrct  impérial 
qui  Ta  formellement  approuvé.  Il  existe  deux  décrets  :  l'un 
qui  a  donné  les  pleins  pouvoirs  au  vice-roi  du  Pé-Tchi-li  ; 
l'autre  qui  a  ratifié  la  convention  préparée  par  lui. 

M.  Clemenceau.  —  Après  Taffaire  de  Bac-Lé  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Non,  le  10  mai. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'en  parle  librement,  messieurs, 
parce  que  la  Chine,  jusqu'ici,  n'a  pas  contesté  la  validité  du 
traité  de  Tien-Tsin.  Ce  n'est  qu'une  observation  que  je  veux 
faire  pour  montrer  ce  que  vaut  la  diplomatie  du  gouverne- 
ment. Ce  que  le  Tsong-Li-Yamen  a  ratifié,  c'est  un  rapport 
annexe  de  Li-Hung-Cbang,  c'est-à-dire  une  interprétation 
toute  chinoise  du  traité  {Rires  approbatifs  à  droite)  ^  et  cette 
interprétation,  vous  ne  l'avez  pas  connue,  vous  n'avez  pas 
même  demandé  à  la  connaître  ! 

Si  vous  l'aviez  demandé,  monsieur  le  président  du  conseil, 
vous  vous  seriez  aperçu  que  la  clause  de  l'évacuation  immé* 
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diate  ne  s'y  trouvait  pas;  et  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est 
votre  négociateur,  M.  Fournier  lui-même.  Ecoutez,  mes- 
sieurs, cette  citation,  elle  en  vaut  la  peine  : 

«  Je  distinguai  nettement  que  les  protestations  de  Pékin 
avaient  empêché  le  vice-roi  d'avouer  au  palais  que  le  retrait 
des  troupes  devrait  être  immédiat,  et  que,  n'osant  pas  me 
l'avouer,  il  essayait  d'arriver  au  même  résultat  en  allongeant 
les  délais.  » 

Ainsi,  messieurs,  la  plupart  des  affirmations  apportées  à 
cette  tribune  par  M.  le  président  du  conseil  se  trouvent 
infirmées  par  son  propre  négociateur.  (TVè*  bien!  ires  bien! 
à  droite,) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Cela  sc  trouve  en  entier  dans 
les  deux  langues. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Au  reste,  messieurs,  le  traité  de 
Tien-Tsin  n'a  qu'une  influence  tout  à  fait  secondaire  sur  les 
événements  qui  nous  occupent.  Le  point  capital  de  ce  procès, 
c'est  Tarrangement  complémentaire  relatif  à  l'évacuation  des 
villes  frontières  du  Tonkin.  Ici  encore,  M.  le  président  du 
conseil  est  venu  affirmer  qu'il  y  avait  eu  une  convention 
signée.  Je  ne  me  permettrai  pas,  jusqu^à  ce  qu'il  s'en  soit 
expliqué  à  la  tribune,  de  le  contredire.  Mais  j'affirme  que 
rien,  dans  les  documents  diplomatiques  ou  dans  les  com- 
munications ministérielles,  rien  ne  nous  autorise  à  dire  ou 
à  croire  que  cette  convention  ait  jamais  existé.  Voici  ce  qui 
s'est  passé  :  si  je  me  trompe,  les  membres  de  la  commission 
qui  ont  entendu  et  recueilli  les  confidences  du  gouvernement 
lui-même  voudront  bien  me  rectifier. 

Lorsque  Li-Hung-Chang  et  H.  le  commandant  Fournier 
eurent  conclu  entre  eux  la  convention  qui  porte  le  nom  de 
traité  de  Tien-Tsin,  M.  le  président  du  conseil,  impatient 
d'en  finir  avec  cette  affaire  du  Tonkin  qui  lui  cause  de  justes 
angoisses,  donna  Tordre  à  son  négociateur  de  régler  les  con- 
ditions de  l'évacuation.  Le  moment,  il  n'est  pas  inutile  de  le 
noter,  pouvait  paraître  inopportun;  car,  à  cette  époque,  il  y 
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avait  une  recrudescence  d'hostilités  contre  la  France  à 
Pékin,  et  voici  le  tableau  fort  intéressant  que  M.  le  com- 
mandant Fournier  a  tracé  de  Pétat  des  esprits  dans  la 
capitale  : 

«  L*orage  prévu  avait  éclaté  dès  renvoi  à  Pékin,  par  télé- 
gramme, du  texte  arrêté  de  notre  traité. 

n  Les  protestations  arrivaient  de  tous  côtés.  » 

M.  Andrieux  interrompt  et  dit:  «  Le  traité  avait  donc  été 
rendu  public?  » 

M.  le  commandant  Fournier  répond  :  «  Non,  mais  il  avait 
été  soumis  au  Tsong-Li-Yamen  et  au  grand  conseil,  ce  qui 
constitue  dans  le  milieu  officiel  une  publicité  assez  étendue  ; 
celte  assemblée  comprend  les  princes  tartares,  les  censeurs, 
les  grands  fonctionnaires  ;  c^était  donc  un  toile  général  fort 
redoutable. 

»  Les  censeurs  déclarent  que  ce  traité  serait  la  honte,  le 
déshonneur  de  la  Chine  ;  quUl  eût  fallu  négocier  plus  long- 
temps ;  qu'au  moins  le  négociateur  eût  dû  réclamer  une 
rectification  de  frontières;  qu'il  convenait  d'attendre  une 
victoire  des  troupes  chinoises  au  Tonkin  ;  que  la  situation 
militaire  n'était  pas  désespérée  au  point  dMmposer  une 
pareille  humiliation,  etc.  Li-Hung-Chang,  qui  avait  pleins 
pouvoirs  pour  négocier,  mais  non  pour  signer,  se  rem- 
brunissait. » 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  retenir  cette  dernière  phrase 
lorsque  vous  aurez  à  juger  la  politique  du  gouvernement  ;  je 
ne  la  commente  pas^  je  me  contente  de  la  citer  et  de  la 
confier  à  vos  souvenirs.  {Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Cet  état  des  esprits  devait  paraître  assez  inquiétant  pour 
qu'un  ne  précipitât  rien  ;  il  exigeait  tout  au  moins  qu'on  prit 
toutes  les  garanties  pour  assurer  la  régularité  de  la  conven- 
tion à  intervenir.  Voici,  messieurs,  comment  les  choses  se 
passèrent.  H.  le  commandant  Fournier  se  rendit  auprès  de 
Li-Hung-Chang  et  lui  remit  une  note  aux  termes  de  laquelle 
le  gouvernement  de  la  France  signifiait  à  la  Chine  que  les 
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troupes  françaises  occuperaient,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
les  places  frontières  du  Kouang-Tong  et  du  Kouang-Si,  et 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  les  villes  limitrophes  du 
Tunnan. 

Li-Hung-Chang  reçut  la  note  et  donna  son  assentiment 
verbal.  Le  négociateur  français  ne  réclama  pas  de  lui  d'en- 
gagement réciproque,  contractuel.  Il  ne  lui  demanda  même 
pas  un  accusé  de  réception. 

Messieurs,  on  a  assez  vivement  reproché  à  M.  le  comman- 
dant Fournier  son  imprévoyance,  et  je  crois,  en  effet,  que  si 
le  commandant  était  un  diplomate  de  profession,  oo  pour- 
rait critiquer  sa  façon  de  négocier. 

Mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas  le  droit  d^oublier  que 
M.  le  commandant  Fournier  est  un  officier  des  plus  distin- 
gués de  notre  marine,  un  soldat  droit  et  loyal,  prêtant 
instinctivement  sa  loyauté  aux  autres.  {Très  bien!  très  bieni 
à  droite,) 

Il  se  contenta  de  demander  &  Li-Hung-Chang  d*adresser 
la  notification  au  Tsong-Li-Yamen  et  de  la  faire  ratifier  par 
lui. 

Li-Hung-Chang  s'y  refusa.  Il  dît  qu'il  ne  le  pouvait  pas, 
parce  que,  au  moment  où  Teffervescence  hostile  à  la  France 
se  manifestait  d'une  façon  de  plus  en  plus  violente,  la  noti- 
fication de  cette  nouvelle  convention  pouvait  être  dangereuse, 
qu^elle  risquait  presque  d'aboutir  à  un  rejet,  et  peut-être  à 
une  disgrâce  pour  lui.  Il  ajouta  que  la  ratification  par  le 
Tsong-Li-Yamen  n^était  pas  nécessaire,  que  les  comman- 
dants des  troupes  chinoises  au  Tonkin  étaient  tous  à  sa  dé- 
votion, et  qu'il  suffirait  qu'il  leur  envoyât  des  ordres  pour 
qu'ils  fussent  obéis  sans  hésitation. 

Voilà  tout  ce  que  nous  savons  officiellement  de  l'arrange- 
ment complémentaire  du  traité  de  Tien-Tsin. 

Je  suis  obligé,  messieurs,  de  marcher  avec  une  extrême 
précaution  sur  un  terrain  dont  je  sens  les  difficultés.  Vous 
reconnaîtrez  du  moins  que  je  n'ai  rien  dit  jusqu'ici  qui  ne  se 
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trouve  dans  les  documents  ofBciels  dont  vous  êtes  saisis,  et 
j'espère  ne  jamais  dépasser  la  mesure  que  m*impose  la 
nature  même  de  ces  débats.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Si  j*avais,  messieurs,  la  liberté  de  dire  tout  ce  que  je 
pense^  il  y  aurait  de  cruelles  représailles  à  exercer  contre  la 
conduite  et  contre  la  diplomatie  du  cabinet.  Tout  ce  que  j'en 
veux  dire,  c'est  que  son  plus  grand  tort  a  été  de  donner  trop 
largement  carrière  à  la  duplicité  chinoise,  et  nos  adversaires 
en  ont  cruellement  usé. 

Je  ne  veux  pas  apporter  à  cette  tribune  de  version  chinoise. 
Il  ne  me  convient  pas  d'emprunter  à  Tennemi  des  armes 
pour  combattre  un  cabinet  français.  {Très  bien  1  très  bien  1 
à  droite.) 

Je  vous  demande  seulement  la  permission  devons  donner 
un  échantillon  de  la  diplomatie  de  M.  le  président  du  con- 
seil ;  et  je  le  fais  avec  d'autant  moins  de  scrupule  que  je 
suis  certain  d'avance  que  l'approbation  de  la  majorité  de  la 
Chambre  lui  est  acquise.  {Rires  à  Vextréme  gauche.  —  Très 
bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  pour  la  clarté  de  la  citation  que  je  vais  faire,  je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'après  l'affaire  de  Bac- 
Lé,  dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  demandé  une  explication  au  Tsong-Li-Yamen.  Le 
Tsong-Li-Yamen  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conven- 
tion, qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'engagement ,  et  H.  le  président 
du  conseil  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  C'est  le  17  mai,  messieurs,  que,  pour  assurer  l'exécution 
de  l'article  2  du  traité  de  Tien-Tsin,  le  commandant  Fournier 
a  remis  au  négociateur  chinois  une  note  écrite  portant  que  : 
«  Après  un  délai  de  vingt  jours,  c'est-à-dire  le  6  juin,  nous 
pourrions  occuper  Lang-Son,  Cao-Bang,  That-Khé  et  toutes 
les  places  adossées  aux  frontières  du  Kouang-Tong  et  du 
Kouang-Si.  »  Rien  n'a  pu  faire  supposer  alors  à  notre  pléni- 
potentiaire que  cet  arrangement  ne  fût  pas  agréé  par  son 
interlocuteur.  Mais  il  y  a  plus.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
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30  mai,  je  faisais  connaître  à  la  Chambre  des  députés,  à 
Paris,  en  même  temps  que  le  traité  deTien-Tsîn,  les  termes 
mêmes  du-dit  accord,  el  cette  communication  a  reçu  une  im- 
mense publicité.  On  ne  saurait  donc  admettre  que  le  gouver- 
nement impérial  en  ignorât  les  dispositions,  et  il  aurait  dû, 
en  tout  cas,  nous  prévenir  en  temps  utile  des  difficultés  qui 
pouvaient  de  son  fait  en  empêcher  Texécution  régulière.  » 

Messieurs,  ces  façons  de  s'expliquer  doivent  paraître  des 
vérités  lumineuses,  incontestables,  à  H«  le  président  du 
conseil.  La  Chine  a  dû  écouter  ce  qu'il  a  dit  ici  et  se  tenir 
pour  avertie.  C'est  la  théorie  du  contrat  tacite  que  nous 
avons  vue  naguère  s'épanouir  au  Congrès... 

Un  membre  à  t extrême  gauche.  C'est  cela  I 

M.  Jules  Delafosse...  contrat  tacite  qui  liait  le  Sénat,  par 
cette  raison  décisive  que  les  sénateurs  sont  censés  lire  le 
Journal  officiel  (Rires  et  approbations  à  droite);  c'est  le 
commentaire  anticipé  de  cette  réponse  effrayante  que  faisait, 
il  y  a  trois  mois,  M.  le  président  du  conseil  à  M.  Raoul 
Duval  :  «  Eh  !  monsieur,  ces  choses  se  traitent  par  la  bonne 
foi  et  non  par  l'écriture  !  » . 

J'ai  peur,  monsieur  le  président  du  conseil,  que  cette 
nouveauté  diplomatique  ne  fasse  pas  son  chemin,  et  s'il  est 
dans  votre  destinée  de  négocier  longtemps  encore  pour  la 
France  et  au  nom  de  la  France,  je  ne  puis  que  vous  supplier 
de  vous  en  rapporter  un  peu  plus  à  l'écriture,  et  un  peu 
moins  à  la  bonne  foi.  {Nouveaux  applaudissements  sur  le$ 
marnes  bancs.) 

Messieurs,  puisque  nous  étudions  la  politique  diplomati- 
que de  M.  le  président  du  conseil,  et  que  vous  semblés  vous 
intéresser  à  cette  étude,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  en  citer  un  autre  exemple.  Vous  avez  lu  tous,  assuré- 
ment, l'intéressante  et  poignante  déposition  de  M.  le  com- 
mandant Fournier.  Il  y  a  un  moment  où  l'un  des  membres 
de  la  commission  pose  à  M.  le  commandant  Fournier  cette 
question  : 
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«  Dans  votre  pensée,  Li-Hung-Ghang  n^engageait-il  que 
lui  on  engageait-il  le  gouvernement  chinois?  » 

Le  commandant  Fournier  répond  tout  d^abord  :  «  Li  ne 
pouvait  engager  que  sa  personne  »  ;  puis,  en  revisant  le 
procès-verbal,  il  modifie  les  termes  de  sa  déposition  et  dit  : 
«  Li  engageait  son  gouvernement,  puisqu'il  était  plénipoten- 
tiaire ;  mais  pas  sans  retour.  » 

M.  Granet.  —  C'est  à  moi  que  la  réponse  a  été  faite. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Alors  les  membres  de  la  commis- 
sion se  retournent  naturellement  vers  M.  le  président  du 
conseil  et  lui  demandent  de  concilier  des  négociations  si 
obscures  et  si  peu  fermes  avec  des  déclarations  aussi  caté- 
goriques que  les  siennes,  et  il  répond  :  m  Ce  qu'il  importe  de 
bien  préciser,  c'est  que  je  n'ai  eu  en  mains  qu'une  dépêche 
où  Ton  ne  distinguait  pas  entre  Li-Hung-Chang  ou  le  Tseng- 
Li-Yamen.  »  Il  dit  plus  loin  :  «  Toutes  ces  distinctions  ne 
sont  pas  dans  la  dépêche  qui  a  été  notre  seul  renseigne- 
ment. »  Il  ajoute  même  une  phi^ase  qui  a  été  supprimée  dans 
le  procès-verbal.  Supprimée  par  qui?  et  pourquoi?  Je 
rignore  et  voudrais  bien  le  savoir;  mais  je  la  rétablis, 
d'abord  parce  que  la  Chambre  a  décidé  que  les  procès- 
verbaux  destinés  à  la  publicité  seraient  intégralement 
publiés,  et  puis  parce  que  cette  phrase  jette  une  certaine 
lumière  sur  les  illusions  dont  H.  le  président  du  conseil  s'est 
nourri  jusqu'à  ce  jour.  Cette  phrase  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  des  dépêches  où  le  langage  du  vice-roi  est 
absolument  celui  d'un  chef  de  gouvernement.  » 

M.  Leroy,  rapporteur.  —  D'où  cette  phrase  est- elle 
extraite  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Du  compte  rendu  de  la  séance  où 
M.  le  commandant  Fournier  a  comparu  devant  la  commis- 
sion. Elle  a  été  supprimée  dans  l'impression;  je  l'ai  prise 
dans  les  registres  des  procès-verbaux  de  la  commission,  et 
je  la  reproduis  intégralement.  (Mouvements  divers.  —  Rires 
et  applaudissements  à  droite  et  à  Vextrême  gauche.) 
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M.  GsoRaBS  Pbrin.  —  Cela  fait  une  quatrième  édition  des 
procès-verbaux  ;  il  y  en  avait  déjà  trois  l 

M.  JoLiBOis.  —  C*est  une  édition  considérablement 
expurgée  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n^attache  pas  une  extrême  im- 
portance à  cette  phrase.  Je  crois  seulement  y  voir  que  H.  le 
président  du  conseil  qui  s'est  trompé  sur  la  personnalité  de 
Li-Hung-Ghang,  en  ce  qu'il  Ta  pris  toujours  pour  un  ami, 
pour  un  allié  de  sa  politique,  n'était  pas  loin  alors  de  le  con> 
dérer  comme  le  souverain  de  la  Chine.  {Rires  à  droite  et  à 
Vextrême  gauche.) 

Cela  explique  bien  des  choses,  mais  cela  n'excuse  rien. 

Vous  savez,  messieurs,  les  événements  qui  ont  suivi. 
L'ordre  est  donné  au  commandant  du  corps  expéditionnaire 
d'aller  prendre  possession  de  Lang-Son.  Une  colonne  de 
400  hommes  est  placée  sous  les  ordres  du  colonel  Dugenne, 
et  se  met  en  marche.  A  mi-chemin  elle  rencontre  les  troupes 
chinoises  dont  les  commandants  lui  refusent  le  passage.  Il 
y  a  à  ce  propos  une  correspondance  échangée  entre  les 
commandants  chinois  et  le  colonel  Dugenne,  qu'il  pourrait 
être  intéressant  de  publier  ;  vous  la  connaissez,  je  m*en  rap- 
porte à  vos  souvenirs,  j'ai  dit  qu'à  cette  tribune  je  ne  citerais 
aucun  document  chinois.  {Très  bien  lires  bien!  à  droite,)  Le 
combat  s'engage  alors,  et  il  dura  deux  jours.  Ce  combat  fat 
ce  qu'ont  été  toutes  les  rencontres  de  nos  soldats  avec 
l'ennemi,  un  admirable  exemple  d'héroïsme. 

Pendant  deux  jours  nos  soldats  ont  combattu  à  découvert 
contre  des  troupes  couvertes,  dans  la  proportion  de  un 
contre  dix,  et  ils  ont  maintenu  leurs  positions.  (Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.)  Us  n'ont  pu  cependant  opérer  une 
trouée,  et  le  général  Millot,  commandant  en  chef,  a  pris  le 
parti  de  rappeler  la  colonne  à  Hanoï. 

Ici,  M.  président  du  conseil  fut  naturellement  appelé  à 
s'expliquer  sur  cet  incident  qui  succédait  de  si  près  à  la 
paix  annoncée.  Il  déclara  que  Taffaire  de  Bac-Lé  était  un 
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guetr-apens,  une  trahison,  une  violation  flagrante  du  traité 
consenti. 

Les  paroles  prononcées  à  cette  occasion  par  M.  le  président 
du  conseil  ont  une  gravité  particulière  et  je  me  crois  obligé 
de  les  citer.  Il  s'exprime  en  ces  termes,  dans  la  séance  du 
7  juillet  : 

«  Nous  avons  cru  trouver  dans  cette  agression,  dans  cette 
violation  formelle  du  traité  de  Tien-Tsin  le  fondement 
d'une  réparation  nécessaire. 

y>  Nous  avons  pensé  qu'ayant  donné  à  la  Chine  et  au  monde 
entier  une  preuve  si  éclatante  de  modération,  en  renonçant 
à  une  indemnité  dont  le  principe  n^était  ni  contesté  ni  con- 
testable, nous  étions  en  droit  de  rappeler  à  ceux  qui  se  font 
un  jeu  de  la  foi  des  traités  que  de  tels  actes  se  payent  et 
veulent  une  réparation. 

o  Le  gouvernement  se  croit  en  mesure  de  faire  respecter 
les  traités,  de  les  protéger  contre  des  entreprises  dont  Tim- 
prudence  touche  au  vertige,  et  il  promet  qu'il  ne  sera  rien 
épargné  pour  sauvegarder  avec  résolution,  avec  prudence 
toujours,  mais  avec  une  fermeté  que  rien  n'ébranlera,  les 
droits  et  les  intérêts  de  la  France.  » 

Ces  paroles,  messieurs,  furent  acclamées  par  la  grande 
majorité  de  cette  Chambre,  et  pas  une  protestation  ne  s'éleva 
de  nos  bancs,  à  nous,  qui  n'avons  pas  coutume  d'applaudir 
aux  paroles  ministérielles.  Pourquoi?  Parce  qu'il  n'y  avait 
place  alors  que  pour  un  seul  sentiment,  le  sentiment  de  la 
loi  violée,  de  l'honneur  outragé,  et  pour  Tobligation  que 
nous  sentions  commune  à  tous  d'en  tirer  vengeance.  Vous 
aviez  raison  de  le  dire,  monsieur  le  président  du  conseil: 
ces  choses  se  payent.  S'il  y  a  eu  guet-apens,  sUl  y  a  eu 
trahison,  vous  avez  bien  fait  de  demander  k  la  Chine  une 
réparation  nécessaire,  et  j'affirme  que  la  Chambre,  plus 
soucieuse  peut-être  de  l'honneur  national  que  vous  n'avez 
semblé  Pêtre  en  ces  derniers  temps,  ne  vous  permettra  pas 
d'abandonner  vos  revendications. 
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Mais  si,  d^aventure,  il  o'y  a  eu  ni  guet-^pens,  ni  trahison, 
s*il  n^y  a  pas  eu  violation  des  traités  ;  si  la  notification  n^a 
pas  même  été  soumise  au  gouvernement  chinois,  quel  rôle 
a  été  le  vôtre  et  que  faites-vous  sur  ces  bancs?  {Applau- 
dissements à  droite,) 

H.  Briens.  —  Et  la  Chine  va  lire  ces  paroles  1 

M.  Jules  Delaposse.  — Vous  auriez  encouru  la  plus  terrible 
responsabilité  que  jamais  chef  de  gouvernement  ait  encore 
assumée.  Car  après  avoir  fait  massacrer  nos  soldats  sur  la 
foi  d*un  traité  imaginaire...  {Protestations  au  centre  et  à 
gauche)y  —  je  n'affirme  pas,  messieurs,  j'attends  les  explica- 
tions, j'attends  les  preuves  et  je  les  sollicite,  —  vous  auriez, 
sans  autre  raison  que  de  prêter  au  pays  votre  propre  erreur, 
vous  auriez  engagé  la  France  dans  une  grande  guerre,  tous 
auriez  sacrifié  des  milliers  d'hommes  et  des  millions  pour 
couvrir  uniquement  votre  légèreté  et  votre  imprévoyance  I 
[Applaudissements  à  droite.  —  Nouvelles  protestations  au 
centre  et  à  gauche.)  Ces  choses-là  se  payent  aussi,  monsieorle 
président  du  conseil  !  {Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Je  ne  parie  pas  des  autres  griefs  que  nous  pourrions  faire 
valoir  contre  vous,  de  l'incorrection  de  vos  procédés,  de  la 
constitution  violée  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  de  la 
guerre  faite  à  Tinsu  de  la  France  et  sans  l'aveu  des  Cham- 
bres... (Très  bien  !  très  bien  I  à  droite),^  du  blocus  de  Formose 
notifié  sans  déclaration  de  guerre^  ce  qui  nous  expose  à  des 
complications  de  tous  les  jours. 

H.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Nullement!  rassurez-vous. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  parle  pas  des  autres  irrégu- 
larités dont  votre  politique  est  semée. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  dans  votre  portefeuille  le  traité 
violé,  le  texte  écrit,  le  texte  formel  dont  vous  vous  êtes  pré- 
valu pour  engager  la  France  dans  cette  guerre,  je  dis  que 
votre  guerre  est  une  conspiration  du  pouvoir  personnel 
contre  la  sécurité  de  la  patrie...  {Applaudissements  à  droite. 
—  Protestations  au  centre)^  et  je  déclare  qu'il  n'existe,  ni 


Digitized  by 


Google 


-  181  — 

dans  les  règles  de  la  responsabilité  ministérielle,  ni  même 
dans  le  code  pénal,  de  châtiment  qui  soit  au  niveau  d'un 
pareil  attentat  I  [Très  bien  1  très  bien  !  à  droite,  —  Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Langlois.  —  Après  la  peine  de  mort,  je  ne  connais  plus 
rien  !  {On  rit,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si,  au  contraire,  vous  avez  ce 
texte,  si  vous  avez  cette  preuve,  si  vous  avez  des  arguments 
encore  inconnus  à  faire  valoir,  il  faut  les  produire  ici,  tout 
de  suite,  il  faut  nous  dire  :  Voici  le  traité,  et  voilà  la  trahi- 
son !  Alors  votre  situation  deviendra  nette  et  forte,  ce  qu'elle 
n'a  jamais  été  ;  mais  il  n'est  que  temps,  en  vérité,  de  renon- 
cer à  cette  bouffonnerie  du  secret,  à  cet  attirail  du  mystère 
qui  prête  à  votre  politique  extérieure  les  dehors  de  je  ne 
sais  quel  roman  ténébreux  ou  comique.  [Approbation  à 
droite,) 

De  qui  vous  cachez-vous?  et  pourquoi  vous  cachez-vous? 
Je  vous  entendais,  l'autre  jour,  pousser  ce  cri  étrange  :  «  Il 
ne  faut  pas  le  dire  aux  Chinois  !  »  Dire  quoi  ?  cacher  quoi  ? 
Croyez-vous  donc  que  les  Chinois,  avec  lesquels  vous  négo- 
ciez, ne  savent  pas  ou  ne  devinent  pas  tout  ce  que  vous 
pouvez  dire  ou  faire?  Je  vous  entendais  taxer  de  puérilité, 
de  mesquinerie,  les  justes  réclamations  de  H.  Clemenceau: 
mais,  monsieur  le  président  du  conseil,  ce  qui  est  puéril,  ce 
qui  est  mesquin,  c'est  de  vouloir  lutter  de  ruse  avec  des 
mandarins  chinois.  Cette  émulation  n'est  digne  ni  de  vous, 
ni  de  nous.  [Rires  à  droite  et  à  gauche.)  Lorsqu'on  a  l'hon- 
neur d'être  le  chef  du  gouvernement  de  la  France,  on  a 
mieux  à  faire  que  de  cultiver  la  chinoiserie.  [Rires  appro- 
batifs  à  droite,  —  Rumeurs  au  centre,) 

Vous  vous  défendez  de  jouer  cartes  sur  table  avec  les 
Chinois  ;  et  moi,  je  vous  dis  qu'il  ne  faut  pas  jouer  du  tout. 
Avec  des  adversaires  de  ce  caractère,  il  n'y  a  qu'une  diplo- 
matie qui  soit  efficace,  c'est  la  diplomatie  brutale,  celle  qui 
parle  d'une  voix  claire  et  haute,  qui  pose  nettement  ses 
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conditions  et  qui  n'en  démord  plus  ;  quand  elle  ne  réussit 
pas,  il  reste  la  force.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ceci  m'amène  à  demander  au  gouvernement  ce  qu'il  veut 
faire.  Est-ce  la  paix,  est-ce  la  guerre? 

Si  c'est  la  guerre,  pourquoi  n'emploie-l-il  pas  les  moyens 
décisifs  ?  Pourquoi  refuse-t-il  de  demander  à  la  Chambre  les 
subsides  suffisants  qui  doivent  la  rendre  efficace  ? 

Si  c'est  la  paix,  —  et  je  tiens  à  vous  dire  tout  de  suite  que 
je  vous  crois  incapable  de  faire  jamais  la  paix,  —  mais  enfin, 
si  c'est  la  paix,  je  vous  demande  de  nous  apprendre  quelles 
sont  vos  dernières  conditions.  Je  dis  «  vos  dernières  condi- 
tions »,  parce  que  vous  avez  eu  des  conditions  successives. 
Après  avoir  demandé  à  la  Chine  250  millions,  vous  avez 
réduit  votre  demande  d'indemnité  au  chiffre  de  80  millions, 
et  les  demi-confidences  que  vous  avez  faites,  les  paroles  qne 
vous  avez  prononcées  à  la  tribune  donneraient  à  croire  qu'il 
y  a  encore  des  conditions  réservées,  celles-là  sans  doute 
qu'il  ne  faut  pas  dire  aux  Chiniois.  {Hilarité  à  droite.  — 
Murmures  au  centre,) 

{A  ce  moment  deux  membres  échangent  des  paroles  qrn  m 
parviennent  pas  jusqu'au  bureau.) 

M.  CuNÉo  d'Ornamo.  —  On  proteste  parce  que,  pour  nos 
collègues  du  centre,  le  patriotisme  consiste... 

H.  LE  PRÉsmsNT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Cunéo 
d'Ornano. 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  J'explique  les  murmures  du  cen- 
tre. 

H.  LE  PRtsmENT.  —  Vous  n'avez  rien  à  expliquer  ;  vous 
n'avez  pas  la  parole,  et  ceux  qui  ont  interrompu  ont  eotort 
La  parole  est  à  M.  Delafosse  seul. 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Le  patriotisme  consiste  sans  doute 
à  voter  aveuglément  tout  ce  que  le  ministre  demande. 

H.  Jules  Delafosse.  —  Si  les  interrupteurs  voulaient  accu- 
ser mon  patriotisme,  messieurs... 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  L'intcrruptiou,  qui,  d'ailleurs,  n'est 
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pas  parvenue  jusqu'au  bureau,  ne  vous  concernait  pas, 
monsieur  Delafosse  ;  si  un  membre  avait  mis  votre  patrio* 
iisme  en  doute,  je  l'aurais  rappelé  à  Tordre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  disais,  messieurs,  au  moment 
où  j'ai  été  interrompu,  qu'entre  le  dépôt  de  la  demande 
de  crédits  et  le  moment  où  je  parle,  des  négociations 
ont  été  entamées  et  elles  ont  paru  un  instant  sur  le  point 
d'aboutir. 

J'ai  l'honneur  de  demander  au  gouvernement  de  nous 
apprendre  sur  quelles  bases  ces  négociations  ont  été  établies 
et  poursuivies,  et  pour  quelle  cause  elles  ont  échoué. 

J'attends  ces  explications  avec  une  curiosité  bien  natu- 
relle ;  mais,  quelles  qu'elles  soient,  messieurs,  je  vous  dirai 
tout  de  suite  qu'elles  ne  changeront  absolument  rien  à  ma 
conviction...  (Bires  au  centre)y  à  la  conviction  réfléchie  et 
raisonnée  où  je  suis  que  le  cabinet  actuel  est  hors  d'état  de 
nous  assurer  une  solution  avantageuse  et  sûre.  (Très  bien  1 
très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  je  me  suis  efforcé  de  vous  montrer  sa  diplo- 
matie sous  tous  ses  aspects  et  de  vous  prouver  qu'il  était 
seul  responsable  de  la  guerre.  Je  voudrais  maintenant  vous 
montrer,  en  deux  mots  seulement,  parce  que  l'heure 
s'avance...  {Parlez  !  parlez  l)^  qu'il  est  aussi  l'obstacle,  l'obs- 
tacle insurmontable...  {Exclamations  à  gauche  et  au  centre) 
à  la  conclusion  de  la  paix.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  croient  à  la  possibilité,  à  la 
nécessité  d'un  arrangement,  et,  contrairement  à  l'opinion 
qu'exprimait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lockroy,  je  crois 
à  l'efficaîté  d'une  médiation  et  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux« 
Mais  je  suis  aussi  persuadé  que,  de  tous  les  cabinets  possi- 
bles, le  cabinet  actuel  est  précisément  le  seul  qui  ne  puisse 
y  recourir  ;  pourquoi?  parce  qu'il  s'est  engagé  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  se  dégager  sans  déshonneur  pour  lui,  et  en 
même  temps  sans  déshonneur  pour  le  pays.  {Très  bien  Hrht 
bien!  à  droite..  —  Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 
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Je  yeux  tous  en  donner  la  preuye  en  empruntant  le  témoi- 
gnage même  du  gouvernement. 

Dans  la  commission,  on  a  demandé  à  M.  Foumier  de  dire 
quelles  étaient,  suivant  lui,  les  conditions  auxquelles  la 
Chine  consentirait  à  traiter.  M.  Fournier  a  répondu: 

«  Ils  traiteraient  aujourd'hui  sur  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
ostensiblement  Tindemnité;  mais  vous  n^aurez  jamais  d^eux 
aucun  argent,  à  titre  dlndemnité.  » 

Or,  M.  le  président  du  conseil  disait  le  même  jour:  «  Nous 
ne  renonçons  nullement  à  notre  demande  d^indemnité  ; 
c'est  comme  gage  de  Tindemnité  que  nous  saisissons 
Formose.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  M.  Foumier  a  ajouté  que  la 
Chine  mettait  son  honneur  à  ne  pas  payer  cette  indemnité. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  voyez,  messieurs,  ce  que  yoos 
pouvez  attendre  de  la  politique  ministérielle,  après  cet  édi- 
fiant dialogue.  D'une  part,  le  gouvernement  dit  :  Nous  vou- 
lons une  indemnité.  Son  négociateur,  d'autre  part,  loi 
répond  :  Vous  ne  l'obtiendrez  jamais  ;  et  le  gouvernement 
réplique  :  Nous  la  voulons  tout  de  même.  {Très  bien  !  et 
rires  à  droite.) 

Voilà  une  diplomatie  vraiment  concordante  et  une  situa- 
tion pleine  de  promesses  I 

Messieurs,  tout  autre  serait  la  condition  d'un  cabinet 
nouveau.  {Exclamations  ironiques  au  centre.) 

M.  Langlois.  —  Proposez-le  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Douyillet-Maillefeu.  — -  Soyez  tranquilles, 
vous  y  gagneriez  I 

.  M.  Jules  Delaposse.  —  Vous  me  ferez  bien  rhonnenr  de 
reconnaître,  j'imagine,  que  je  suis  absolument  désintéressé 
dans  la  question.  (Bruit  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien  là 
droite.) 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  politique  ou  de  Tintérét  de 
parti,  je  ne  fais  aucune  différence  entre  tous  les  cabinets 
républicains  :  par  conséquent,  lorsque  je  dis  que  TaYène- 
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mentd*un  cabinet  nouveau  est  indispensable,  entendez-le 
bien,  à  la  conclusion  de  la  paix,  vous  pouvez  d'autant  mieux 
croire  mon  affirmation  qu'elle  est  absolument  désintéressée. 
{Très  bien!  très  bien  1  à  droite,  —  Exclamations  ironiques  à 
gauche.) 

Je  le  dis,  messieurs,  parce  qu'un  cabinet  nouveau  pourrait 
librement  désavouer  ce  qu'il  y  a  de  désavouable  et  de  per- 
sonnel dans  la  politique  du  cabinet  actuel. 

M.  Raoul  Doval.  —  Très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Un  cabinet  nouveau  pourrait  faire 
appel  à  la  médiation  que  je  désire  et  accepter  librement  son 
verdict  ;  il  pourrait  surtout,  sur  cette  question  nationale,  et 
c'est  là  la  raison  décisive  qui  devrait  vous  faire  réfléchir, 
rallier  autour  de  lui  toutes  les  énergies,  et  tous  les  dévoue- 
ments. [Très  bien  I  très  bien  !  à  droite,) 

Il  faut  bien  vous  persuader^  messieurs,  que  la  Chine,  qui 
nous  observe,  qui  nous  écoute,  qui  est  à  Taffût  de  tous  les 
accidents  et  de  tous  incidents,  qui  suppute  ce  que  peuvent 
lui  donner  d'avantages  le  discrédit  et  les  faiblesses  du  cabi- 
net actuel,  il  faut  que  vous  sachiez  que  la  Chine  ne  consen- 
tira à  traiter  que  le  jour  où  vous  lui  ferez  peur.  Et  elle  ne 
commencera  de  prendre  peur  que  lorsqu'elle  verra  tous  les 
groupes  et  tous  les  partis  se  rallier  et  se  fondre  dans  le  mêmes 
effort  et  dans  la  même  résolution.  {Exclamations  au  centre 
et  à  gauche.  —  Très  hieni  très  bien!  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

J'entends  bien,  messieurs,  le  sens  de  vos  protestations  ; 
vous  nous  dites  :  Pourquoi  ne  vous  ralliez-vous  pas  autour 
du  cabinet  actuel?  Voilà  sans  doute  ce  que  signifient  vos 
exclamations. 

Eh  bien,  c'est  parce  que  nous  ne  le  pouvons  pas  !  Non  ! 
non  !  nous  ne  pouvons  pas  donner  notre  confiance  à  un 
cabinet  qui  a  fait  un  si  misérable  usage  de  celle  que  vous  lui 
avez  prodiguée.  Ce  serait  livrer  la  paix  et  la  guerre,  le  pré- 
sent et  l'avenir  à  une  politique  qui  n'a  ni  direction,  ni  pré- 


Digitized  by 


Google 


—  186  — 

voyance.  Il  faut,  entendez-vous,  que  le  cabinet  disparaisse 
pour  que  la  paix  se  fasse  1  [Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

II  est  dès  aujourd'hui  la  victime  expiatoire  justement 
désignée  par  ses  erreurs,  et  c*est  à  mes  yeux  la  seule  fonc- 
tioQ  que  désormais  il  puisse  utilement  remplir.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Eh  1  messieurs,  si  le  cabinet  avait  conscience  de  la 
situation  qu'il  s'est  faite  et  qu'il  nous  a  faite,  s'il  avait  uni- 
quement  souci  de  Tintérét  national,  s'il  prenait  en  piUé  ce 
malheureux  pays  voué  par  lui  aux  aventures  sans  but  et  aux 
sacrifices  sans  fin,  il  n'eût  pas  attendu  que  je  me  fisse  à  cette 
tribune  Técho  d'un  cri  qui  commence  à  s'élever  de  toutes 
parts  et  qui,  bientôt,  partira  de  vos  bancs.  (Très  bien  !  irh 
bien!  à  droite.  —  Réclamations  au  centre.) 

M.  GuNÉo  d'Ornano.  —  La  question  sera  portée  devant  le 
pays. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  puisqu'il  est,  paratt-il,  inca- 
pable de  cette  abdication  volontaire,  c'està  vous  qu'il  appa^ 
tient  de  la  lui  conseiller. 

J'ai  dit  en  commençant  que  vous  aviez  été  trompés  jus- 
qu'ici, mais  vous  ne  pouvez  plus  Tétre  :  votre  responsabilité 
commence  à  l'heure  juste  où  la  lumière  s'est  faite  dans  vos 
esprits,  et  les  événements,  j'imagine,  ont  éclairé  d'un  jour 
assez  vif  la  politique  ministérielle  pour  que  vous  ne  gardiez 
désormais  aucune  illusion.  {Approbation  à  droite.)  Vous 
savez  ce  que  le  cabinet  a  fait  dans  le  passé,  vous  savez  ce 
qu'il  vous  prépare  dans  l'avenir. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville*Maillefeu.  —  Non,  nous  ne  le 
savons  même  pas!  {Rires  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  veux  dire  que,  comme  il  ne 
semble  pas  disposé  à  changer  de  politique,  celle  d'hier  nous 
répond  de  celle  de  demain. 

Vous  savez  qu'il  est  hors  d'état  de  faire  la  paix  et  que  la 
guerre  continue  est  sa  fatalité,  je  dirais  son  châtiment,  si  la 
France  ne  payait  pour  lui.  Vous  savez  que  l'état  de  repré- 
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sailles  n'est  qu'un  jeu,  que  la  prise  de  gages  n^est  qu'un 
leurre,  que  l'occupation  du  delta  est  un  immense  fardeau  ; 
vous  le  savez,  et  tous  savez  aussi  que  le  maintien  du  cabinet 
actuel  est  la  continuation  de  tout  cela  I 

Il  TOUS  appartient  maintenant  de  choisir  entre  le  pays  et 
lui.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien,  malgré  les  interruptions  qui  ont  accueilli  tout  à 
l'heure,  je  ne  dirai  pas  la  sommation,  mais  plutôt  la  prière 
que  je  lui  adressais,  je  ne  doute  pas,  je  ne  veux  pas  douter 
de  Yotre  patriotisme  et  de  votre  résolution.  Je  veux  croire 
que  vous  finirez  par  entendre  le  cri  d'impatience,  de  lassi- 
tude et  de  détresse  du  pays...  {Rumeurs  sur  divers  bancs.  — 
Oui!  oui!  —  Très  bien!  à  droite.)  Je  veux  croire  que,  pour 
sa  délivrance  comme  pour  votre  honneur,  vous  sentirez  que 
l'heure  est  enfin  venue  d'arrêter  cette  politique  coupable  et 
folle,  dont  le  développement  a  été  un  fléau  et  dont  la  conti- 
nuation serait  un  crime  !  {Applaudissements  répétés  à  droite. 
—  Uàrateur  en  retournant  à  son  banc  est  félicité  par  ses 
amis.) 


Digitized  by 


Google 


RÉPONSE  A  M^  FREPPEL 

(21  Décembre  iS8ô.) 


Le  ministère  Jales  Ferry  avait  dispara,  emporté  dans  ane 
tempête  parlementaire,  après  le  désastre,  d'ailleurs  exagéré,  de 
Lang-Son.  Des  élections  générales  avaient  eu  lien,  et  la  question 
da  Tonkin  avait  été  le  ehamp  de  bataille  des  candidats  et  des 
partis. 

Le  cabinet  nouveau,  que  présidait  H.  Brisson,  avait  recueilli  ce 
lourd  héritage,  sans  trop  savoir  ce  qu*il  devait  en  faire.  li  deman- 
dait, à  son  tour,  des  crédits,  sans  définir  Tœuvre  à  laquelle  ils 
étaient  destinés.  Mgr  Freppel  qui  s'ét&it  montré,  dans  la  précé- 
dente législature,  un  défenseur  ardent  de  Texpédition  du  Tonkin, 
venait  de  prononcer  un  discours  où  les  imputations  désobligeantes 
n'étaient  pas  assez  ménagées  à  ses  contradicteurs,  et  qui,  à  ce 
titre,  avait  vivement  indisposé  la  droite  :  M.  Jules  Delafosse  eut 
rhonneur  de  lui  répondre  en  ces  termes  : 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  nous  étions  habitués, 
dans  Pancienne  Chambre,  avoir  Mgr Tévéque  d*Angers,  seul 
dans  la  droite,  patronner  la  politique  coloniale  de  H.  Jules 
Ferry,  {Rumeurs  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Legrand  (de  Lecelles).  —  Il  est  toujours  seul  ! 

Voix  au  centre.  —  La  politique  coloniale  est  la  politique 
du  pays  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Nous  nous  habituerons  de  même  à 
le  voir  dans  la  Chambre  nouvelle  continuer  son  concours  et 
sa  confiance  à  ceux  qui  continuent  la  politique  de  Tancien 
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cabinet,  et  je  n'aarais,  pour  ma  part,  absolument  rien  à 
redire  aux  manifestations  de  son  patriotisme,  si  ce  patrio- 
tisme n'accusait  celui  des  autres.  Bien  qu'au  commence- 
ment de  son  discours  Mgr  Freppel  se  soit  défendu  de  tout 
mauvais  sentiment  contre  ceux  qui  se  séparent  de  lui  dans 
cette  question,  il  ne  s'est  pas  retenu  de  jeter  à  la  tète  de  ses 
collègues  de  droite  des  accusations  dont  le  caractère  inju- 
rieux... (Bruyantes  réclamations  au  centre.  -^Applaudisse- 
ments  à  droite.) 

M.  DuGUÉ  DE  LA  Fauconnerie.  —  On  ne  peut  pas  nous  faire 
une  plus  grande  injure  que  d'accuser  notre  patriotisme  ! 

M.  Jules  Delafossb....  dont  le  caractère  injurieux  a  été 
compris  et  souligné  par  les  applaudissements,  mérités 
d'ailleurs,  des  bancs  ministériels.  {Très  bien!  très  bien  à 
droite,) 

Eh  bien,  si  nous  sommes  résignés  à  entendre  Mgr  Freppel 
nous  contredire,  nous  ne  sommes  pas  résignés  du  tout  à  le 
laisser  dire  que  la  politique  que  nous  ayons  arborée  dans  la 
lutte  électorale,  qui  nous  a  été  signifiée  par  le  suffrage  uni- 
versel...  [Réclamations  au  centre.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

J'en  appelle  à  ses  collègues  du  Finistère,  aux  120  membres 
nouveaux  qui  siègent  sur  ces  bancs. 

Voix  à  droite.  —  Parfaitement  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'en  appelle  aux  affiches  blanches 
de  vos  préfets,  et  je  dis,  messieurs,  que  cette  politique,  qui 
compte  ici  250  ou  300  adhérents  peut-être,  nous  ne  pouvons 
tolérer  qu'on  l'appelle  une  politique  d'humiliation,  d'abais- 
sement, de  reculade  et  de  honte  I  [Nouveaux  applaudissements 
adroite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  tous  ici,  sans  distinction  de 
nuance  ou  de  parti,  nous  avons  un  égal  amour  de  notre 
pays,  un  égal  souci  de  son  honneur,  et  que  si  nos  vues  dif- 
fèrent sur  des  questions  graves  comme  celle-ci,  cela  tient 
uniquement,  non  pas  à  une  absence  ou  à  une  abdication  du 
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patriotisme,  mais  à  une  conception  différente  de  riniérèt 
national  et  de  la  meilleure  façon  de  le  servir.  (Vifs  applau- 
dissements à  droite.)  Mais  vous  ne  ferez  croire  à  personne 
qu'il  y  ait  dans  cette  Chambre,  ni  sur  les  bancs  de  la  droite, 
ni  sur  les  bancs  de  la  gauche,  un  député,  un  seul,  assez 
inconscient  de  ses  obligations  envers  la  patrie,  assez  insou- 
cieux de  son  honneur  pour  faire  de  son  mandat  un  mandat 
de  trahison,  et  livrer  k  nos  ennemis  une  part  quelconque  dn 
patrimoine  matériel  et  moral  de  la  nation.  (Très  bien!  trh 
bien!  adroite.) 

Ah  I  il  est  facile  de  dire,  en  vérité,  que  la  renonciation  de 
la  France  au  Tonkin,  c'est  la  reculade,  c'est  la  capitulation, 
c'est  la  honte  I  Mais  si  nous  croyons,  nous,  que  le  Tonkin  est 
une  plaie  vivante,  une  plaie  mortelle  au  flanc  de  la  France, 
une  plaie  toujours  ouverte  par  où  coule  le  meilleur  de  son 
sang  ;  si  nous  croyons  que  Toccupation  militaire  indéfinie 
est  la  ruine  de  ses  finances,  le  déficit  croissant  de  son  budget, 
l'augmentation  de  ses  impôts,  Taffablissement  de  son  armée 
et  la  fin  même  de  sa  sécurité  continentale  ;  si  nous  croyons 
que  Toccupation,  après  nous  avoir  coûté  pendant  la  paix  des 
centaines  de  millions  et  des  milliers  d^hommes,  nous  mène 
fatalement,  prochainement  peut-être,  à  un  conflit  avec  ia 
Chine;  je  dis  que  nos  préoccupations  valent  bien  les  vôtres 
(Très  bien  !  très  bien!  sur  les  bancs  à  droite)^  et  que  l'énergie 
que  nous  mettons  dans  notre  résistance  n'a  rien  à  envier  au 
patriotisme  de  ceux  qui  nous  accusent  I  [Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

11  faut,  messieurs,  écarter  de  ce  débat,  les  considérations 
de  cette  nature  et  j'ai  bonne  envie  de  dire  les  déclamations... 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  droite  et  à  V extrême 
gauclie.) 

M.  Edouard  Thibrs.  —  C'est  vous  qui  déclamez»  (Interrup- 
tions à  t extrême  gauclie.  —  Bruit.) 

M.  Jules  Delafossb.  —  Je  parle  comme  je  puis,  monsieur, 
et  ne  vous  défends  pas  de  faire  mieux  que  moi. 
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H.  LB  PRÉSIDENT.  —  L'orateuT  a  le  droit  d'apprécier  un 
discours,  précédemment  prononcé  ;  on  n'a  pas  le  droit  de 
rinterrompre. 

{MM.  Clemenceau  et  Thiers  échangent  quelques  paroles  qui 
se  perdent  dans  le  bruit.) 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Honsieur  Thiers,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interpeller  vos  collègues. 

{M.  Thiers  continue  à  s'exprimer  avec  vivacité.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  u'avcz  pas  le  droit,  monsieur 
Thiers,  de  provoquer  le  désordre  en  interpellant  vos  collè- 
gues. Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 

M.  Edouard  Thiers.  —  Je  demande  la  parole  sur  le  rappel 
à  Tordre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  aurcz  la  parole  à  la  fin  de  la 
séance.  Je  vous  prie  de  garder  le  silence.  Il  est  impossible 
que  l'orateur  s'explique  au  milieu  de  ces  interruptions  con* 
tinuelles.  J'invite  tout  le  monde,  sans  exception,  à  écouter 
en  silence. 

M.  JcLES  Delafosse.  — •  Je  disais,  messieurs,  qu'il  me  fallait 
écarter  du  débat  des  considérations  de  cette  nature,  qui  me 
paraissent  plus  sonores  que  probantes.  La  question  du  Ton- 
kin  est  beaucoup  plus  simple  :  c'est  une  affaire,  une  affaire 
bonne  ou  mauvaise,  qu'il  faut  envisager  et  résoudre  à  ce 
titre  seulement.  Lorsque,  au  commencement  de  l'expédition, 
nous  demandions  à  M.  Jules  Ferry  quelles  étaient  les  causes 
et  les  fins  de  son  entreprise,  il  nous  répondait  que  c'était  le 
besoin  d'ouvrir  des  débouchés  à  notre  commerce,  et  lorsque 
nous  interrogeons  le  gouvernement  actuel,  il  nous  dit  aussi 
que  le  maintien  de  l'occupation  est  seulement  une  question 
dlntérét  national.  S'il  en  est  ainsi,  la  possession  du  Tonkin 
est  une  opération  commerciale  qui,  comme  toutes  les  opé- 
rations, a  son  actif  et  son  passif;  il  faut  l'établir,  il  faut  faire 
une  balance  entre  les  dépenses  certaines  et  les  bénéfices 
possibles,  et,  une  fois  cette  balance  solidement  établie,  se 
résoudre  pour  le  parti  qui  paraîtra  le  meilleur. 
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Quel  est  meilleur  parti?  Le  gouvernement  nous  répond 
qu'il  consiste  non  seulement  à  rester  au  Tonkin,  mais  à 
l'occuper  tout  entier.  Je  ne  dis  pas  que  le  gouvernement 
mette  beaucoup  d^eothousiasme  à  proposer  cette  solution,  et 
je  crois  que  si  le  Tonkin  n^était  pas  inventé  il  n'irait  pas  à  sa 
découverte  ;  mais  il  estime  que,  puisque  nous  y  sommes, 
nous  avons  le  devoir  d'y  rester. 

Y  rester,  comment  ?  En  poussant  l'occupation  jusqu'aux 
confins  extrêmes.  Quelles  sont  les  conditions  de  cette 
occupation,  quel  est  le  contingent  des  troupes  françaises 
à  entretenir?  Quelle  somme  annuelle  faudra-t-il  inscrire 
au  budget  pour  pourvoir  à  leur  entretien?  Le  gouver- 
nement nous  répond  qu'un  corps  de  6.000  hommes,  enca- 
drant des  millices  indigènes,  y  suffira;  quant  aux  dépenses, 
il  n'en  a  pas  souci,  convaincu  que  les  seules  ressources 
naturelles  du  Tonkin  y  pourvoiront,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  au  budget  de  la  France. 

Messieurs,  lorsque  le  gouvernement  est  venu  dire  dans  la 
commission  qu'il  voulait  occuper  le  Tonkin  avec  5  ou  6.000 
hommes  et  qu'il  trouverait  des  excédants  de  recettes  dans 
les  ressources  du  pays,  un  pareil  programme  accompagné  de 
pareilles  déclarations  nous  a  causé  une  stupeur  que  l'adhé- 
sion de  Hgr  Freppel  n'a  pas  encore  diminuée.  {Rires  apfro- 
batifsà  droite.) 

Comment  I  il  vous  faut,  à  l'heure  qu'il  est,  de  15  à  20.000 
hommes  pour  occuper  le  Delta,  c'est-à-dire  un  tiers  environ 
du  Tonkin,  — et  ce  corps  n'y  est  jamais  inactif;  il  fait  la 
guerre  tous  les  jours,  ou,  si  vous  le  préférez,  il  fait  la  chasse 
aux  bandes  infinies,  toujours  renaissantes,  de  pillards  et  de 
pirates  qui  foisonnent  dans  ces  régions  ;  tous  les  quinze 
jours,  on  nous  apporte  un  bulletin  de  victoire,  cequi  signifie 
apparemment  que  l'on  continue  d'y  combattre,  —  et  c'est  en 
présence  de  cette  situation,  devant  la  nécessité  d'entretenir 
dans  le  Delta  seulement  15.000  hommes  qui  ne  parviennent 
pas  à  le  pacifier,  que  vous  venez  sérieusement  nous  dire 
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que  6.000  hommes  tous  suffiront  pour  Toccuper  tout  entier  I 
{Très  bieni  très  bien!  adroite.) 

De  pareilles  affirmations  ne  se  discutent  pas  :  elles  font 
simplement  rêver. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  ici  le  saisissant  tableau  qu'a 
tracé  rhonorable  M.  Pelletan  des  charges  réelles,  des  périls 
certains  de  l'occupation  ;  mais  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'invoquer  un  autre  témoignage,  un  témoignage  qui  ne 
vous  sera  pas  suspect,  car  il  émane  d'un  homme  dont  Tau- 
torité  est  exceptionnelle  en  ces  questions,  je  veux  parler  de 
M.  le  Myre  de  Vilers. 

M.  le  Myre  de  Vilers  a  été  gouverneur  de  la  Cochinchine 
pendant  deux  ou  trois  ans  ;  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il 
y  a  une  assimilation  absolue  entre  la  situation  de  la  Cochin- 
chine au  début  de  la  conquête,  et  la  situation  actuelle  du 
Tonkin. 

La  citation  que  je  vais  faire  pourra  vous  paraître  inutile, 
puisque  vous  avez  lu  les  pièces  annexées  au  rapport;  je  la 
fais  non  pour  la  Chambre,  mais  pour  le  pays  qui  nous  écoute 
avec  anxiété,  qui  jugera  ces  débats  et  les  résolutions  qui 
vont  en  sortir. 

M.  le  Myre  de  Vilers,  interrogé  sur  les  conditions  de  Toc 
cupation  du  Tonkin,  répond  en  ces  termes  : 

tt  Si,  en  Basse-Cochinchine,  pendant  la  période  de  pacifia 
cation,  il  a  fallu  environ  un  homme  par  cent  habitants, 
faisons  la  proportion,  et  pour  l'Ânnam  et  le  Tonkin,  qui  ont 
16  millions  d^habitants,  nous  arriverons,  non  plus  à  5  ou 
6.000  hommes,  mais  au  chiffre  fantastique  de  180.000 
hommes  environ.  Je  déclare  que  je  ne  le  prends  pas  comme 
sérieux  :  à  mon  avis,  on  peut  le  ramener  à  50.000. 

n  Si  le  chiffre  d^hommes  peut  paraître  exagéré,  en  tous 
cas,  le  chiffre  des  postes  nécessaires  ne  l'est  pas.  On  en 
avait  56  en  Cochinchine,  il  en  faudra  900  au  Tonkin  ;  à 
25  hommes  par  poste,  cela  fait  25.000  ;  ajoutez  8.000  hom- 
mes pour  les  forts,  10.000  pour  les  colonnes  volantes  et  les 
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troupes  de  la  marine,  vous  aurez  50.000  hommes.  A  2.000 
francs  par  homme,  on  atteint  une  dépense  de  100  millions.  U 
faut,  en  outre,  prévoir  une  mise  de  fonds  considérable.  120 
millions  peut-être,  pour  construire  les  bâtiments  et  casernes 
nécessaires,  si  on  veut  éviter  une  effrayante  mortalité.  » 

^nsi,  messieurs,  suivant  M.  le  Myre  de  Vilers,  il  faudrait 
envoyer  ou  entretenir  au  Tonkin  50.000  hommes.  Et  qu'est-<6 
qu'ils  y  feront  ces  50.000  hommes?  Ils  iront  pour  y  mourir. 
On  meurt  beaucoup  au  Tonkin  dont  Mgr  Freppel  vantait  tout 
à  rheure  la  salubrité. 

L'honorable  M.  Pelletan  vous  a  révélé  ce  fait  inquiétant  que, 
depuis  que  la  paix  est  faite,  il  est  mort  3.564  hommes  sur 
un  effectif  de  ^.000  hommes.  Messieurs,  en  portant  à  30  ou 
40.000  hommes  l'effectif  nécessaire  à  Toccupation  totale, 
c'est  sur  une  mortalité  moyenne  de  4  à  5.000  hoounes  an 
moins  qu'il  faut  compter.  On  meurt  dans  le  Delta  des  fièvres 
paludéennes,  du  choléra,  de  la  dysenterie. 

M.  Albert  Ferry.  —  On  meurt  partout  du  choléra. 

M.  Jules  Delàfosse.  — -  Beaucoup  croient  que  le  cholére 
est  à  Tétat  endémique  dans  le  Delta.  Lorsque  vous  aarez 
poussé  votre  occupation  jusqu'aux  confins  extémes,  à  Lang- 
Son,  à  That*Ké,  à  Cao-Bang,  à  Lao-KaX,  aux  frontières  da 
Laos  et  de  la  Birmanie,  alors  nos  soldats  mourront  de  la 
fièvre  des  bois,  à  laquelle  nul  Européen  ne  résiste. 

Voulez-vous  voter  cet  impôt  de  5.000  morts?  Pour  moi,  je 
le  refuse  I  S'il  faut  que  les  soldats  de  la  France  meurent  à 
son  service,  je  veux  qu'ils  meurent  pour  une  cause  qui  nous 
soit  plus  chère,  et  c'est  du  patriotisme  encore  que  de  leur 
souhaiter,  que  de  leur  préparer  une  autre  destinée  I  (Très 
bien!  très  bien!  adroite.) 

Il  est  vrai  qu'on  n'entend  pas  occuper  le  Tonkin  exclusi- 
vement avec  des  troupes  françaises  ;  on  veut  encadrer  dans 
les  troupes  françaises  les  milices  tonkinoises,  qui,  paralt-ii, 
se  battent  fort  bien. 

Mais,  messieurs,  mieux  ces  milices  se  battent,  plus  il  esl 
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imprudeai  d'en  grossir  le  nombre  et  de  les  encadrer  aussi 
faiblement?  {Marques  d'approbation  à  droite.)  Qui  vous 
répond  de  leur  fidélité  ?  Qui  vous  dit  qu'à  la  première  alerte 
venant  du  côté  de  la  Chine,  elles  ne  se  révolteront  pas,  elles 
ne  se  retourneront  pas  contre  nous  ?  Et  si  cet  accident 
venait  à  se  produire,  ce  serait  le  massacre  immédiat  du 
corps  expéditionnaire,  et  la  perte  inévitable  de  la  colonie  ! 
{Nouvelles  marques  d'approbation  à  droite.) 

Et  puis,  il  faut  compter  aussi  avec  les  dépenses  néces* 
saires  à  l'occupation  ;  car,  soit  que  vous  occupiez  le  pays 
avec  des  milices  tonkinoises,  soit  que  vous  deviez  y  employer 
des  troupes  françaises,  il  faudra  toujours  payer  les  frais 
d'entretien.  Avec  quoi  payerez-vous? 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit,  et  Mgr  Preppel  a 
corroboré  ses  prévisions,  que  le  revenu  totalisé  des  douanes, 
de  la  ferme  de  Topium  et  de  l'impôt  pourraient  s'élever  à 
une  recette  de  100  à  150  millions.  Messieurs,  ce  sont  là  des 
calculs  qui  défient  toute  discussion. 

M.  CuNÉo  d'Obnano.  —  Ce  sont  des  calculs  féeriques.  {Rires 
à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  est  certain,  messieurs,  que  rien 
dans  les  documents  qui  nous  ont  été  communiqués  n'autorise 
à  prévoir  de  pareilles  recettes,  et  cela  est  si  vrai  que  M.  Casi- 
mir-Perier,  qui  a  été  chargé  par  la  commission  de  contrô- 
ler les  chiffres  du  gouvernement,  les  a  ramenés,  quoique 
favorable  au  programme  ministériel,  au  chiffre  de  42  mil- 
lions. 

D'autres  viendront  après  lui  les  diminuer  encore;  car  les 
douanes  ne  produiront  que  lorsque  les  naving^  de  commerce 
entreront  au  Tonkin,  et  jusqu'ici  on  n'y  a;m  que  des  navires 
de  guerre  ;  la  ferme  de  Topium  ne  paraît  ]^as  devoir  produire 
un  revenu  plus  élevé  qu'en  Cochinchiû^e,  et,  quant  à  l'impôt, 
il  est  si  difficile  de  l'évaluer  exq^ement  que  l'estimation 
varie  de  6  à  30  millions. 

En  évaluant  à  20  millions  les»  recettes  probables,  et  à  80 
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millions  les  dépenses  certaines,  vous  avez  un  déficit  annuel 
de  60  millions  1 

60  millions  auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  d'administra- 
tion, les  grands  travaux  que  vous  serez  obligés  d'exécuter,  — 
car  il  faudra  bien  ouvrir  des  routes,  construire  des  chemins 
de  fer,  outiller  les  ports,  améliorer  les  canaux,  élever  des 
phares,  —  tout  cela  crée  un  déficit  annuel  de  100  millions  au 
moins;  et  je  demande  avec  quelles  ressources  vous  obtien- 
drez Téquilibre  ;  ou  plutôt,  je  le  sais  :  vous  Tavez  dit  à 
rouverture  de  la  session,  vous  réglerez  votre  budget  par 
Taugmentation  des  impôts.  Vous  créerez  Timpôt  du  Tonkin, 
et  je  vous  laisse  à  penser,  messieurs,  la  popularité  que  la 
République  en  retirerai  {Rires  ironiques  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Roque  (de  Fillol).  —  Un  bon  avis  peut  venir  d*un 
ennemi. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  dans  quel  but  feriez-vons  cela? 
Dans  quel  intérêt  ?  pour  quel  résultat? 

En  supposant  vos  calculs  exacts  et  vos  prévisions  réalisées, 
qui  vous  assure  que  le  Tonkin  nous  apporterais  avantages 
que  vous  en  espérez  ? 

On  accuse  les  adversaires  de  la  politique  coloniale  de  peti- 
tesse d'esprit  lorsqu'ils  demandent  que  l'on  fasse  la  balance 
entre  les  avantages  et  les  dépenses.  On  nous  dit  :  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'il  faut  calculer  ;  les  dépenses  coloniales  sont  des 
dépenses  fécondes,  des  dépenses  rémunératrices  ;  elles  se 
résolvent  en  richesses  et  retombent  en  pluie  d'or  sur  le 
commerce  et  sur  l'industrie.  Si  cela  était  vrai,  messieurs,  la 
politique  coloniale  n'aurait  ici  que  des  admirateurs,  et  la 
droite  elle-même^terait  des  remerctments  à  M.  Jules  Ferry. 
Malheureusement,  ce  n'est  là  qu'un  rêve. 

Tenez,  il  y  a  sur  les  bancs  de  la  gauche  un  homme  dont 
Tappréciation  ne  sera  pas  soupçonnée,  c'est  Thonorable 
M.  Lalande,  qui  est  commerçant  et  républicain.  Eh  bien, 
M.  Lalande  a  établi,  par  laN^omparaison  minutieuse  des 


Digitized  by 


Google 


—  197  — 

chiffires  du  commerce  de  toutes  les  nations  avec  TExtréme- 
Orient,  et  spécialement  du  commerce  français,  que  nous 
D^avons  rien  à  espérer,  que  nous  n'avons  rien  à  attendre  de 
Texploitation  commerciale  dans  Tlndo-Chine,  et  que  le 
chiffre  possible  de  Texportation  française  au  Tonkin  n'arri- 
verait jamais  à  égaler  Tintérét  des  sommes  que  nous  y 
dépenserons  dans  une  année.  {Très  bien  là  droite.) 

Hais  poussons  plus  loin  Thypothëse.  Je  suppose  qu'au 
lieu  d'élre  une  possession  stérile  et  ruineuse,  comme  je  le 
crois,  le  Tonkin  devienne  une  colonie  riche,  florissante,  en 
pleine  exploitation,  comment  pouvez-vous  nous  donner  Tas- 
surance  que  ce  sera  le  commerce  français  qui  l'exploitera  à 
son  profit?  Est-ce  que  vous  avez  Tintention,  est-ce  que  vous 
avez  le  pouvoir  de  fermer  l'accès  du  Tonkin  à  la  concurrence 
étrangère?  Vous  ne  le  pouvez  pas,  parce  que  la  mise  de 
droits  prohibitifs  à  l'entrée  du  Tonkin  entraînerait  des 
représailles  sur  le  commerce  français  dans  les  autres  pays 
du  monde.  Et  alors  il  arrivera  que  nos  concurrents.  Alle- 
mands, Anglais  et  Chinois,  qui  ont  l'habitude  de  commercer 
dans  ces  régions,  qui  sont  mieux  outillés  que  nous  pour 
fabriquer  à  bon  compte  et  vendre  à  meilleur  marché,  s'em^ 
pareront  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ainsi  vous  aurez  conquis,  pacifié,  policé,  administré  le 
Tonkin,  vous  l'aurez  doté  de  tous  les  avantages  de  la  civili- 
sation, et  ce  sont  des  concurrents  étrangers  qui  viendront 
commercer  et  s'enrichir  à  Tombre  et  sous  la  protection  de 
notre  drapeau  !  {Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Voilà  ce  qui  vous  attend. 

Ah  I  je  comprendrais  le  système  de  la  colonisation  et  de 
la  conquête,  si  nous  Vivions  encore  sous  Pempire  du  pacte 
colonial,  qui  enchaînait  le  commerce  des  colonies  au  com* 
merce  de  la  métropole,  et  faisait  de  tous  les  échanges  un 
monopole  à  son  profit.  Et  c'est  la  meilleure  réponse  qu'on 
puisse  faire  à  ceux  qui,  comme  tout  à  ]'heure  monseigneur 
d'Angers,  évoquent  le  souvenir  du  domaine  colonial  perdu 
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au  siècle  dernier.  Oui,  rabandon  du  domaine  colonial,  à  cette 
époque,  fut  un  crime  contre  la  patrie;  oui,  le  traité  de  Paris 
est  la  honte  ineffaçable  du  règne  de  Louis  XV.  Mais  alors  le 
domaine  colonial  était  une  possession  exclusivement  fran- 
çaise, estclusivement  ouTerte  au  commerce  national  ;  la 
France  seule  pouvait  en  exploiter  les  bénéfices.  Mais  le 
pacte  colonial  a  vécu,  et  personne,  j'imagine,  ne  songe  â  le 
faire  revivre. 

Nous  vivons  sous  le  régime  de  la  concurrence  universelle. 
Le  monde  est  ouvert  à  tous.  Il  n'y  a  pas  un  coin  de  terré 
civilisée  ou  sauvage  où  un  commerçant  quelconque  ne 
puisse  mettre  le  pied,  s'établir,  fonder  des  établissements,  ' 
commercer  et  s^enrichir,  s'il  le  peut. 

Voici  la  Chine,  par  exemple,  à  côté  de  laquelle  le  Tonkin 
n'est  qu'un  point  insignifiant  :  la  Chine  qui  est  ou  qui  va 
devenir  un  des  plus  vastes  marchés  du  monde,  ht  Chine 
dont  les  400  millions  d'habitants  pourraient  absorber  la 
production  de  l'Europe  entière,  la  Chine  nous  est  ouverte. 
Pourquoi  nos  commerçants  n'y  vont-ils  pas  ?  Pourquoi  n V 
a-t-i)  que  douze  maisons  françaises  sur  tout  le  littoral  de  la 
Chine?  Pourquoi  la  France  ne  fait-elle  avec  la  Chine  qu^un 
commerce  misérable  et  ridiculement  mesquin,  tandis  que 
nos  rivaux  Yankees,  Anglais  et  Allemands,  y  font  des  affaires 
qui  se  chiffi'enl  par  centaines  de  millions  7 

Ici,  messieurs,  je  touche  à  une  des  questions  les  plus 
douloureuses  de  l'heure  présente.  Il  est  certain  que  la  puis- 
sance commerciale  et  industrielle  de  la  France  dépérit  :  que 
la  concurrence  étrangère  Tétouffe^  qu'elle  commence  à  Tévib- 
cer  des  marchés  que  nous  ftvions  l'habitude  d'approvisionner, 
et  qu'elle  est  menacée  d*en  être  réduite  bientôt  à  l'isolement, 
c'est-à-dire  k  la  stérilité.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  forces 
expansives  de  la  France,  l'activité,  l'énetgie,  l'esprit  dlnitia- 
tive,  le  désir  de  faire  fortune,  le  combat  pour  la  vie,  en  on 
mott  sont  paralysées  et  détruites  par  un  des  pires  fléaux 
qui  puissent  affliger  un  peuple  ;  l'intervention  de  l'état,  la 
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tutelle  absorbante  de  Pétat,  la  providence  d'état,  le  parasi- 
tisme d'état.  {Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

K  Theure  qu'il  est,  les  familles  françaises  ne  se  contentent 
plus  de  réclamer  Tinteryention  de  Tétat  dans  leurs  propres 
affaires,  elles  demandent  à  Pétat  de  les  nourrir  !  Elles  él^-^ 
Tent  leurs  enfants  pour  en  faire  uniquement,  non  des 
trayailleurs,  mais  des  fonctionnaires.  {Nouvelleê  marques 
(Tapprobation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  Pétat  semble  conspirer  avec  elles  en  donnant  aux 
générations  qu'il  instruit  une  éducation  absurde,  stérile, 
inutile,  qui  ne  mène  à  rien,  qui  ne  prépare  à  aucune  car- 
rière... (Interruptions  au  centre.) 

M.  Paul  Bert.  —  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Jules  Delafosse.  — ...  Qui  permet  de  prétendre  h  tout 
sans  être  bon  à  rien  ! 

M.  Paul  Bert.  ^  Nous  Pavons  empruntée  aux  jésuites. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  y  a  des  milliers  et  des  milliers 
de  jeunes  gens  qui  sont  voués,  dès  la  vingtième  année,  à 
cette  paralysie  volontaire  qu'on  appelle  la  vie  de  bureau.  Ils 
pourraient  être  d'admirables  instruments  de  richesse  sociale 
en  appliquant  au  travail  leur  énergie,  leur  activité^  leur 
ambition,  leurs  facultés  toutes  neuves  et  l'ambitieuse  ferveur 
de  la  jeunesse. 

Et  bien,  non  I  ils  seront  employés,  fonctionnaires,  bureau- 
crates, mais  producteurs,  jamais  I  {Nouvelles  rumeurs  au 
centre.  —  Très  bien/  à  droite.) 

Eh  !  messieurs,  vous  connaissez  cette  situation  comme 
moi.  Vous  savez  de  quelles  sollicitations  vous  êtes  assaillis^ 
On  fait  littéralement  le  siège  des  emplois. 

Le  service  militaire  obligatoire,  qui  est  une  nécessité, 
mais  qui  n'est  pas  sans  péril,  a  développé  ce  vice  social  dans 
une  inquiétante  proportion. 

On  se  plaint  avec  raison  de  ne  plus  trouver  de  sous- 
officiers  qui  rengagent  ;  on  devrait  se  plaindre  aussi  de  ne 
plus  les  voir  regagner  leurs  faralHes  pour  y  travailler.  Ils 
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se  font  nommer  employés  à  12  ou  1.500  francs  dans  une 
administration  quelconque.  Le  simple  soldat  lui-même,  aa 
lieu  de  retourner  à  la  charrue,  sollicite  une  place  de  garçon 
de  bureau.  Et  c^est  ainsi,  messieurs,  que  la  France  est  en 
train  de  devenir  une  autre  Chine  en  pleine  Europe  I 

Oui,  messieurs,  une  Chine,  c'est-à-dire  ime  vieille  natioD, 
immobile  et  figée  dans  sa  routine,  assujettie  à  toutes  sortes  de 
mandarinats,  dédaignant  le  travail,  bientôtpeut-^tre  dédai- 
gnant les  armes,  uniquement  avide  d'emplois  publics...  (Trèi 
bien  !  très  bien  l  à  droite)  et  satisfaite  d^étre  payée  et  nofurie 
pour  ne  rien  faire. 

On  meurt  d'un  pareil  régime,  et  tous  ici  nous  voulons  que 
la  France  vive.  Eh  bien  I  faites  ce  qu'il  faut  pour  cela.  Refor- 
mez votre  administration,  supprimez  les  deux  tiers  des  fonc- 
tions publiques  :  —  c'est  possible,  —  et  jetez  dans  lame  ou 
pluti^t  rendez  au  travail  ces  milliers  et  ces  milliers  déjeunes 
gens  qui  pillent  simplement  le  budget  et  ne  rendent  à  la 
France  aucun  service... 

M.  Letdet.  —  C'est  le  seul  moyen  de  faire  révoquer  vos 
amisl... 

M.  ViGER.  —  Il  faut  commencer  par  supprimer  d'abordtes 
gros  traitements. 

M.  Jules  Delàfosse.  —  Ah  !  je  ne  m'inquiète  pas  de  leur 
lendemain  !  Un  vieux  poète  grec  a  dit  que  la  nécessité  est  la 
mère  de  l'industrie  ;  ils  deviendront  industrieux  par  néces- 
sité ;  ils  s'ingénieront,  ils  travailleront,  ils  produiront,  et 
toute  production  qui  sortira  de  leur  esprit  ou  de  leurs  mains 
enrichira  d'autant  le  patrimoine  national. 

Ceux  qui  ne  pourront  trouver  de  travail  dans  la  mère 
patrie  iront  travailler  à  l'étranger.  Ils  feront  ce  que  font  les 
émigrants  anglais  et  allemands;  ils  s'établiront,  ils  noueront 
des  relations  commerciales  avec  la  métropole,  et  alors,  an 
lieu  d'avoir  des  colonies  militaires  que  vous  ne  pouvez 
peupler  que  de  fonctionnaires  et  de  soldats,  vous  aurez 
par  eux  des  colonies  marchandes  qui  ne  coûteront  à  la 
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France,  ni  un  homme,  ni  uû  écu.  {Très  bien/  très  bien/  à 
droite.) 

n  faut  opérer  ces  réformes,  messieurs,  il  faut  dégager,  il 
&at  sauver  la  société  française  de  cette  tutelle  étouflante  de 
Pétat  ;  c'est  à  ce  prix  seulement  que  la  France  retrouvera  sa 
puissance  de  rayonnement,  sa  force  d'expansion,  sa  richesse 
passée  et  son  essor. 

Et  si,  contrairement  à  mes  convictions,  vous  croyez  qu'il 
y  a  avantage  pour  elle  à  persévérer  dans  la  politique  colo- 
niale, je  vous  demanderai  d'en  faire  Tessai,  non  pas  sur  les 
rivages  de  TÂsie,  mais  sur  les  côtes  d^Afrique,  comme  le 
fedt  TAllemagne,  parce  que,  là,  nous  aurons  affaire  à  des 
populations  de  race  inférieure  (Interruptions  à  gauche)  qui 
peuvent  devenir,  sous  la  direction  d'Européens,  de  précieux 
instruments  de  richesse  et  de  travail. 

Voix  à  gauche.  —  Des  esclaves  alors  ? 

M.  Jules  Dblafosse.  —  Mais  vouloir  coloniser  en  Asie, 
c'est  prétendre  réaliser  une  chimère,  et  appeler  le  péril. 
Vous  n'avez  pas  assez  songé  que  ces  populations  asiatiques 
sont  nos  égales  ;  qu'elles  ont  joui  d'une  civilisation  antérieure 
à  la  nôtre,  qu'elles  en  ont  gardé  le  souvenir  et  en  ont  aussi 
gardé  l'orgueil.  Elles  ont  été  tour  à  tour  conquérantes  et 
conquises,  elles  ont  été  libres,  autonomes  et  voudront  le 
redevenir.  Il  n'est  pas  malaisé  de  prévoir  qu'au  contact  de 
notre  civilisation,  au  souffle  des  idées  d'émancipation  qui 
courent  le  monde,  elles  sentiront  bien  vite  s'éveiller  et  fer- 
menter en  elles  ce  besoin  d'indépendance  qui  est  la  fin  et 
l'honneur  des  peuples.  Elles  se  révolteront  un  jour  et  leur 
révolte  sera  nécessairement  triomphante,  parce  que  c'est  le 
privilège  immortel  de  la  liberté  de  triompher  partout.  {Très 
bien/  très  bien!  adroite.)  Je  suis  convaincu  qu'avant  un  demi- 
siècle  il  n'y  aura  pas  une  colonie  européenne  sur  le  litto- 
ral de  l'Asie  {Interruptions.) 

Hais  si  ce  danger,  messieurs,  vous  parait  trop  éloigné 
pour  en  tenir  compte,  je  veux  vous  en  signaler  un  autre 
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plus  prochain,  plos  menaçant  :  c'est  le  voisinage,  c'est  Hos- 
tilité de  la  Chine. 

J'admirais,  il  y  a  quelques  jours,  Tassurance  avec  laquelle 
rhonorabte  M.  Casimii^Perier  nom  répondait  des  dispoâ- 
tions  amicales  de  Fempire  chinois. 

On  change,  en  vérité,  trop  facilement  et  trop  vite  de 
sentiments  et  de  langage.  Il  y  a  dix-huit  mois,  le  chef  du 
gouvernement  dont  faisait  partie  M.  Gasimir-Perier  comme 
sous-secrétaire  d'état,  M.  Jules  Ferry  ne  déclarait-il  pas  du 
haut  de  cette  tribune  que  les  Chinois  ont  le  génie  du  men- 
songe et  de  la  duplicité  ? 

A  rheure  qu'il  est,  on  veut  vous  obliger  à  croire  que  ce 
sont  les  voisins  les  plus  loyaux  et  les  mieux  disposés. 

Où  avez-vous  pris  cela  ? 

Nous  avons  entendu,  il  est  vrai,  des  déposants  diplomates 
qui  nous  ont  donné  ces  assurances,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvaient  parler  autrement.  Mais  je  sais,  et  tous  ceux  qui 
voudront  se  renseigner  aux  sources  sûres  sauront  comme 
moi  que  la  Chine  n'a  jamais  été  plus  malveillante  et  plus 
hostile  qu'à  l'heure  présente. 

J'ajoute  que  cette  malveillance,  assez  habilement  dissi*» 
mulée,  s'accompagne  d'une  transformation  redoutable  :  la 
Chine,  messieurs,  a  fait  son  éducation  militaire  et  politique 
en  nous  combattant  ;  le  choc  qu'elle  a  reçu  de  la  guerre.aev 
pour  effet  de  l'éveiller,  de  la  faire  sortir  de  sa  léthargie 
séculaire,  et  de  commencer  dans  ses  idées,  dans  ses  insti- 
tutions et  dans  ses  mœurs  une  révolution  qu'elle  n'eût  pas 
spontanément  accomplie.  La  Chine  s'organise  pour  la  guerre 
et  s'instruit  ;  elle  sera  prochainement  une  puissance  mili- 
taire redoutable.  Supposez  qu'alors  elle  profite  d'us 
embarras  quelconque  qui  viendrait  à  surgir  en  Europe  pour 
intervenir  au  Tonkin,  je  me  demande  quelle  épreuve  vous 
vous  seriez  préparée. 

Certes,  je  ne  doute  pas  que  la  France  ne  sortit  encore  à  son 
avantage  d'un  nouveau  conflit,  mais  je  vous  denumde  de 
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meswer  dès  aujourd'hui  la  puissance  de  Teffori  à,  foire  et 
retendue  des  sacrifices  !  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  toutes  d'intérêt  pour  les- 
quelles je  demande  à  la  Chambre  de  refuser  les  crédits, 
c'est-à-dire  de  repousser  le  programme  du  gouvernement. 

Mais  alors  interviennent  les  considérations  morales,  les 
raisons  de  sentiment  que  tout  à  Theure  Mgr  Freppel  faisait 
valoir  avec  tant  d'éloquence  et  d'obstination.  On  nous  dit  : 
l'abandon  du  Tonkin,  c'est  la  ruine  de  notre  influence,  c'est 
la  perte  de  notre  prestige,  c'est  le  déshonneur  de  notre 
drapeau  I 

L'argument  est  redoutable,  non  par  ce  qu'il  vaut,  mais 
par  le  bruit  qu'il  fait.  {Très  bien  l  très  bien!  à  droite.) 

Les  mots  ont  en  France  une  terrible  puissance  ;  ce  sont 
eux  qui  nous  gouvernent,  plutôt  que  les  idées  qu'ils  sont 
censés  traduire.  Quand  on  a  fait  sonner  aux  oreilles  fran- 
çaises quelque  phrase  bien  sonore,  quelque,  déclamation 
bien  vibrante,  il  est  peu  de  personnes  qui  regardent  à  ce  qu'il 
y  a  dessous.  Et  c'est  ainsi  que  l'on  provoque  un  mouvement 
d'opinion,  mouvement  factice,  superficiel,  éphémère,  j'en 
suis  sûr,  mais  assez,  puissant  pour  peser  sur  vos  résolutions* 
Il  nous  est  venu,  de  toutes  parts,  dans  la  commission,  des 
municipalités,  d'associations  diverses  et  surtout  des  jour- 
naux ministériels,  toutes  sortes  d'objurgations  mêlées  à 
beaucoup  d'injures.  Et  c'est  ainsi  qu'à  l'heure  présente,  des 
milliers  d'honnêtes  gens  sont  convaincus  que  la  France  ne 
peut  renoncer  au  Tonkin  sans  se  déhonorer,  sans  déshonorer 
l'armée  qui  l'a  conquis.  Je  me  demande  si  ceux  qui  ont  jeté 
ces  mots  dans  la  polémique  rendent  vraiment  à  l'armée 
française  l'hommage  qui  lui  est  dû. 

Comment  !  nous  avons  vu,  pendant  deux  années  de  guerre 
L'année  de  terre  et  l'armée  de  mer  rivaliser  de  vaillance, 
d'énergie,  de  sacrifice,  de  dévouement  et  d'abnégation  ;  nous 
avons  vu  la  flotte  de  l'amiral  Courbet  renouveler  les  plus 
glorieuses  traditions  de  notre  histoire  navale...  {Appkutdis- 
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sements)...  nous  avons  vu  Tarmée  de  terre  marquer  chacune 
de  ses  étapes,  dans  cet  abominable  pays,  par  un  acte  d'hé- 
roïsme ;  nous  Tavons  vue  lutter  contre  le  climat,  contre  le 
terrain,  contre  les  maladies,  plus  redoutables  que  Tennemi, 
braver  toutes  les  épreuves,  surmonter  toutes  les  difficultés; 
nous  Tavons  vue  vaincre  dans  toutes  les  rencontres,  et,  lo»- 
que  la  tâche  est  glorieusement  achevée,  on  ose  nous  dire 
que  cette  troupe  de  héros,  toujours  et  partout  victorieux,  ne 
peut  abandonner  sa  conquête  sans  se  déshonorer  ? 

Mais,  messieurs,  l'honneur  est  précisément  la  seule  chose 
que  nous  ayons  recueillie  là-bas!  {Très  bieni  très  bien! à 
droite.) 

On  n'y  a  trouvé  rien  de  ce  que  M.  Jules  Ferry  y  allait 
chercher,  ni  produits,  ni  richesses,  ni  pépites^  ni  débouchés 
pour  le  commerce,  ni  placements  pour  les  pères  de  familles, 
ni  pain  pour  les  ouvriers.  {Très  bien  !  très  bienl  à  droite.] 
Mais  Tarmée  y  a  moissonné  Thonneur  à  pleines  mains!  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Elle  revient,  messieurs,  les  mains  pleines  de  gloire  ;  et  lors- 
que rentreront  en  France  ces  soldats  si  rudement  éprouvés, 
le  peuple  pourra  les  saluer  avec  autant  d'enthousiasme,  au- 
tant de  religion  qu'il  en  mit  autrefois  à  saluer  le  retour  triom- 
phant des  plus  grandes  armées.  {Applaudissements  à  droiU.) 

Et,  tenez,  voulez-vous  que  je  vous  prouve  que  rargumcnl 
tiré  de  l'honneur  est  sans  portée,  que  vous-mêmes  n'y 
croyez  pas?  {Oui  !  oui  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  écoutez  !  Il  y  a  quelques  jours,  dans  la  commis- 
sion, M.  Rochefort,  s'adressant  à  M.  Bail ue,  lui  disait: 
«  Est-ce  que  vous  croyez  que  la  France,  dans  la  situation 
actuelle,  est  en  état  d'entretenir  50.000  hommes  au  Tonkin 
et  d'y  dépenser  100  millions  par  an?  » 

Et  M.  Ballue  répondit:  «  Si  je  croyais  qu'il  fallût  consentir 
de  pareils  sacrifices,  je  m'unirais  à  vouspour  vous  demander 
immédiatement  l'évacuation.  »  {Applaudissements  à  droite  et 
à  reatréme  gauche.) 
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Messieurs,  je  vous  pose  à  tous  la  même  question  :  Si 
TOUS  croyiez  qu'il  fallût  entretenir  50.000  hommes  au  Tonkin 
et  y  dépenser  80  ou  100  millions  par  an,  combien  en  est-il 
parmi  vous  qui  demanderaient  qu'on  y  restât?  Aucun,  je 
Taffirme. 

Que  vaut  donc  alors  l'argument  tiré  de  l'honneur?  {Nou* 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Comment  !  il  serait  patriotique  d'évacuer  le  Tonkin,  sll 
exigeait  ces  énormes  sacrifices,  et  il  est  déshonorant  de 
Tabandonner  lorsqu'il  ne  coûte,  au  téinoignage  du  gouver- 
nement, que  6.000  hommes  et  pas  de  dépenses  du  tout?  Cela 
ne  se  soutient  pas  I 

Et  depuis  quand,  en  vérité,  est-il  déshonorant  d'aban- 
donner une  affaire,  lorsqu'on  Ta  reconnue  mauvaise  ?  L'An- 
gleterre, qu'on  cite  beaucoup  et  qu'on  n'imite  pas  toujours 
assez,  l'Angleterre  —  quoi  qu'en  dise  Mgr  Freppel  —  nous 
a  donné,  depuis  dix  ans,  quatre  exemples  d'entreprises  ainsi 
abandonnées.  Elle  a  abandonné  l'Afghanistan,  le  Transvaal, 
le  Zoulouland,  lorsqu'elle  a  vu  que  les  sacrifices  nécessaires 
étaient  supérieurs  aux  avantages  cherchés  ;  elle  les  a  aban- 
donnés, non  pas  après  avoir  vaincu,  mais  en  pleine  guerre,  en 
pleine  difficulté,  en  pleins  sacrifices,  et  cette  année  même 
elle  a  abandonné  le  Soudan. 

Une  voix  à  gauche.  —  Il  n'a  jamais  été  question  pour 
l'Angleterre  de  coloniser  le  Soudan  ! 

M.  Jules  Delafossë.  —  Non,  il  n'a  jamais  été  question  de 
coloniser  le  Soudan.  Mais  l'Angleterre,  en  prenant  posses- 
sion de  l'Egypte,  s'était  engagée  à  le  défendre.  Eh  bien,  elle 
n'a  pas  su  secourir  et  sauver  Gordon  ;  elle  a  laissé  massacrer 
dans  Kassala  les  populations  qui  s'étaient  prononcées  pour 
elle  ;  elle  a  reculé  devant  les  hordes  du  Madhi  et  lui  a  livré 
le  Soudan...  {Bruit  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche.  —  Voilà  un  bel  exemple  à  nous 
citer  l 

M.  GuiLLOT  (Isôre).  —  Ce  n'est  pas  un  exemple  à  suivre* 
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M.  Paul  Beat.  —  L'Angleterre  abandx>ane  d^uii  côlè  pour 
reprendre  de  Tantre. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Il  est,  en  effet,  certain  qui  si  la 
France  eût  tenu  une  conduite  semblable,  il  se  serait  élevé  de 
terribles  et  légitimes  reyendications  contre  elle.  Cependant 
J'Angleterre  n'a  rien  perdu  de  son  prestige,  et  je  n'ai  pas 
entendu  dire  que  son  représentant  dans  la  conférence  de 
Gonstantinople  y  fit  moins  bonne  figure  que  notre  ambas- 
sadeur. {Très  bien  l  très  bien  I  à  droite.) 

On  ajoute  encore  :  L'abandon  du  Tonkin,  c'est  la  perte  de 
notre  influence. 

Je  voudrais  bien  savoir  quelle  réalité  se  cache  sous  ce 
mot'là.  Qu'entendez-vous  par  Tinfluence  de  la  France? 
-  S'il  s'agit  de  la  popularité  du  nom,  des  sympathies  des 
gouvernements  et  des  peuples  pour  notre  nation,  des  faci- 
lités données  à  nos  nationaux  pour  voyager  et  commercer, 
de  l'action  morale  exercée  par  tout  ce  qui  est  français  sur 
tout  ce  qui  est  asiatique,  je  me  permets  de  penser  et  de  dire 
que  l'expédition  du  Tonkin  nous  a  plutôt  nui  qu'elle  ne  nous 
a  servi. 

Avant  l'expédition  du  Tonkin,  le  nom  français  avait  on 
grand  rayonnement  dans  l'Extrême-Orient,  parce  que  la 
France  n'avait  pas  montré  dans  ces  régions  lesmoevs 
rapaces  et  souvent  déloyales  de  nos  rivaux.  (Exclamatiom 
au  centre,  ^-  Très  bien  !  très  bien  î  à  droite,)  A  ce  point  de 
vue,  l'aventure  du  Tonkin  nous  a  fait  plus  de  mal  que  de 
bien,  et  je  pense,  messieurs,  qu'il  faudra  des  années  pour 
reconquérir  l'influence  perdue. 

Quant  au  prestige  de  la  France,  nous  sommes  tous  égale- 
ment jaloux,  non  seulement  de  le  maintenir,  mais  de  le 
rehausser.  Je  pense  seulement  que  les  expéditions  lointaines 
en  affaiblissant  l'armée,  en  compromettant  la  défense  con- 
tinentale, en  épuisant  les  finances  publiques,  sont  le  pire 
moyen  de  le  servir. 

Il  est  certain,  messieurs,  que  le  prestige  extérieur  de  la 
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Franee  a  uii  peu  pftli  depuis  quelques  années.  Et  pourquoi  ? 
Ce  n'est  pas  parce  que  nous  avons  été  malheureux  :  la  France 
de  1815,  vaincue,  épuisée  par  vingt  années  de  guerre, 
démembrée,  occupée  encore  par  Tenvahisseur,  faisait  néan- 
moins grande  figure  et  tenait  tête  à  nos  plus  fi^s  vain- 
queurs. {Très  bien  !  très  bien  !) 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  nous  avons  été  malbeupeux 
que  le  prestige  de  la  France  a  subi  une  certaine  atteinte  :  c'est 
parce  que  nous  avons  été  faibles  et  mal  gouvernés.  (TVè^ 
bien  l  très  bien  1  à  droite.) 

Le  prestige,  messieurs,  tire  sa  sourœ  de  la  foree«  parce 
que  la  force  est  Tiostrument  de  la  victoire,  qui  la  donne  et 
la  perpétue. 

Je  ne  veu^  pas  insister  sur  ce  sujet,  parce  que  j'aurais 
trop  à  dire  ;  je  me  borne  à  déclarer  que  pour  réveiller,  que 
pour  rendre  à  la  France  son  prestige  passé,  il  faut  inau- 
gurer une  politique  reconstituante,  au  lieu  de  nous  dissoudre, 
comme  nous  le  faisons,  dans  une  politique  d'émiettement. 
Soyons  forts  sur  le  continent  et  le  prestige  nous  reviendra. 
Je  ne  veux  rien  dire  de  plus.  {Très  bien  I  très  bien!  à  droite») 

Maintenant,  est-il  besoin  de  répondre  à  la  question  posée 
par  Mgr  Freppel,  à  propos  du  sort  des  chrétiens  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  ? 

Messieurs,  il  ne  m'a  pas  paru  jusqu'ici  que  l'occupation 
militaire  du  Tonkin  et  de  TAnnam  ait  été  une  sauvegarde  bien 
sûre  pour  ces  chrétiens,  puisqu'on  en  a  vu  massacrer  20.000, 
il  y  a  quelques  semaines,  presque  sous  les  yeux  du  corps 
d'occupation,  sans  pouvoir  prévenir  ni  ch&tier  de  pareilles 
horreurs. 

Non,  nous  ne  voulons  pas  abandonner  les  populations  qui 
ont  cru  en  nous  ;  mais  notre  politique  n'a  rien  qui  les 
menace  ;  ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  pas  une  fuite,  pas 
même  une  retraite,  c'est  un  acte  politique  à  négocier  qui 
doit  et  qui  peut  être  entouré  de  garanties  certaines,  accom-^ 
pagné  même  de  quelques  avantages. 
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J^estime  qu^à  Hué  comme  k  Pékin,  on  sait  que  la  France 
possède  dans  sa  flotte  un  instrument  de  sanction  assez 
redoutable  pour  qu'on  n'ait  aucune  envie  de  la  braver. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  répondu  à  la  plupart  des  objec- 
tions qui  ont  été  formulées.  J'ai  parlé  en  mon  nom  per- 
sonnel. 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Non  !  non! 

M.  JoLiBOis.  —  Vous  êtes  notre  orateur  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  voulais  dire  que  je  n'avais  pas 
reçu  de  la  minorité  conservatrice  mandat  de  parler  pour 
elle,  mais  je  crois  pouvoir  m'autoriser  de  raccueil  qu'elle  a 
bien  voulu  faire  à  mes  paroles  pour  ajouter  encore  nue 
observation  en  son  nom. 

On  a  essayé  d'expliquer  l'attitude  et  les  résolutions  pro- 
bables de  la  minorité  conservatrice  en  disant  qu^elle  veut 
déshonorer  la  République  pour  mieux  la  perdre. 

Membres  à  gauche  et  au  centre.  — C'est  vrai! 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  le  Figaro  qui  le  dit. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  —  C^est  M.  de  Cassagnac 
qui  le  dit. 

M.  Jules  Dblafosse.  —  C'est  vrail  dites-vous  I 

Je  laisse  à  nos  collègues  de  l'extrême  gauche  le  soin  de 
relever  cette  parole.  Si  c'était  notre  dessein,  les  républicains 
si  fermes,  si  éprouvés  et  si  sûrs  qui  siègent  sur  ces  bancs 
(V orateur  désigne  V extrême  gauche)  ne  seraient  pas  nos  auxi- 
liaires dans  la  campagne  que  nous  faisons  contre  le  Tonkin. 
[Interruptions  à  Vextréme  gauche.  —  Mouvements  divers,) 

M.  Tony  Révillon.  —  Vous  trouvez  cela  risible,  monsieur 
Martin-Feuillée  ? 

M.  Martin-Feuolée.  — Vous  n^avez  pas  le  droit  de  m'în- 
terpeller,  je  ne  suis  plus  ministre. 

M.  Tout  Révillon.  —  Je  ne  Tai  pas,  mais  je  le  prends. 

M.  LE  PRÉsmENT  DU  CONSEIL.  ^  Vous  avez  tort  de  le  pren- 
dre, monsieur  Tony  Révillon,  et  pour  l'avoir  pris  indûment, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
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M.  Jules  Delafosse.  —  Rien,  messieurs,  n'est  plus  étran- 
ger &  nos  sentiments  qu'un  pareil  dessein,  et  je  vais  yous  en 
donner  la  preuve. 

Si  la  question  du  Tonkin  pouvait  être  en  jeu  dans  la  poli- 
tique des  partis,  Tintérèt  de  la  minorité  monarchique  serait 
précisément  d'obtenir  que  la  République  perpétuât  au  Ton- 
kin ce  qu'elle  y  a  commencé. 

A  droite.  —  C'est  évident. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que 
notre  patriotisme,  qui  vaut  le  vôtre,  n'a  jamais  fait  place  à 
de  pareils  calculs.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  termine,  messieurs,  mais  je  ne  veux  pas  descendre  de 
la  tribune  sans  dire  un  mot  de  la  question  ministérielle.  {A 
gauche:  Ahl ah/) 

J'ai  oui  dire  que  le  cabinet  s'était  décidé  à  poser  la  ques- 
tion de  confiance  sur  le  vote  des  crédits.  Assurément,  cette 
considération  n'est  pas  faite  pour  m'émouvoir.  (Sourires 
approbaiifs  à  droite.)  Il  nous  est  profondément  indifférent 
que  le  ministère  vive  ou  meure.  Il  ne  vaut  ni  plus  ni  moins 
à  nos  yeux  que  celui  qui  Ta  précédé,  ou  que  celui  qui  pour- 
rait lui  succéder. 

Je  regrette  seulement  qu'il  ait  cru  devoir  introduire  un 
intérêt  aussi  secondaire  dans  une  si  grave  question.  Il  me 
semble  qu'il  y  avait  place  pour  une  autre  politique.  Et  je 
crois  que  s'il  était  venu  dire  à  la  Chambre  :  —  L'expédition 
du  Tonkin  n'est  pas  mon  œuvre  ;  je  ne  l'ai  ni  conseillée,  ni 
commencée,  ni  continuée;  je  ne  suis  ni  solidaire,  ni  respon- 
sable des  suites  de  l'entreprise,  et  je  m'engage  à  étudier, 
avec  le  temps,  la  solution  qui  paraîtra  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  sûre  ;  mais,  comme  nous  avons  au  Tonkin  des 
soldats  qu^on  ne  peut  rappeler  brusquement  et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  faire  vivre,  je  vous  demande  un  crédit 
provisoire  pour  leur  entretien  :  si  le  ministère  avait  tenu  ce 
langage,  je  crois  que  sur  nos  bancs,  comme  sur  les  vôtres, 
il  y  aurait  eu  unanimité  pour  voter  les  crédits  demandés. 

14 
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Le  goayernement  a  choisi  une  aatre  politique  ;  il  est  yenu 
nous  dire  :  J'ai  reçu  le  Tonkin  des  mains  de  mes  prédéces- 
seurs, je  yeux  poursuivre  Taventure.  A  la  conquête  du  Delta, 
je  veux  ajouter  la  conquête  du  territoire  tout  entier.  Il 
fallait  15  ou  20.000  hommes,  j'en  enverrai  30,  40  ou  50.000. 
{Réclamations  à  gauche,) 

Je  sais  parfaitement  que  le  gouvernement  ne  réclame  que 
3.000  hommes,  mais  quel  est  celui  de  vous  qui  croit  que 
5.000  hommes  suffiront  au  Tonkin?  (7ré«  bien  !  très  bien  ! 
à  droite.) 

M.  Albert  Ferry.  —  Le  ministre  de  la  guerre  le  croit. 

M.  Cl6menceau.  —  Nous  attendrons  qu'il  le  dise. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  à  la  réalité  qu'il  faut  croire, 
et  non  pas  aux  prévisions  des  ministres. 

Le  vote  des  crédits  a  une  signification  parfaitement  nette: 
il  est  non  seulement  la  sanction  du  programme  d  occupation 
totale,  mais  encore  une  subvention  donnée  à  cette  politique. 

Eh  bien,  je  la  repousse.  Je  ne  volerai  pas  les  crédits,  parce 
que  ce  programme  greffé  sur  la  politique  déjà  néfaste  du 
cabinet  précédent  nous  mène  à  une  politique  de  conquêtes 
nouvelles,  et  d'aventures  plus  redoutables  encore.  Et  s'il  y  a 
dans  cette  Chambre  une  majorité  assez  oublieuse  des 
volontés  du  suffrage  universel  pour  sanctionner  de  pareils 
desseins...  {Réclamations  sur  plusieurs  bancs  au  centre,  — 
Très  bien!  très  bien!  à  droite),,,  la  minorité  conservatrice, 
dont  l'expédition  du  Tonkin  a  plus  que  doublé  le  nooibre, 
refusera  d'élargir  par  ses  votes  ce  gouffre  dans  lequel  taul 
de  millions  et  tant  de  milliers  d'hommes  ont  déjà  disparu; 
et  le  pays  saura,  qu'à  Texception  d'un  seul,  elle  s'est  levée 
tout  entière  pour  s'y  opposer  I  {Applaudissements  répétés  à 
droite.  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  est  félicité  par  ses 
collègues.) 
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DISCOURS 

SUR  LES  SERVITUDES  COLONIALES 

(9  février  1888.) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  la  question  coloniale 
qui  nous  préoccupe  et  nous  divise  depuis  plusieurs  années, 
est  double,  et  si  Ton  veut  qu'elle  soit  complètement  élucidée, 
il  est  indispensable,  selon  moi,  de  Texaminer  sous  son  dou- 
ble aspect  :  d*une  part,  le  régime  propre  des  colonies  et, 
d'autre  part,  sa  répercussion,  je  veux  dire  la  répercussion 
des  obligations  qu'il  nous  impose  sur  Tétat  de  notre  armée, 
de  nos  finances  et  la  sécurité  continentale  de  la  France. 

Je  laisse,  messieurs,  aux  orateurs  qui  doivent  parler 
après  moi  le  soin  de  discuter  la  politique  coloniale,  d'exa- 
miner la  légalité  ou  l'illégalité  du  décret  ministériel  qui  a 
rattaché  le  Tonkin  à  notre  colonie  d'Indo-Chine  en  le  déta- 
chant des  protectorats,  —  à  mon  sens,  je  le  dis  en  passant, 
c'est  une  illégalité  flagrante,  —  et  enfin,  d'exposer  à  la 
Chambre  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  différents 
systèmes  d'administration  et  d'organisation. 

Quant  à  moi,  je  ne  veux  ni  les  précéder  ni  les  suivre  sur 
ce  terrain. 

La  thèse  que  j'apporte  à  la  tribune  étant  radicalement 
contraire  à  l'essai  de  colonisation  que  nous  poursuivons 
là-bas,  je  n'ai  pas  à  examiner  ces  diff'érentes  questions. 
Je  vous  demande  donc  la  permission  de  rester  en  France 
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et  d*étudier  brièvement  ce  que  nous  pouvons,  comme  fran- 
çais et  non  comme  colons,  espérer  ou  craindre  du  Tonkin. 

Messieurs,  lorsque  nous  discutions,  il  y  a  deux  ans,  le 
premier  crédit  demandé  &  cette  Chambre  pour  le  Tonkin, 
et  que  j*avais  le  pénible  honneur  de  répondre  à  Tun  de  nos 
éminents  collègues,  Mgr  Freppel,  je  soulevais  certaines 
protestations  sur  quelques  bancs  de  la  Chambre  en  lui  tenant 
ce  langage  : 

«  Le  Tonkin  nous  a  été  présenté  par  ses  auteurs  comme 
une  entreprise  surtout  commerciale  ;  c^est  donc  à  titre 
d'affaire  qu'il  faut  l'examiner  ;  il  faut  faire  la  balance  des 
charges  certaines  et  des  bénéfices  éventuels;  puis  cette 
balance  une  fois  établie,  comme  le  font  tous  les  bons  com- 
merçants, il  faut  se  décider  pour  le  parti  qui  paraîtra  le 
meilleur.»  —  Je  comprends,  messieurs,qu'une  méthode  aussi 
positive  puisse  choquer  Tesprit  de  ceux  qui  ne  voient 
dans  le  Tonkin  que  Thonneur  de  la  conquête  et  Torgueil  de 
la  possession  ;  mais  j'imagine  que  la  France,  qui  a  sacrifié 
si  longtemps  à  ces  chimères,  n'est  plus,  à  l'heure  actuelle, 
ni  assez  riche,  ni  assez  libre,  ni  assez  sûre,  pour  céder  à  de 
pareils  entraînements.  {Très  bien!  très  bien! à  droite.) 

Messieurs,  les  charges,  vous  les  connaissez;  c'est Tobli- 
gation  toute  gratuite  que  nous  nous  imposons  de  conquérir, 
d'occuper,  de  pacifier  le  Tonkin,  de  le  doter,  sous  forme  de 
travaux  publics,  de  routes,  de  ports,  de  canaux,  de  chemins 
de  fer,  de  tous  les  avantages  de  la  civilisation  ;  c'est,  déplus, 
la  nécessité  d'y  entretenir  un  corps  de  fonctionnaires  pour 
l'administrer;  un  corps  d'occupation  militaire  pour  le 
défendre  contre  les  incursions  incessamment  répétées  des 
pirates  et  des  bandits  qui  foisonnent  dans  ces  contrées.  Et 
quand  je  parle  de  bandits,  messieurs,  c'est  pour  dire 
comme  tout  le  monde  :  car  en  vérité  je  me  demande  si  nous 
avons  bien  le  droit  d'appliquer  cette  flétrissure  aux  révoltés 
dont  nous  brûlons  les  villages,  aux  chefs  de  bandes  que 
nous  fusillons.  [Exclamations  au  centre.) 
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Vous  protestez?  Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
ces  gens-là  que  vous  traitez  de  pirates  et  de  bandits,  accom» 
plissent  —  contre  nous  sans  doute,  et  c'est  un  malheur  — 
un  acte  qu'on  nous  apprenait  dès  le  collège  à  honorer  et  à 
célébrer  comme  le  plus  saint  des  devoirs  ;  ils  combattent  et 
meurent  pour  Tindépendance  de  leur  patrie.  {Interruptions 
à  gauche.) 

M.  Dethou.  —  Je  proteste  contre  une  semblable  asser- 
tion. 

M.  Jules  Delafosse.  —Il  ne  suffit  pas  de  prolester.  Vou- 
lez-vous répondre  à  cette  simple  question  ?  Si  le  hasard  vous 
avait  fait  naître  Annamite  au  lieu  de  naître  Français,  de 
quel  côté  seriez- vous?  {Très  bien  !  très  bien!  à  droite,) 

Mais  c'est  une  considération  sur  laquelle  je  n'insiste  pas. 
Je  sais  bien  que  ce  sont  là  les  fatalités  de  la  conquête  qui 
ne  s^est  jamais  accordée  avec  la  justice. 

Donc,  voilà  les  charges.  Où  sont  les  bénéfices?  Aucun  des 
défenseurs  de  la  politique  coloniale  ne  pourrait  nous  en 
montrer  un  seul,  au  moins  dans  le  présent.  Je  sais  bien 
qu*ils  viennent  ici  la  bouche  pleine  de  promesses,  et  que 
tous  nous  répètent  à  Tenvi  les  prédictions  dorées  qu'appor- 
tait à  cette  tribune  M.  Jules  Ferry,  au  moment  de  la  con- 
quête. On  nous  disait  alors  :  Le  Tonkin  n'est  encore  qu'une 
charge,  c'est  vrai  ;  mais  c'est  un  trésor  de  l'avenir  ;  nous 
ensemençons  une  terre  toute  neuve... 

M.  AcHARD.  —  Avec  notre  sang  ! 

M.  Jules  Delafosse...  et  la  semence  coûte  toujours;  mais 
nous  récolterons  plus  tard  et  la  moisson  sera  magnifique  ! 

Je  voudrais  bien  que  ceux  qui  tiennent  ce  langage,  ceux 
qui  ré  vent  de  cet  avenir  et  nous  convient  à  rêver  avec  eux, 
voulussent  bien  nous  dire  sur  quoi  se  fondent  les  promesses 
qu'ils  nous  font  entendre,  à  quelle  époque  ils  placent  cette 
transfiguration  du  Tonkin  et,  en  supposant  que  la  transfigu- 
ration s'accomplisse,  pour  combien  d'années  ils  se  croient 
assurés  de  la  possession.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 
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J'admets  —  et  c'est  de  ma  part  une  concession  purement 
oratoire,  parce  que  je  n'y  crois  pas  —  j^admets  que  Ton 
puisse,  avec  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d*argent,  faire 
du  Tonkin  une  colonie  riche  et  prospère.  Il  resterait  encore 
à  débattre  la  question  de  savoir  quel  bénéfice  spécial  la 
France  retirerait,  k  l'exclusion  des  autres  nations,  de  sa 
richesse  et  de  sa  prospérité. 

Pour  que  la  puissance  colonisatrice  retirai  des  avantages 
correspondant  aux  sacrifices  qu'elle  fait,  il  faudrait  que  la 
colonie  fût  fermée  à  la  concurrence  étrangère,  qu'elle  fôl 
défendue  par  des  tarifs  à,  peu  près  prohibitifs.  Eh  bien^ 
cela,  le  pouvez-vous  ? 

Vous  ne  l'avez  pas  fait  en  Cochinchine,  où  le  tonnage  de 
la  marine  anglaise,  malgré  les  taxes  récemment  votées  par 
le  conseil  colonial,  est  encore  supérieur  au  nùtre.  Vous  oe 
l'avez  fait  ni  à  la  Martinique,  ni  à,  la  Guadeloupe,  ni  à  la 
Réunion,  et  depuis  le  sénalus-consulte  de  1866,  le  commerce 
spécial  de  ces  colonies  avec  la  France  a  diminué  de  moilié, 
tandis  que  leur  commerce  avec  l'étranger  s'élevait  dans  la 
même  proportion.  Vous  ne  le  ferez  pas  davantage  au  TonkiD, 
et  il  doit  résulter  des  travaux  et  des  sacrifices  que  nous  y 
faisons  que  nos  concurrents  étrangers  soient  appelés  à  en 
bénéficier  au  même  titre  que  nous,  je  dis  que  ces  sacrifices 
sont  une  pure  duperie.  {Très  bien  /  très  bien  !  à  droite.) 

J'ajoute  que  la  colonisation,  telle  que  nous  la  pratiquons, 
est  un  anachronisme.  Quel  besoin  les  peuples,  à  l'époque 
où  nous  sommes,  ont-ils  de  se  créer  à  eux-mêmes  ces  ser- 
vitudes lointaines,  si  périlleuses  et  si  lourdes,  lorsqu'ils 
ont  la  liberté  de  trafiquer,  de  pénétrer,  de  commercer  par- 
tout ?  Est-ce  qu'il  est,  en  ce  moment,  un  coin  de  terre  où  nos 
nationaux,  industriels  et  commerçants,  niaient  pas  le  droit 
et  la  liberté  de  s'établir,  de  créer  des  établissements  et  des 
comptoirs,  sous  la  garantie  de  nos  consuls,  qui  sont  partout, 
et  mieux  encore,  sous  la  garantie  de  la  civilisation  qui  règle 
aujourd'hui  partout  les  rapports  des  peuples  ? 
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J'ai  cité  autrefois  à  cette  tribune  et  je  veux  rappeler 
encore  Pexemple  de  ces  deux  colonies  libres,  jadis  fondées 
en  Egypte  et  à  la  Plata  par  des  émigrants  français. 

Voilà,  messieurs,  les  véritables  modèles  de  la  colonisa- 
tion, la  seule  qui  soit  vraiment  naturelle  et  féconde,  celle 
qui  est  créée  par  l'initiative  intéressée  des  chercheurs  et 
qui  enrichit  à  la  fois  Témigrant  et  la  métropole,  sans  qu'il 
en  coûte  rien  à  personne. 

Eh  bien,  ce  que  nos  compatriotes  ont  su  faire  en  Egypte 
et  à  laPiata,  tous  peuventle  faire  auTonkin  comme  ailleurs, 
et  s'ils  peuvent  le  faire,  je  me  demande  à  quel  intérêt  pré- 
sent, à  quel  intérêt  d'avenir  répond  le  système  d'occupation 
administrative  et  militaire  que  nous  entendons  maintenir 
là-bas.  Pour  moi,  il  ne  répond  absolument  à  rien.  {C'est 
vrai  !  très  bien!  à  droite,) 

Car  enfin  il  faudrait  bien  répondre  à  cet  argument  que  je 
pose  à  tous  les  défenseurs  de  la  politique  coloniale  : 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  nos  commerçants  aient  la 
faculté  de  s'établir  dans  tous  les  pays  du  monde  ?  Est-il  vrai 
que  le  Tonkin,  colonisé  par  nous,  restera  néanmoins  ouvert 
à  la  concurrence  commerciale  de  Tétranger  ?  Est-il  vrai,  oui 
ou  non,  que  si  le  Tonkin,  au  lieu  de  nous  appartenir,  appar- 
tenait aux  Italiens,  aux  Allemands  ou  aux  Anglais,  nos  com- 
merçants auraient  également  le  même  droit,  la  même  liberté 
de  s'y  établir  et  d'y  faire  le  commerce  qu'à  cette  heure 
où  il  est  une  possession  française  ?  Et  si  cela  est  vrai,  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  sacrifices  que  nous  faisons  là-bas 
sont  absolument  inutiles. 

Donc,  à  mon  avis,  le  Tonkin  n'est  pas  et  ne  peut  être  une 
colonie  au  sens  traditionnel  du  mot,  c'est-à-dire  une  terre 
devenue  française  par  assimilation  et  dont  les  produits  pro- 
fitent exclusivement  à  la  métropole.  Ce  n'est  qu'une  dépen- 
dance, et,  je  devrais  dire,  une  servitude  aussi  lourde  que 
périlleuse,  sans  intérêt  dans  le  présent  et  sans  compensa- 
tion dans  l'avenir.  (Marques  d'approbation  adroite.) 
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J'ajoute,  messieurs,  que  c^est  une  possession  fatalement 
éphémère,  qui  est  destinée  à  nous  échapper  d'autant  plus 
vite  et  d'autant  plus  sûrement  que  nous  l'aurons  plus  géné- 
reusement dotée.  C'est  là,  messieurs,  une  considération 
qui  est  peut-être  nouvelle  dans  nos  débats,  mais  je  pense 
qu'elle  doit  y  avoir  sa  place,  et  je  me  permets  de  la  recom- 
mander à  l'attention  de  tous  ceux  qui  m'écoutent. 

Il  faudrait  être  affligé  dMne  singulière  myopie  pour  ne 
pas  s'apercevoir  des  changements  que  la  civilisation  apporte 
dans  les  relations  des  peuples,  et  des  révolutions  qu'elle 
doit  encore  y  accomplir . 

Est-ce  que  vous  vous  figurez  que  l'Europe  sera  toujours 
la  maîtresse  du  monde,  et  que  les  autres  contrées  resteront 
indéfiniment  nos  tributaires  ? 

Prenez  une  mappemonde  et  regardez  la  place  qu'occupe 
l'Europe  dans  cette  immensité.  C'est  à  peine  un  coin,  un  coin 
privilégié  sans  doute,  ob  la  civilisation  s'est  ramassée  pendant 
une  série  de  siècles,  où  le  génie  humain  a  concentré  ses 
efforts  et  multiplié  ses  œuvres.  Mais  il  n'est  pas  de  privilège 
qui  dure,  et  la  suprématie  actuelle  de  l'Europe,  déjà  mena- 
cée, déjà  même  entamée,  est  appelée  fatalement  à  dispa- 
raître. (Mouvements  divers.) 

Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats-Unis.  C'était 
une  colonie  anglaise,  et  la  colonie  ne  s'est  pas  contentée  de 
secouer  le  joug  de  la  métropole  ;  elle  devance  actuellement 
l'Angleterre,  elle  devance  l'Europe,  au  moins  dans  Tordre 
matériel  du  progrès,  et  les  Ëtats-Unis  nous  imposent 
aujourd'hui  leurs  produits,  leurs  œuvres  et  jusqu'à  leurs 
idées. 

Eh  bien  !  ce  qu'ont  fait  les  Etats-Unis,  colonie  peuplée, 
il  est  vrai,  de  colons  de  race  européenne,  les  autres  nations, 
les  autres  colonies  le  feront  à  leur  tour.  L'évolution  sera 
plus  ou  moins  longue,  suivant  l'aptitude  diverse  des  races 
à  s'assimiler  la  civilisation,  mais  elle  s'accomplira.  Des  con- 
trées maintenant  désertes  se  peupleront;  des  races  réputées 
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barbares  s'élèveront  progressivement  à  la  lumière,  et  leur 
assujettissement,  sur  lequel  vous  fondez  vos  espérances, 
disparaîtra  à  mesure  qu'avanceront  leurs  progrès.  [Très 
Uen  l  très  bient  à  droite,) 

Et,  permettez-moi  de  le  dire,  il  n'est  pas  téméraire  de 
prévoir  que,  dans  certaines  régions,  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment nos  tributaires  deviendront  promptement  nos  maîtres; 
car  il  est  logique  et  conforme  à  la  loi  d'évolution  qu'aux 
peuples  vieillis,  fatigués,  épuisés  par  leur  œuvre  même,  se 
substituent  dans  le  travail,  dans  l'invention,  dans  le  mou- 
vement du  commerce,  et  dans  le  mouvement  des  idées,  des 
races  neuves  ou  renouvelées  dont  l'activité  toute  fraîche 
refoulera  l'effort  du  vieux  monde,  absolument  comme  ces 
terres  du  Far-West  américain  noient  sous  l'abondance  de 
leurs  produits  la  culture  de  l'Europe.  (Très  bieni  très  bien! 
à  droite.) 

Et  de  combien  de  temps  croyez-vous  qu'il  soit  besoin 
pour  que  cette  transformation  s'accomplisse  ?  Je  n'en  sais 
rien,  mais  je  crois  n'avancer  rien  d'excessif  en  disant  qu'il 
ne  s'écoulera  pas  un  demi-siècle  avant  que  l'Asie  nous 
déborde  et  nous  dépasse.  {Mouvements  divers.)  Mettez  un 
siècle,  si  vous  le  voulez.  Mais  c'est  pour  longtemps,  si  ce 
n'est  pour  toujours,  que  vous  voulez  coloniser,  n'est-ce  pas? 
Eh  bien,  c'est  le  temps  qui  vous  manque  I  et  devant  une 
pareille  perspective,  je  vous  demande  ce  que  vaudra  dans 
l'avenir  votre  colonie  du  Tonkin,  qui  ne  vaut  rien  dans  le 
présent.  (Très  bien/  très  bien  l  à  droite.) 

Messieurs,  on  a  toujours  mauvaise  grâce  à  se  citer  soi- 
même  ;  cependant,  lorsqu'on  a  conscience  d'avoir  produit 
un  argument  qu'on  croit  propre  à  peser  sur  les  résolutions 
de  ceux  qui  l'écoutent,  on  est,  je  crois,  excusable  de  le 
reproduire.  C'est  à  ce  titre  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  lire  quelques  lignes  d'un  discours  que  j'ai  pro^ 
nonce  devant  vous,  il  y  a  deux  ans.  Voici  ce  que  je  disais  • 

«  Vouloir  coloniser  en  Asie,  c'est  prétendre  réaliser  une 
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chimère  et  appeler  le  péril.  Vous  o'avez  pas  assez  songé 
que  ces  populations  asiatiques  sont  nos  égales,  qu'elles  ont 
joui  d'une  civilisation  antérieure  à  la  nôtre  ;  qu'elles  en  ont 
gardé  le  souvenir  et  en  ont  aussi  gardé  l'orgueil.  Elles  ont 
été  tour  à  tour  conquérantes  et  conquises  ;  elles  ont  élé 
libres,  autonomes  et  voudront  le  redevenir.  H  n*est  pas 
malaisé  de  prévoir  qu'au  contact  de  notre  civilisation,  an 
souffle  des  idées  d'émancipation  qui  courent  le  monde,  elles 
sentiront  bien  vile  s'éveiller  et  fermenter  en  elles  ce  besoin 
d'indépendance  qui  est  la  fin  et  l'honneur  des  peuples.  Elles 
se  révolteront  un  jour  et  leur  révolte  sera  nécessairement 
triomphante,  parce  que  c'est  le  privilège  immortel  de  la 
liberté  de  triompher  partout.  Je  suis  convaincu  qu'avant 
un  demi-siècle  il  n'y  aura  pas  une  colonie  européenne  sur 
le  littoral  de  l'Asie.  » 

Est-ce  à  dire  que  je  m'oppose,  d  une  façon  absolue,  à 
toute  colonisation  ?  Non  !  Je  ne  reprocherais  pas,  par  exem- 
ple, au  gouvernement,  de  donner  h  M.  de  Brazza  quelques- 
uns  des  millions  que  vous  dépensez  au  Tonkin  et  de  pou^ 
suivre,  en  l'agrandissant,  Tentreprise  coloniale  à  laquelle  il 
s'est  consacré.  C  est  que,  en  Afrique,  il  n'y  a  présentement, 
el  qu'il  n'y  aura  de  longtemps  aucun  des  inconvénients  et 
des  dangers  que  je  viens  de  signaler  en  Indo-Chine. 

Nous  n'avons  là>bas  ni  voisins  ni  ennemis,  ce  qui  nous 
décharge  d'abord  de  l'appareil  militaire  qu'il  faut  entretenir 
à  grands  frais  au  Tonkin.  Puis  les  populations  nègres  ne 
sont  pas  redoutables  à  notre  colonisation.  Bien  que  ce  soit 
un  crime  de  lèse-humanité  de  prétendre  qu'il  y  a  des  races 
inférieures  et  des  races  supérieures,  je  crois  pouvoir  dire, 
sans  humilier  personne,  que  le  nègre  n'est  pas  un  concur- 
rent capable  de  nous  disputer  la  place  sur  le  sol  même  qui 
le  porte.  Et  si  j'ajoute  que  dans  ce  pays  tout  neuf  encore, 
inexploré,  magnifiquement  fertile  dans  ce  qu'on  en  connaît, 
tout  est  à  faire  et  tout  est  à  prendre,  j'imagine  qu'il  y  a  là 
de  quoi  satisfaire  les  appétits  et  l'imagination  des  partisans 
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les  plus  effrénés  de  la  politique  coloniale.  {Très  bien!  irez 
bien!  à  droite.) 

Donc,  colonisez  autant  que  vous  le  youdrez  en  Afrique, 
je  n*y  fais  pas  d'objection  ;  mais  n'essayez  pas  de  vous  étfti- 
blir  et  de  rester  au  Tonkin  ;  c'est  une  chimôre  et  c'est  un 
danger  I 

C'est  un  danger,  messieurs,  et  je  veux  vous  le  faire  sentir 
d'un  mot. 

Avez-vous  songé  à  ce  qu'il  adviendrait  de  notre  corps 
d'occupation  et  de  notre  colonie,  si  nous  avions  une  grande 
guerre  à  soutenir  sur  le  continent? 

Ce  n'est  pas  là,  j'imagine,  une  préoccupation  chimérique  ; 
la  guerre  est  aujourd'hui  partout,  elle  menace  toutes  les 
nations  ensemble,  et  il  suffit  du  moindre  accident  pour  la 
déchaîner. 

L'année  dernière,  nous  l'avons  vue  se  dresser  deux  fois  à 
la  frontière  —  et  Dieu  sait  de  combien  peu  il  s'en  est  fallu 
qu'elle  nous  ait  saisis  l  —  Et  quelle  guerre,  messieurs  ? 
Vous  le  savez  :  une  guerre  dont  M.  de  Bismarck  a  pu  dire, 
il  y  a  un  an,  en  plein  Reichstag  —  et  ce  n'est  pas  le  langage 
qu'il  tenait  hier  qui  peut  passer  pour  une  atténuation  —que 
ce  serait  un  duel  à,  mort,  une  guerre  d'extermination  qui  ne 
pouvait  se  terminer  que  par  l'écrasement  de  l'un  des  deux 
peuples  ! 

Eh  bien,  est-ce  que  devant  la  menace  d'un  pareil  conflit 
vous  n'avez  pas  senti  naître  au  moins  quelques  doutes  sur 
l'opportunité  de  votre  politique  coloniale  ?  Est-ce  que  vous 
n'avez  pas  senti  l'angoisse  vous  serrer  la  gorge  à  Tidée  du 
sort  réservé  aux  malheureux  soldats  que  vous  avez  déportés 
là-bas?  Car  il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire  à  cet  égard  ; 
la  guerre  en  Europe,  c'est  le  signal  d'une  insurrection  géné- 
rale de  tout  TAnnam  et  de  tout  le  Tonkin,  c'est  peut-être 
l'intervention,  l'invasion  de  la  Chine,  c'est,  de  toute  façon, 
le  massacre  du  corps  expéditionnaire  et  la  perte  certaine 
de  la  colonie.  {Très  bien  !  iris  bien  l  à  droite,) 
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Je  ne  sais  s'il  en  est  beaucoup  parmi  vous  qui  envisageui 
d^un  œil  serein  ces  éventualités  ;  je  déclare,  quant  à  moii 
qu'elles  ont  été  depuis  le  premier  jour  ma  principale  préoc- 
cupation, la  raison  première  de  mon  opposition.  Oui,  je 
pense  et  j*ai  toujours  pensé  qu'une  nation  dans  la  situation 
qui  nous  est  faite,  c'est-à-dire  incessamment  pressée  par  la 
guerre,  et  certaine  qu'il  lui  faudra  tôt  ou  tard,  demain  peut- 
être,  soutenir  cette  formidable  épreuve,  doit  sacrifier  tout  à 
sa  préparation.  Je  pense  et  j'ai  toujours  pensé  que  tout  ce 
qu'on  expose  et  tout  ce  qu'on  dépense  dans  ces  entreprises 
aventureuses  équivaut  à  une  trahison  de  la  patrie.  Je  pense, 
enfin,  qu'avant  de  chercher  à  conquérir  des  possessions 
nouvelles,  il  faut  assurer  la  possession  du  sol  natal  et  que 
toute  politique  qui  dérobe  à  la  défense  nationale  un  homme 
ou  un  écu  n'est  qu^une  avance  à  la  défaite.  {Très  bien!  très 
bien  !  et  Applaudissements  à  droite,) 

Malheureusement,  il  y  a  des  divergences  de  vue  entre 
nous  ;  il  y  a  des  illusions  vivaces  qui  les  entretiennent  et 
qu'il  faudrait  détruire. 

Dans  les  polémiques  qui  s'élèvent  entre  les  partis  et 
même  entre  les  fractions  d'un  même  parti,  il  n'est  pas  rare 
d'entendre  glorifier  H.  Jules  Ferry  d'avoir  accru  notre 
empire  colonial.  —  Vous  méconnaissez,  nous  dit-on,  les 
services  et  la  gloire  d*un  homme  qui  a  doté  la  France  de 
ces  deux  joyaux,  la  Tunisie  et  le  Tonkin  ! 

H.  AcHARD.  —  Et  qui  a  amené  ici  cent  quatre-vingts 
députés  royalistes. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  la  thèse  que  je  soutiens 
n'est  pas  une  récrimination  contre  le  passé.  J'ai  combattu 
H.  Jules  Ferry  lorsqu'il  était  au  pouvoir;  je  n'ai  rien  à  lui 
dire  aujourd'hui  qu'il  en  est  descendu.  Ce  n'est  pas  contre 
M.  Jules  Ferry  que  j'argumente  en  ce  moment,  c'est  contre 
la  politique  coloniale  que  l'on  prétend  continuer  après  lui. 

Jedisque  c'est  là  Tillusion  commune  de  tous  ceux  quis'obs- 
tinent  à  penser  que  la  France  vaincue,  affaiblie,  dépréciée 
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sur  le  continent,  pouvait  compenser  les  effets  de  la  défaite 
par  Taccroissement  de  son  empire  colonial  et  qui  croient, 
même  contre  Tévidence,  que  toute  conquête  nouyelle  cons- 
titue pour  nous  un  accroissement  de  force  et  d'honneur. 

Ils  n'ont  pas  réfléchi  quUI  en  est  de  ces  possessions  comme 
des  propriétés  grevées  d'hypothèques  au-dessus  de  leur 
valeur,  qui  font  le  désespoir  et  la  ruine  de  leurs  proprié- 
taires. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  la  Tunisie,  pour  une  raison  que 
vous  comprendrez  tous.  Le  langage  qu'on  tient  et  les  senti- 
ments que  Ton  manifeste  de  Tautre  côté  des  Alpes  nous  font 
un  devoir  d'honneur  de  défendre,  aujourd'hui  la  Tunisie 
comme  un  morceau  de  la  terre  française.  {Interruptions  à 
gauche.) 

Cependant,  si  c'était  le  moment  de  discuter  cette  ques- 
tion, il  me  serait  facile  de  démontrer  que  cette  annexion, 
qui  devait  s'accomplir  un  jour,  s^est  faite  dans  une  forme 
fâcheuse  et  à  une  heure  inopportune. 

Quant  au  Tonkin,  je  déclare  et  je  répète  qu'au  lieu  d'être 
un  allégement  à  nos  malheurs,  la  réparation  des  biens  per- 
dus, il  n'est,  par  les  charges  qu'il  nous  coûte  et  par  les 
dangers  auxquels  il  nous  expose,  qu'une  prolongation  de  la 
défaite  et  un  terrible  obstacle  à,  notre  relèvement. 

Tâchons  donc,  messieurs,  de  nous  entendre.  Nous  voulons 
tous,  n'est-ce  pas  ?  que  la  France  redevienne  grande,  forte, 
puissante,  honorée  ;  qu'elle  retrouve  le  prestige  de  son  nom 
et  l'essor  de  ses  affaires.  Si  nous  le  voulons,  et  nous  sommes 
assurément  unanimes  à  le  vouloir,  il  faut  être  unanimes 
aussi  à  reconnaître  que  cette  résurrection  ne  peut  s'accom- 
plir que  sur  le  continent. 

J'ai  dit  autrefois  que  l'essor  commercial  des  peuples  est 
proportionnel  à  leur  prestige  dans  le  monde,  que  la  victoire 
fait  la  vogue  et  commande  la  mode,  et  c'est  pour  cela  que 
TAllemagne  nous  a  pris  tant  de  clients.  (  Très  bien  I  très  bien  1 
à  droite.) 


Digitized  by 


Google 


Eh  bien,  messieurs,  qu^avons-nous  à  faire  ? 

Nous  préparer  à  redevenir  victorieux.  C'est  sur  le  conti- 
nent que  se  gagnent  et  se  perdent  les  colonies.  Si  nous  étions 
vaincus  dans  la  prochaine  guerre,  que  nous  resterait-il  de 
notre  empire  colonial  ?  Rien  !  On  nous  prendrait  tout,  tout 
ce  qui  mérite,  au  moins,  d*ètre  pris.  Si  nous  sommes  vain- 
queurs, ah  !  messieurs,  nous  n'aurons  plus  alors  à  nous 
inquiéter  de  chercher  des  débouchés  pour  notre  commerce, 
ils  s'ouvriront  d'eux-mêmes;  c'est  l'étranger  qui  s'empres- 
sera vers  nous  ;  c'est  le  monde  entier  qui  nous  ouvrira  les 
bras,  et  tels  peuples  qui  aujourd'hui  nous  dénigrent  et  nous 
bravent  seront  trop  heureux  de  marcher  dans  notre  sillon. 
{Applaudissements.) 

Mais  pour  réussir  dans  ce  dessein,  pour  mériter  cette 
destinée,  il  faut  savoir  s'affranchir  des  servitudes  qui  nous 
font  obstacle  :  il  faut  nous  débarrasser  de  tout  ce  qui  dimi- 
nue notre  force,  gène  notre  liberté,  entrave  notre  action,  et 
au  premier  rang  de  ces  entraves  je  place  la  servitude  du 
Tonkin.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Comment  faire?  je  le  dis  en  finissant,  messieurs,  et  c'est 
là  ma  conclusion. 

Aucun  des  orateurs  qui  ont  combattu  avec  le  plus  d'éner- 
gie la  politique  du  Tonkin  n'a  osé  jusqu'ici  en  réclamer 
l'évacuation. 

M.  Georges  Perin.  —  C'est  une  erreur!  je  l'ai  demandée 
en  mon  nom  et  au  nom  d'un  certain  nombre  de  nos  collè- 
gues. 

M.  Jules  Deufosse.  —  Je  vous  demande  pardon,  mon- 
sieur Perin  ;  j'en  avais  perdu  le  souvenir. 

Pour  moi,  je  ne  voudrais  pas  la  conseiller  aujourd'hui,  du 
moins,  avant  d'avoir  fait  l'expérience  d'une  autre  solution. 

M,  DucouDRAY.  —  Vous  êtcs  devenu  opportuniste. 

M.  Jules  Delafosse.  <—  Je  ne  parle  pas  en  homme  de 
parti,  mais  en  patriote,  et  j'imagine  qu'il  n'y  a  pas  de  meil- 
leur langage  à  tenir  que  celui-là. 
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M.  Georges  Perin.  —  J'ai  eu  la  prétention  de  parler  en 
patriote  le  jour  où  j'ai  demandé  révacuation  du  Tonkin. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  que  s'adressait 
ma  réponse,  mais  au  collègue  qui  a  dit  que  je  parlais  en 
opportuniste.  (On  rit.) 

C'est  un  parti  singulièrement  douloureux  que  de  réclamer 
Tévacuation,  parce  qu'il  y  a  dans  Tabandon  d'une  terre 
arrosée  de  sang  français  quelique  chose  qui  répugne  à  notre 
instinct  de  générosité.  Il  semble  que  les  sacrifices  qu'on  y  a 
faits  l'ont  rendue  nôtre  et  qu'en  l'abandonnant  on  y  laisse- 
rait, en  quelque  sorte,  un  lambeau  de  notre  chair. 

Je  veux  donc  réserver  encore  cette  solution  extrême, 
mais  ce  que  je  conseille,  ce  que  je  demande  avec  instance, 
c'est  qu'on  change  de  système,  c'est  que  le  protectorat  qui 
n'a  été  jusqu'ici  qu'un  mensonge  devienne  une  réalité. 

Le  protectorat,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est  qu'une  reproduc- 
tion de  notre  système  d'administration  en  France. 

Nous  administrons  le  Tonkin  absolument  comme  nos 
départements  français,  ou,  si  vous  voulez,  comme  l'Algérie, 
avec  le  même  luxe  de  fonctionnaires,  et  c'est  ce  que  je  ne 
veux  pas. 

Je  voudrais  qu'on  rendtt  au  Tonkin  son  autonomie.  Je 
voudrais  qu'il  eût  son  gouvernement,  ses  fonctionnaires,  ses 
milices,  qu  il  pourvût  lui-même  à  sa  défense  et  à  son  admi- 
nistration. A  titre  d'Etat  protecteur,  si  nous  devons  con- 
server le  protectorat,  nous  aurions  un  résident  à  HanoY, 
avec  quelques  navires  de  guerre  pour  sa  garantie  d'abord  et 
aussi  pour  l'affirmation  visible  et  permanente  de  notre 
droit.  Puis  nous  ferions  quelques  conventions  douanières 
avec  le  gouvernement  local  afin  de  nous  assurer,  autant  que 
possible,  une  situation  privilégiée.  C'est  là,  messieurs,  tout 
ce  que  je  désire  et  tout  ce  qu'il  est  permis  d'espérer.  Si  le 
Tonkin  vaut  quelque  chose,  le  commerce  français  tirera  de 
cette  situation  les  mêmes  avantages  qu'il  peut  tirer  de  l'or- 
ganisation actuelle,  et,  s'il  ne  vaut  rien,  nous  n'aurons  pas 
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&  payer  au  prix  de  30  ou  40  millions  par  an  son  inutilité. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Ce  que  je  demande  donc,  c*est  la  réduction  du  protectorat 
à  son  minimum  de  charges  ;  je  déclare  que  s'il  me  fallait 
choisir  entre  le  système  actuel  et  Tévacuation,  je  me  pro- 
noncerais résolument  pour  Tévacuation.  Mais  je  crois,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  que  le  système  que  j'indique  est 
aisément  réalisable.  Pour  le  réaliser  il  suffit  de  s'affranchir 
de  cette  tyrannie  bureaucratique  qui  fait  que  jamais  la 
France  n'a  pu  mettre  le  pied  sur  une  terre  étrangère  sans 
y  débarquer  immédiatement  un  fonctionnaire  et  un  soldat. 

Tel  est  mon  yœu.  Hais  comme  un  vœu  sans  sanction  ris- 
que de  rester  stérile,  je  déclare  que  je  sanctionnerai  le  mien 
en  refusant  les  crédits  qui  nous  seront  demandés  pour  le 
Tonkin.  {Vifs  applaudissements  adroite.) 
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DISCOURS 

SUR  LE  CONFLIT  GRÉCO-TURC  EN  1880 
(Séance  du  2  décembre  iS80,) 


Le  Congrès  de  Berlin  avait  admis  le  principe  d'une  rectifica- 
tion de  frontières  entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  A  la  Conférence 
de  Berlin  qui  eut  lieu  deux  ans  après,  les  représentants  de  la 
France  avaient  pris  l'initiative  d'un  tracé  qui  donnait  à  la  Grèce 
l'Epire  et  la  Thessalie  intégralement.  La  Turquie  résistait  éner- 
giquement  à  ce  démembrement,  et  le  gouvernement  français 
favorisait  de  tout  son  pouvoir  les  revendications  de  la  Grèce.  Il 
avait  même  été  fortement  question,  dans  Tété  de  1880,  d'envoyer 
en  Grèce  une  mission  militaire  chargée  d'organiser  et  de  préparer 
l'armée  hellénique  à  une  guerre  contre  la  Turquie.  Ce  philhellé- 
nisme  intempérant  paraissait  téméraire  à  beaucoup  de  gens,  et 
contraire  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  France  en  Orient. 
C'est  de  ce  légitime  souci  que  sortit  la  double  interpellation 
qui  fut  adressée  au  gouvernement,  l'une  au  Sénat,  l'autre  à  la 
Chambre  des  députés. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieups,  la  question  que  je  viens 
traiter  n*est  plus  entière.  Elle  a  été  au  Sénat  l'objet  d'un 
examen  approfondi.  Cependant,  quelle  que  soit  l'autorité  et 
l'éloquence  des  orateurs  qui  l'ont  discutée  dans  la  Chambre 
haute,  je  crois  qu'il  y  a  place  encore  pour  un  débat  devant 
vous. 

N'eussè-je,  d'ailleurs,  à  produire  que  des  arguments  déjà 
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connus,  que  des  faits  déjà  débattus,  j'aurais  encore  un  de- 
Toir  à  remplir,  celui  d'appeler  la  Chambre  à  se  prononcer 
sur  la  politique  extérieure  de  son  gouvernement,  et  c'est  ce 
jugement  que  je  viens  provoquer.  {Très  bien  I  à  droite). 

Le  18  juin  dernier,  je  profitai  de  l'occasion  qui  m'était 
offerte  par  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères 
pour  examiner  devant  vous  notre  politique  extérieure. 

Après  avoir  signalé  la  rareté  et  Tinsuffisance  des  docu- 
ments diplomatiques,  constaté  l'impossibilité  de  tout  con- 
trôle efficace  en  ces  matières,  j'appelai  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  danger  de  nos  complaisances  et  peut-être 
de  nos  engagements  envers  la  Grèce,  et  j'essayai  de  la 
mettre  en  garde  contre  les  aventures  renaissantes  de  la 
question  d'Orient. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  répondit  pas  expli- 
citement aux  craintes  que  j'avais  exprimées,  et  les  événe- 
ments, messieurs,  m'autorisent  à  le  regretter.  Je  lui  avais 
demandé  notamment  ce  qu'il  comptait  faire  dans  le  cas, 
déjà  probable,  où  le  gouvernement  ottoman  résisterait  ou 
s'opposerait  à  l'exécution  des  résolutions  prises  par  la  Con- 
férence. 

Si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  m'avait  répondu 
qu'il  comptait  faire  exécuter  ces  résolutions  par  la  voie 
d'une  manifestation  navale,  il  est  possible,  sinon  probable, 
que  vous  l'eussiez  arrêté  ;  mais  M.  le  ministre  se  contenta 
de  déclarer  que  dans  les  négociations  qu'il  avait  à  suivre  et 
dans  les  arrangements  qu'il  avait  à  prendre,  il  s'inspirerait 
comme  à  l'ordinaire  de  sa  modération  et  de  sa  prudence 
professionnelles,  et  aussi  de  la  dignité  de  la  France. 

Or,  messieurs,  à  ce  moment  même  son  représentant  à  la 
Conférence  de  Berlin,  M.  de  SaintrVallier,  non  seulement 
s'associait  aux  mesures  comminatoires  et  presque  belli- 
queuses qui  étaient  prises  contre  le  gouvernement  ottoman, 
mais  encore  il  prenait  lui-même  l'initiative  d'une  nouvelle 
rectification  de  frontières  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  ;  il  pro- 
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posait,  je  pourrais  dire  il  imposait,  aux  puissances  média- 
trices ce  tracé  monstreusement  élargi  dont  j'aurai  à  tous 
parler  tout  à  Pheure,  et  contre  lequel  la  Porte  a  protesté 
énergiquement  et  légitimement. 

Cette  initiative,  messieurs,  n'était  pas  un  accident  :  c'était 
la  suite  logique  et  voulue  d'un  programme  diplomatique 
qui  s'est  fait  jour  au  Congrès  de  Berlin  et  dont  les  cabinets 
successifs  ont  poursuivi  rigoureusement  l'exécution.  Eh 
bien,  j'estime  que  cette  politique  d'immixtion  et  d'interven- 
tion n'était  pas  conforme  à  la  prudence  dont  M.  le  ministre 
s'était  prévalu  devant  nous,  et  je  crois  pouvoir  ajouter  que 
la  dignité  nationale  ne  la  commandait  pas.  La  France,  au 
moins,  a  été  de  cet  avis,  et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  les 
vacances  parlementaires,  au  lieu  d'être  pour  le  pays  une 
période  de  repos,  n'ont  été  qu'une  période  de  malaise  et 
d'agitation.  {Très  bien/  très  bien  1  à  droite.  —  Protestations 
à  gauche.) 

Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  protestent  contre  l'exac- 
titude de  mes  paroles,  m'obligent  à  leur  dire  qu'ils  ont  mal 
observé  ou  qu'ils  ne  se  souviennent  pas.  J'en  appelle  à  tous 
les  journaux  de  votre  parti,  messieurs.  [L'orateur  s'adresse  à 
la  gauche.)  Tous,  sans  exception,  porteront  témoignage  de 
la  réalité  des  inquiétudes  que  je  viens  de  rappeler.  (Cest 
vrai  !  à  droite.)  La  paix  a  été  sauvée,  mais  elle  a  paru  un 
moment  compromise, et  l'opinion  publique  s'en  est  justement 
inquiétée. 

La  Chambre  s'était  à  peine  séparée  que  surgissait  subite- 
ment la  question  Thomassin.  J'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  le  plus  autorisé  des  journaux  ministériels,  que  la 
mission  Thomassin  était  une  légende  ;  mais  je  me  souviens 
aussi  que  le  même  journal... 

Un  membre  à  gauche.  Cela  n'a  pas  de  rapport  avec  la  ques- 
tion! 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Laissez  parler. 

M.  Jules  Delafossb...  s'employait  de  son  mieux  à  l'expli- 
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quer  et  à  la  défendre  au  moment  où  elle  s'est  produite.  Je 
ne  crois  pas  du  tout,  quant  à  moi,  que  la  mission  Thomas- 
sin  soit  une  légende  ;  je  crois  fermement  au  contraire  que 
le  gouvernement  français  a  eu  Tidée,  a  eu  la  volonté  d'en- 
voyer en  Grèce  un  corps  plus  ou  moins  nombreux  d'officiers 
choisis,  commandés  par  un  officier  général  des  plus  distin- 
gués, avec  mission  d'organiser  et  de  préparer  l'armée  grec- 
que à  une  campagne  que  l'on  croyait  prochaine. 

Je  crois,  de  plus,  que  le  gouvernement  a  délibérément 
attendu  la  séparation  des  Chambres  pour  mettre  son  projet 
à  exécution,  afin  d'éviter  des  explications  qu'il  pouvait  trou- 
ver gênantes.  (Murmures  à  gauche,  —  Très  bien  !  à  droite.) 
Nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure. 

Ces  explications,  je  viens  les  solliciter  aujourd'hui.  Elles 
vous  ont  été  demandées  au  Sénat,  monsieur  le  ministre,  et 
vous  n'avez  pas  répondu.  Il  est  possible  que  ma  requête 
n'ait  pas  un  meilleur  succès  ;  mais  je  dois  vous  dire  que  le 
silence  gardé  par  le  gouvernement  sur  cet  incident,  qui  est 
énorme,  ne  fera  que  confirmer  les  soupçons,  que  justifier 
les  inquiétudes  de  l'opinion  publique,  qui  a  vu,  ou  du  moins 
qui  a  cru  voir  dans  ce  projet  de  mission  un  premier  pas 
dans  une  voie  aventureuse,  et  peut-être  le  commencement 
d'une  intervention.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Seulement,  Topposition  du  sentiment  public  a  été  si 
nette,  si  vive  et  si  obstinée,  que  le  gouvernement  a  dû 
s'incliner  devant  elle.  Je  ne  puis,  messieurs,  que  l'en  félici- 
ter ;  mais  alors  je  suis  obligé  de  lui  demander  pourquoi  il 
n'a  pas  montré  la  même  déférence  pour  Topinion  publique, 
le  même  respect  pour  ses  résistances,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
la  démonstration  navale  devant Dulcigno.  Vous  savez  ce  qu'a 
été  cette  démonstration  :  une  aventure  purement  ridicule, 
et,  si  le  ridicule  n'a  pas  été  plus  sensible,  c'est  parce  qu'il 
est  largement  partagé.  Mais  cette  aventure  pouvait  devenir 
aisément  tragique,  et  c'est  de  la  témérité  commise  que  je 
viens  demander  compte. 
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Vous  avez  envoyé  une  escadre  française  rallier  la  flotte 
internationale  dans  les  eaux  de  l'Adriatique,  et  vous  l'avez 
placée  sous  le  commandement  d'un  amiral  anglais  ;  pour- 
quoi ?  Pour  assister  à.  la  remise  de  Dulcigno  aux  mains  du 
gouvernement  monténégrin,  et  peut-être  pour  y  coopérer. 
Je  dis  peut-être,  parce  qu'il  me  semble  que  toute  démons- 
tration navale  implique  une  contrainte  éventuelle. 

Autrement,  si  une  démonstration  devait  rester  sans  sanc- 
tion, s'il  était  établi  qu'elle  doit  être  et  rester  purement 
démonstrative,  il  est  clair  que  ce  ne  serait  qu'une  parade 
dont  le  seul  résultat  serait  de  prêter  à  rire  aux  gens  qu'on 
prétend  intimider.  {Très bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  sais  bien  que  vous  avez  donné  pour  instruction  au 
commandant  de  l'escadre  française  de  ne  pas  prendre  part 
à  l'action,  si  l'action  devenait  nécessaire,  de  se  retirer,  si  la 
flotte  alliée  ouvrait  le  feu.  Eh  bien,  je  suis  tenté  de  regretter 
ces  instructions  ;  elles  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  donne  k 
des  marins  et  à  des  soldats  français  1  {Applaudissements  à 
droite.  —  Protestations  et  interruptions  à  gauche.) 

Si  l'action  était  devenue  nécessaire... 

M.  Vernhes.  —  La  France  n'était  pas  seule  dans  l'Adria- 
tique. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'intcrrompcz  pas,  messieurs. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  si  l'action  avait  été 
nécessaire,  votre  responsabilité  diplomatique  eût  été  la 
même,  et  que  la  retraite  de  l'escadre  française  en  pareille 
circonstance  eût  été  justement  taxée  de  désertion.  (Très 
bien!  à  droite.)  Mais  j'ajoute  queces  instructions  données  ne 
diminuent  par  la  faute  commise  ;  la  faute  résulte  des  éven- 
tualités logiques  que  portait  avec  elle  la  démonstration. 

Je  suppose  qu'au  lieu  d'être  retenue  dans  les  eaux  de 
Raguse,  la  flotte  internationale  ait  accompli  son  œuvre, 
qu'elle  se  soit  présentée  devant  Dulcigno,  qu'elle  ait  sommé 
les  autorités  turques  et  les  habitants  de  la  ville  de  céder  la 
place  aux  Monténégrins  ;  je  suppose  —  et  il  n'y  a  rien  que  de 
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logique  dans  ces  hypothèses  —  que,  dans  rexaspération 
légitime  de  leur  patriotisme,  les  habitants  de  Dulcigno  aient 
tiré  sur  notre  escadre,  que  pensiez-vous  faire?  Recevoir  des 
coups  de  canon  sans  y  répondre,  c'était  subir  un  outrage, 
et  personne  n'est  d'avis  de  le  tolérer  ;  répondre  par  un 
bombardement,  c'était  porter  atteinte  à  la  Constitution,  qui 
vous  interdit  tout  acte  de  guerre.  {Marques  (Tapprobaiion  à 
droite.)  C'était  de  plus  commettre  un  crime  contre  la  civili- 
sation. {Nouvelles  marques  d'approbation  à  droite.) 

Je  dis  crime,  messieurs,  parce  qu'il  me  semble  que,  dans 
cette  affaire,  la  résistance  des  habitants  de  Dulcigno  était 
absolument  légitime,  et  que  le  bon  droit  était  avec  eux. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  démonstration  navale  au  point 
de  vue  diplomatique,  et  onn^apas  assez  considéré  son  objet. 
On  a  eu  tort,  je  crois  ;  car  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  inté- 
ressant de  la  question.  Il  s'agissait  de  faire  passer  par  la 
violence  sous  une  domination  étrangère,  et  je  puis  dire  sous 
une  domination  ennemie,  une  population  jalouse  de  son 
indépendance  et  de  sa  nationalité.  Eh  bien,  géographique- 
ment,  Dulcigno  est  très  peu  de  chose  ;  mais,  qu'il  s'agisse 
d'une  bicoque  ou  d'une  province,  les  sentiments  sont  les 
mêmes  et  les  droits  sont  égaux.  (  Vive  approbation  à  droite,) 

J'ignore  comment  le  gouvernement  de  la  République 
apprécie  cette  livraison  d'une  ville;  mais  je  sais  qu'en 
France  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  nationalité  et 
de  la  patrie,et  qui  le  respectent  chez  autrui,  n'ont  vu  dans  ce 
marché  qu'un  acte  absolument  odieux,  absolument  sauvage, 
et  plus  digne  d'une  époque  barbare  que  d'une  époque  civi- 
lisée. {Très  bien  à  droite.) 

La  France,  messieurs,  a  eu  l'honneur  de  poser  dans  le 
monde  ce  principe  civilisateur  que  les  peuples  s'appartien- 
nent, qu'ils  peuvent  seuls  disposer  d'eux-mêmes;  et  la 
France  n'a  pas  seulement  posé  ce  principe,  elle  a  eu  l'hon- 
neur plus  grand  de  l'appliquer.  Lorsque  le  gouvernement 
impérial  réclama  la  cession  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie 
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pour  prix  de  sa  participation  à  la  guerre  d'Italie,  c'est  des 
populations  elles-mêmes  qu'il  voulut  tenir  l'annexion.  Il  les 
consulta  solennellement  ;  elles  répondirent  librement,  et  la 
fidélité  qu'elles  ont  gardée  à  la  France  vaincue  et  mutilée 
témoigne  de  la  sincérité  de  leur  option...  {Très  bien/  très 
bien/ à  droite,) 

D  autres  vainqueurs,  je  le  sais,  n'ont  eu  ni  ces  scrupules 
ni  ces  respects  ;  mais  s'ils  ont  donné  l'exemple  des  annexions 
violentes,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  des  Vosges  qu'il  convenait 
de  les  prendre  pour  modèles.  {Applaudissements  à  droite.) 

Vous  avez  dit  au  Sénat,  monsieur  le  ministre,  pour  justi- 
fier la  démonstration  navale,  que  le  gouvernement  français 
n'était  pas  libre,  et  qu'ayant  souscrit  aux  arrangements  de 
l'Europe  dans  le  Congrès,  il  était  tenu  de  s'associer  à  l'exé- 
cution. 

C'est  là.,  permettez-moi  de  le  dire,  une  interprétation 
erronée  du  traité.  Le  traité  de  Berlin  n'est  pas  un  traité  de 
paix  entre  puissances  belligérantes  ;  ce  n'est  qu'une  œuvre 
de  médiation.  Or,  il  n'est  pas  d'exemple  qu'une  médiation 
ait  jamais  eu  force  exécutoire.  Une  médiation  n'a  qu'une 
autorité  purement  morale  que  les  intéressés  acceptent  ou 
repoussent  sous  leur  responsabilité,  mais  qui  ne  peut,  en 
aucun  cas,  obliger  les  médiateurs  à  faire  respecter,  par  la 
force,  leur  décision.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 
Autrement,  il  faudrait  en  venir  à  cette  conclusion  mons- 
trueuse que  lorsque  des  neutres  interposent  leurs  bons 
offices  pour  accomplir  une  œuvre  de  paix,  ils  provoquent 
éventuellement  contre  eux-mêmes  autant  de  casus  belli  qu'il 
y  a  de  clauses  dans  leur  arbitrage.  {Très  bien!  à  droite.) 

Je  vous  ferai  remarquer,  messieurs,  que  cette  théorie  ne 
m'est  pas  personnelle  ;  elle  est  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  temps. 

Il  y  a  quelques  jours,  lord  Salisbury  la  professait  publi- 
quement au  banquet  de  Hatfield,  et  voici  en  quels  termes 
il  s'exprimait  : 
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<(  Sans  doute  le  saltan  est  lié  par  des  engagements  à  ce 
sujet,  mais  il  faut  protester  vivement  contre  Tidée  qu'une 
puissance  quelconque  soit  tenue  de  faire  exécuter  à  la  pointe 
de  Tépée  les  stipulations  d'un  traité.  Ce  serait  inaugurer  là 
une  doctrine  sanguinaire  et  plonger  TEurope  dans  une 
guerre  perpétuelle.  » 

Messieurs,  Thomme  d'État  qui  professe  cette  doctrine 
était  chef  du  Forcing  Office  dans  le  cabinet  tory,  et  lun  des 
signataires  du  traité  de  Berlin.  Et,  si  Tautorité  de  lord 
Salisbury  ne  vous  paraissait  pas  suffisante,  j'en  appellerais 
à  l'autorité  plus  haute  du  Congrès.  Car  vous  avez  fait,  au 
nom  du  Congrès,  une  chose  que  le  Congrès  vous  avait  inter- 
dite. Vous  trouverez  au  protocole  de  la  18^  séance  une  déci- 
sion aux  termes  de  laquelle  les  puissances  déclarent  s'inter- 
dire non  seulement  tout  acte  de  coercition  pour  Texécution 
de  leurs  décisions,  mais  jusqu'à  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion. {Très  bien!  adroite.) 

Et  c'est  là  une  décision  fort  sage,  messieurs.  S'il  en  était 
autrement,  où  irions-nous  ?  Je  prends  le  traité  de  Berlin,  je 
le  place  sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  je  lui  demande  : 
Prétendez-vous  donc  réclamer  l'exécution  ou  faire  exécuter 
vous-même  toutes  les  clauses  du  traité  qui  sont  encore  en 
souffrance  ?  Etes-vous  disposés,  par  exemple,  à  faire  res- 
pecter la  liberté  religieuse  en  Bulgarie  où  elle  est  violée  ? 
Etes-vous  disposés  à  réclamer  la  démolition  des  forteresses 
bulgares,  à  assurer  la  libre  navigation  du  Danube?  Etes- 
vous  disposés  à  réaliser  l'autonomie  de  la  Roumélie  orien- 
tale, à  exiger  de  la  Russie  qu'elle  fasse  un  port  libre  de 
Batoum,  et  qu'elle  en  rase  les  fortifications?  Exigerez- vous 
enfin  de  l'Autriche-Hongrie  qu'elle  évacue,  dans  un  temps 
donné,  l'Herzégovine  et  la  Bosnie  qu'elle  occupe  à  titre 
temporaire,  suivant  l'esprit  du  Congrès,  mais  qu'elle  entend 
garder,  suivant  ses  convenances  ? 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  clauses  du  traité  de  Berlin  qui 
ne  sont  pas  exécutées  et  qui  ne  le  seront  probablement 
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jamais.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  fran- 
çais soit  disposé  à  tirer  Tépée  pour  exiger  Texécution  de 
toutes  ces  clauses.  Il  ne  le  fera  pas  et  il  aura  raison,  mais 
s'il  a  raison  ici,  il  a  eu  tort  d'aller  à  Dulcigno.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

J'arrive,  messieurs,  à  la  question  grecque.  Ici  les  respon- 
sabilités sont  directes  et  ne  se  partagent  pas.  La  question 
grecque  est  une  œuvre  essentiellement  française  ;  c'est  le 
gouvernement  français  qui  Ta  créée,  nourrie,  développée, 
et  finalement  conduite  à  cet  état  de  crise  internationale  où 
nous  la  voyons  en  ce  moment. 

Lorsque  la  France  fut  invitée  à  prendre  part  au  Congrès 
de  Berlin,  M.  Waddinglon,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  président  du  conseil,  mit  à  son  acceptation  une 
condition  préalable  :  c'est  qu'il  ne  serait  traité  au  sein  du 
Congrès  que  des  questions  qui  figuraient  déjà  au  traité  de 
San-Stefano. 

Le  4  juin,  le  prince  de  Hohenlohe  lui  envoyait  une  lettre 
d'invitation,  dans  laquelle  je  relève  la  phrase  suivante  : 

a  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  a 
l'honneur  de  proposer  aux  puissances  signataires  des  traités 
de  1856  et  de  1871  de  vouloir  bien  consentir  à  se  réunir  en 
Congrès  à  Berlin,  pour  y  discuter  les  stipulations  du  traité 
préliminaire  de  San-Stefano,  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  » 

Le  lendemain,  M.  Waddington  donnait  avis  à  ses  ambas- 
sadeurs de  son  acceptation,  en  ces  termes  : 

«  Nous  nous  sommes  bornés  à  mettre  pour  condition  à 
notre  acceptation  que  les  questions  dérivant  naturellement 
et  directement  de  la  dernière  guerre  seraient  seules  déférées 
au  Congrès,  et  que  le  programme  de  cette  assemblée  res- 
terait circonscrit  aux  affaires  qui  ont  été  l'origine  ou  la  suite 
immédiate  de  la  lutte  dont  le  traité  de  San-Stefano  a  mar- 
qué le  terme.  » 

Ainsi  le  programme  de  M.  Waddington  était  limité  et 
défini  parles  deux  lettres  d'invitation  et  d'acceptation. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Trois  jours  plus  tard,  notre  honorable 
collègue,  M.  Léon  Renault,  interpellait  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  conduite  <iu'il  entendait  tenir  au 
congrès.  La  réponse  du  ministre  ne  fut  que  le  commenUûre 
de  la  condition  que  je  viens  d'indiquer,  condition  fort  sage, 
messieurs,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  et  devait  avoir 
pour  effet  de  tenir  en  bride  les  ambitions  des  puissances 
intéressées  au  partage  de  l'empire  ottoman. 

A  la  suite  de  ce  débat  intervint  un  ordre  du  jour  motivé 
qui  en  était  la  sanction,  et,  parmi  les  signataires  de  cet  ordre 
du  jour,  je  relève  les  noms  de  MM.  Gambetta,  Qémenceau, 
Georges  Perin,  Lockroy,  Brisson,  etc. 

Je  n'assistais  pas  à  cette  séance  ;  vous  m'aviez  invalidé 
quelques  jours  auparavant.  {Rires  et  mouvements  divers,) 

Je  n'ai  pas  consulté  depuis  les  signataires  de  cet  ordre  du 
jour;  mais  je  suis  certain  de  ne  pas  me  méprendre  sur  leur 
pensée  en  disant  que  le  mandat  qu'ils  confiaient  ii  M.  Wad- 
dington  était  surtout  un  mandat  de  réserve  et  de  neutralité. 

Par  quel  phénomène  psychologique,  et  je  pourrais  dire 
par  quelle  aberration,  M.  Waddington  fut-il  le  première 
violer  la  condition  imposée  ?  Je  l'ignore.  Toujours  est-il  que 
dès  les  premières  séances  du  Congrès,  M.  Waddington  pre- 
nait l'initiative  de  deux  propositions  qui  constituaient  une 
double  atteinte  à  son  mandat;  il  demandait  la  naturalisation 
ou  l'émancipation  des  juifs  de  Roumanie  et  l'adoption  par 
le  Congrès  des  vœux  de  la  Grèce. 

Je  n'ai  plus  à  parler  ici  de  la  question  des  juifs  de  Rou- 
manie. C'est  une  question  réglée  et  il  peut  paraître  inutile 
d'y  revenir. 

Cependant,  je  puis  bien  dire  que  cette  revendication  de 
l'égalité  politique  au  profit  des  juifs  de  Roumanie  créapour 
le  gouvernement  roumain  un  immense  et  long  embarras 
intérieur  dont  il  eut  quelque  peine  à  sortir,  et  on  ne  s'expli- 
que pas  rintérét  qu'avait  le  ministre  de  France  k  susciter 
ces  embarras  à  un  gouvernement  ami. 
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Bi.  Crémieux  est,  je  crois,  le  seul  homme  de  France  qui 
ait  approuvé  cette  proposition.  Il  est  mort,  et  actuellement 
je  ne  connais  personne,  sans  excepter  M.  Waddington  lui- 
même,  qui  pût  expliquer  à  Tavantage  de  la  diplomatie  fran- 
çaise sa  proposition.  {Rires  approbatifsà  droite.) 

Quant  au  patronage  accordé  par  M.  Waddington  aux 
yœux  de  la  Grèce,  il  faut,  je  crois,  en  chercher  Torigine 
dans  Faction  incessante  et  presque  mystérieuse  d'une  coterie 
dont  j^ai  déjà  parlé,  coterie  plutôt  romanesque  que  politi- 
que, qui  fait  de  la  diplomatie  avec  des  légendes  et  prend  ses 
imaginations  pour  des  réalités. 

Lord  Salisbury  a  dit  dernièrement  :  «  La  question  grec- 
que est  une  chimère,  mi-littéraire,  mi-romanesque.  » 

Rien,  messieurs,  n*est  plus  exact. 

Il  faut  ajouter  seulement  à  la  décharge  du  bon  sens  fran- 
çais que  cette  chimère  est  le  lot  d'un  très  petit  nombre 
d'esprits  ;  mais  il  faut  dire  aussi  que  s'ils  sont  en  petit  nom- 
bre, ils  doivent  être  singulièrement  puissants  ;  car  depuis 
près  de  trois  ans  la  diplomatie  française  n'a  pas  eu  d'autre 
souci,  d'autre  préoccupation  que  la  satisfaction  des  vœux  de 
la  Grèce.  {Marques  d'adhésion  à  droite.) 

Ces  vœux,  messieurs,  consistent  à  convoiter  le  bien  d'au- 
trui  et  à  vouloir  s'enrichir  des  dépouilles  de  la  Turquie.  Je 
puis  vous  dire  en  quels  termes  M.  Delyannis,  envoyé  du 
gouvernement  grec  au  Congrès  de  Berlin,  les  avait  formulés. 

«  Les  seuls  et  véritables  vœux  du  gouvernement  hellénique 
ont  été  toujours  identiqpies  aux  aspirations  de  la  nation  toute 
entière,  dont  la  Grèce  libre  ne  constitue  qu'une  petite  partie. 

»  Quant  à  leur  réalisation  complète,  le  gouvernement 
hellénique  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  nombreuses 
difficultés  qu'elle  rencontre. 

»  La  ferme  résolution  de  l'Europe  d'établir  la  paix  en 
Orient  sans  trop  ébranler  l'état  de  choses  existant  indique 
au  gouvernement  hellénique  les  limites  qu'il  doit  imposer 
à  ses  aspirations. 
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»  Aussi  le  gouyernemeat  doit  limiter  ses  vœux  à  voir  dans 
Tannexion  de  Candie  et  des  provinces  limitrophes  au 
royaume  tout  ce  qui^pour  le  moment,pourrait  être  hxi  pour 
la  Grèce.  » 

Ainsi,  les  vœux  de  la  Grèce  se  réduisaient,  pour  le 
moment,  à  Tannexion  de  trois  provinces  et  de  Candie  ! 
Avant  d'accueillir  ces  vœux,  il  eût  été  sage,  ce  me  semble, 
de  chercher  quels  titres  avait  la  Grèce  à  les  présenter.  Car 
la  Grèce  n'avait  pris  aucune  part  à  la  guerre  contre  la  Tur- 
quie. La  Serbie,  la  Roumanie,  le  Monténégro  avaient  fait  de 
très  gros  sacrifices  et  intrépidement  combattu;  la  Grèce 
était  restée  spectatrice  de  la  lutte,  et  la  lutte  achevée,  elle 
venait  réclamer  le  prix  de  la  victoire  des  autres.  C'est  dans 
ces  conditions  que  M.  Waddinglon  se  fit  le  promoteur  des 
vœux  de  la  Grèce  devant  le  Congrès. 

Il  s'est  passé  là,  messieurs,  quelque  chose  qui  confond  la 
raison.  Si  la  France  devait  paraître  au  Congrès  de  Berlin, 
elle  avait  Tobligalion  d'y  prendre  une  attitude  rigoureuse- 
ment courtoise  et  réservée  ;  cette  attitude  lui  était  com- 
mandée par  ses  malheurs  récents,  par  le  démembrement 
qu'elle  venait  de  subir,  et  par  l'abandon  où  l'Europe  l'avait 
laissée.  C'estle  contre-pied  de  cette  attitude  que  pritM.  Wad- 
dinglon :  il  s'y  fit  un  rôle  prépondérant  et  trancha  volon- 
tiers de  l'arbitre  du  monde  ;  c'est  lui  qui  présidait  à  la 
rédaction  des  protocoles  confiés  à  une  plume  française,  et 
c'est  lui,  représentant  d'une  puissance  démembrée,  qui 
offrit  à  l'ambition  des  autres  le  démembrement  de  la  Tur- 
quie. (Très  bien  !  à  droite.) 

Cette  politique,  que  je  qualifierai  volontiers  d'aveugle, 
eut  une  singulière  conséquence.  M.  Waddington  n'avait  pas 
eu  de  peine  à  faire  admettre  par  le  Congrès  le  principe 
d'une  rectification  de  frontières  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  ; 
mais,  une  fois  la  voie  ouverte  au  partage,  les  autres  puis- 
sances s'y  précipitèrent. 

La  Russie  détacha  de  l'empire  turc  la  Bulgarie  et  la  Rou- 
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mélie  orientale,  aujourd'hui  constituées  en  Etats  indépen- 
dants, sur  lesquels  elle  exerce  un  protectorat  qui  équivaut 
à  rincorporation.  L'Autriche-Hongrie,  avec  la  complicité  de 
l'Allemagne,  se  fit  adjuger  l'occupation  de  l'Herzégovine  et 
de  la  Bosnie,  et  l'Angleterre  prit  pour  elle  l'île  de  Chypre. 

M.  Waddîngton  avait  coopéré  aux  deux  premières  opéra- 
tions. La  troisième  le  surprit  et  il  en  parut  un  instant  mor- 
tifié. Puis  il  s'en  consola  par  une  affectation  de  désintéres- 
sement ;  il  revint  en  France,  et  dit  ou  laissa  dire  autour 
de  lui  qu'il  était  revenu  du  Congrès  les  mains  nettes,  ce  qui 
était  une  façon  discrète  de  reprocher  aux  autres  de  s'en 
être  allés  les  mains  pleines.  {Rires  approbatifs  à  droite,} 

Cette  déconvenue  ne  refroidit  aucunement,  d'ailleurs,  la 
sollicitude  passionnée  de  M.  Waddington  pour  la  Grèce,  et 
à  partir  de  ce  moment  il  consacra  tous  ses  instants  à  cher- 
cher les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  prompts  de 
donner  à  la  Grèce  les  satisfactions  qu'elle  avait  réclamées, 
et  qu'il  lui  avait  promises.  Cette  satisfaction  des  vœux  de 
*a  Grèce  était  passée  chez  lui  à  l'état  d'obsession,  et  je  trouve 
dans  le  Livre  rouge  autrichien  un  curieux  témoignage  de 
cette  fièvre  grecque  dont  il  était  dévoré. 

Le  8  août,  le  gouvernement  turc  avait  adressé  aux  puis- 
sances un  mémorandum  qui  était  une  réfutation  magistrale 
des  prétentions  helléniques. 

Ce  mémorandum  provoqua  une  immense  fureur  en  Grèce 
et  faillit  pousser  le  gouvernement  à  la  guerre.  M.  Wadding- 
ton fit  de  sages  remontrances  et  parvint  à  le  calmer. 

Mais  M.  Waddington  s'était  pourtant  résigné  à  l'éventua- 
lité d'une  lutte  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  et  voici  comment 
il  la  comprenait  : 

Le  22  août,  M.  de  Wimpfen,  alors  ambassadeur  d'Autriche 
à  Paris,  télégraphiait  au  comte  Andrassy  : 

«  M.  Waddington  m'a  prié  devons  informer  que  le  repré- 
sentant de  la  France  à  Constantinople  a  reçu  des  instruc- 
tions formelles  pour  hâter  l'exécution  du  traité  de  Berlin. 
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En  ce  qui  concerne  les  frontières  grecques,  M.  WaddiagloQ 
constate,  avec  grande  satisfaction,  qu'il  est  complètement 
d'accord  avec  Votre  Excellence,  avec  cette  diflféreDce  toute- 
fois qu^il  a  formellement  déclaré  à  Constantinople  que  la 
France  ne  permettrait  jamais  à  la  Turquie,  sous  aucun  pré- 
texte, de  bombarder  le  Pirée.  » 

Ainsi,  M.  Waddington  permettait  à  la  Grèce  d'attaquer 
la  Turquie,  mais  il  ne  laissait  pas  à  la  Turquie  la  faculté  de 
se  défendre  à  son  gré  {Rires  à  droite,  —  Rumeurs  à  gauche,) 

Je  m^étais  proposé,  messieurs,  de  suivre  pas  à  pas  raction 
diplomatique  de  M.  Waddington,  mais  je  m'aperçois  que 
cet  examen  m'entraînerait  à  des  longueurs  et  surtout  m'im- 
poserait l'obligation  de  faire  des  citations... 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jules  Delafossb.  —  Les  citations  ont  rînconvénienl 
d'alourdir  et  d'allonger  le  débat. 

M.  Roy  de  Loulay.  —  Non,  cela  Téclaire. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  crois  qu'il  me  suffira  de  citer 
les  propositions  qui  sont  émanées  de  M.  Waddington  ;  car, 
ce  qu'il  m'importe  d'établir  avant  tout,  c'est  que  l'initiative 
dans  la  question  grecque  est  toujours  venue  du  gouverne- 
ment français. 

Ainsi,  le  21  octobre,  M.  Waddington  provoque  —  ce  n'est 
pas  un  reproche  que  je  lui  fais,  d'ailleurs,  —  une  conférence 
de  cc^mmissaires  grecs  et  de  commissaires  turcs  pour  arri- 
ver à  une  entente  sur  le  tracé  des  frontières  des  deux  pays. 
Cette  conférence  dura  plusieurs  mois  et  n'aboutit  qu'à 
démontrer  l'impossibilité  de  l'accord. 

Le  21  avril  1879,  M.  Waddington  provoque  une  autre  con- 
férence de  plénipotentiaires  turcs  et  grecs,  qui  aboutit  au 
même  résultat,  c'est-à-dire  au  même  avortement.  Enfin,  le 
19  décembre,  M.  Waddington  prend  lui-même  Hni- 
tiative  d'un  tracé  qui  porte  son  nom,  et  qu'il  soumet  à 
l'acceptation  des  puissances;  elles  l'adoptèrent  toutes,  à 
l'exception  de  l'Angleterre,  qui  réserva  son  avis.  M.  l'amiral 
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Pothuau,  alors  ambassadeur  à  Londres,  nous  a  fait  connaî- 
tre, dans  une  dépêche  un  peu  naïve,  qu'il  employa  toute  sa 
diplomatie  à  convaincre  le  marquis  de  Salisbury  de  l'ex- 
cellence du  plan  Waddington  et  que  le  «  noble  lord  », 
Fécouta  sans  desserrer  les  lèvres.  11  finit  cependant  par  lui 
dire  :  «  Je  vous  répondrai  plus  tard...  »  Cette  réponse, 
H.  Waddington  ne  devait  pas  la  connaître,  au  moins  officiel- 
lement :  à  la  fin  de  décembre,  il  quittait  le  pouvoir,  et  M.  de 
Preycinet  prit  sa  place.  {Sourires  à  droite.) 

Avec  M.  de  Preycinet,  messieurs,  la  question  grecque 
prend  une  tournure,  je  ne  dirai  pas  nouvelle,  mais  plus 
accusée. 

Le  nouveau  ministre  reprend  pour  son  compte  cette  poli- 
tique de  harcèlement  auprès  des  puissances  que  je  viens 
de  rappeler,  et  se  montre  plus  impatient  que  M.  Wadding- 
ton et  plus  ambitieux  que  les  Grecs  eux-mêmes,  dans  ses 
revendications. 

Un  membre  au  centre.  Ce  n'est  pas  possible  I 

M.  Jules  Deiafosse.  —  L'Angleterre,  après  deux  mois  de 
réflexions,  avait  répondu  par  un  refus  à  la  proposition  du 
tracé  Waddington,  et  elle  y  substituait  une  autre  proposi- 
tion qui  ne  fut  pas  non  plus  adoptée.  A  la  suite  de  négocia- 
tions que  nous  ne  connaissons  pas,  parce  qu'aucun  docu- 
ment ne  a  les  établies,  les  puissances  résolurent  de  se 
constituer  en  conférence  à  Berlin. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  phase  nou- 
velle de  la  diplomatie  française,  parce  que  c'est  à  partir  de  ce 
moment  que  le  philhellénisme  intempérant  du  gouverne- 
ment français  s'accuse  avec  une  témérité  singulière,  et 
j'estime,  même  après  les  justifications  que  j'ai  entendues, 
que  cette  témérité  reste  inexcusable.  {Marques  d'approbation 
à  droite,) 

Une  fois  la  conférence  résolue,  le  premier  soin  de  M.  de 
Preycinet  fut  d'en  exclure  la  Turquie. 

«  Il  serait  difficile  d'admettre,  écrivait-il  à  ses  ambassa- 
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deurs,  que  la  Turquie,  dans  les  circonslances  données,  pût 
élre  juge  et  partie.  » 

Il  eut  été,  ce  me  semble,  messieurs,  plus  exact  d'appeler 
la  Turquie  patiente  plutôt  que  partie,  et  à  titre  de  patiente, 
il  eut  été  juste  de  l'admettre  à  débattre  le  démembrement 
qu'on  allait  opérer  sur  elle. 

A  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  M.  de  Freycinet remporte,  la 
Turquie  est  exclue  de  la  Conférence,  et  les  plénipotentiaires 
se  réunissent  à  Berlin. 

Messieurs,  nous  ne  savons  pas  officiellement  ce  qui  s'y 
est  passé,  attendu  que  les  protocoles  de  la  Conférence  de 
Berlin  n'ont  pas  encore  été  distribués  ;  mais  je  suis  certain 
de  rester  dans  la  vérité  en  disant  que  c'est  le  représentant 
du  gouvernement  français  qui  a  pris  toute  l'initiative  et 
dicté  toutes  les  résolutions. 

La  France,  à  la  Conférence  de  Berlin,  ne  se  contente  plus 
du  tracé  élaboré  au  Congrès  et  amendé  par  M.  Waddinjçton  : 
elle  en  présente  un  autre  qui  englobe  dans  les  frontières 
nouvelles  de  la  Grèce,  l'Epire,  la  Thessalie  et  une  partie  de 
l'Albanie,  qui  remet  aux  mains  du  gouvernement  grec  les 
deux  versants  des  montagnes  qui  pourraient  encore  servir  de 
frontières,  avec  les  villes  et  les  situations  fortes  qui  les  com- 
mandent, telles  que  Janina,  Metzowo,  Tchamonri  etLarisse. 

J'ai  entendu  l'autre  jour  au  Sénat  l'honorable  M,  de  Frey- 
cinet défendre  ce  tracé,  qui  est  son  œuvre,  en  disant  que 
l'Europe  l'avait  accepté  sans  objection.  Mais  certainement  1 
l'Europe  l'a  accepté  sans  objection,  comme  elle  avait  accepté 
sans  objection  toutes  les  propositions  de  M.  Waddington. 
Cela  prouve  simplement  qu'aux  yeux  des  chancelleries 
étrangères  la  question  grecque  est  une  question  essentielle- 
ment française  [Interruptions  à  gauche)  et  qu'aucune  propo- 
sition émanée  du  gouvernement  français  ne  rencontre 
d'opposition.  Aussi  ce  n'est  pas  l'adhésion  des  autres  puis- 
sances que  j'incrimine,  c'est  votre  initiative  I 
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Voulez-vous  savoir,  messieurs,  ce  qu'était  ce  tracé  ?  Dans 
une  réponse  faite  par  la  Porte  à  la  note  identique  des  puis- 
sances, il  est  apprécié  en  ces  termes,  —  c'est  Abbed  din- 
Pacha,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  parle  : 

«  En  signant  le  traité  de  Berlin,  la  Sublime-Porte  ne 
s'attendait  pas,  à  propos  d'un  vœu  concernant  la  rectification 
de  la  frontière  hellénique  en  Epire  et  en  Thessalie,  à  rece- 
voir des  puissances  médiatrices  une  proposition  ayant  pour 
but  la  cession  du  pays  appartenant  à  l'Albanie  ainsi  que  de 
la  Thessalie  tout  entière  :  c'est-à-dire  de  la  totalité  de  la 
vallée  du  Pénée  avec  ses  deux  versants,  cession  qui  consis- 
terait à  annexer  au  royaume  hellénique  un  territoire  pres- 
que égal  à  la  moite  de  la  superficie  actulle  de  ce  royaume.  » 

Vous  entendez,  messieurs?  Ce  qu'on  offrait  comme  recti- 
fication de  frontières,  c'était  un  territoire  presque  égal  à  la 
moitié  de  la  superficie  actuelle  de  la  Grèce  I 

Eh  bien,  je  dis  que  ce  n'est  pas  là  une  rectification  de 
frontières,  c'est  une  spoliation,  c'est  un  démembrement... 
{Marques  d'assentiment  à  droite,  —  Bruit  à  gauche)  ;  je  dis 
qu'en  si  misérable  condition  que  soient  tombés  un  gouverne- 
ment et  son  peuple,  ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre 
accepter  pareille  iniquité.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Et  ce  n'est  pas  la  seule  singularité  que  je  relève  dans  le 
tracé  de  M.  de  Preycinet.  Il  semble  que  le  diplomate  français 
ait  oublié  que  les  territoires  qu'il  concédait  si  libéralement 
à  la  Grèce  étaient  habités  ;  du  moins  il  n'a  tenu  aucun 
compte  des  passions,  des  goûts,  des  mœurs  et  des  répu- 
gnances de  ces  habitants...  (Très  bien!  adroite)  et  je  n'ai 
pas  à  vous  apprendre  que  les  populations  de  l'Ëpire,  de  la 
Thessalie  et  de  TAlbanie  sont  des  populations  rudes,  pres- 
que sauvages,  passionnément  jalouses  de  leur  indépendance, 
absolument  réfractaires  à  Thellénisme. 
M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillbfeu.  —  Pas  du  tout  ! 
M.  Jules  Delafossb.  —  Puisque  vous  le  niez,  vous  vien- 
drez démontrer  le  contraire. 
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...  si  bien  qu'il  aurait  fallu,  non  seulement  une  armée 
d'expédition  pour  conquérir  à  la  Grèce  ces  nouvelles  fron- 
tières, mais  encore  un  corps  d'occupation  pour  les  garder! 
(Cest  vrai/  —  Très  bien  !  à  droite,) 

M.  de  Freycinet  parait  avoir  prévu  ces  difGcuités  et  il  y 
avait  pourvu.  Comment?  par  une  nouvelle  manifestation 
navale  I 

On  a  cité  dans  les  journaux,  on  a  lu  à  la  tribune  du  Sénat 
cette  dépêche  incroyable  dans  laquelle  M.  de  Freycinet 
réclame  une  manifestation  navale  en  faveur  de  la  Grèce.  Je 
vous  demande  la  permission  de  la  lire  ici,  quoique  vous  la 
connaissiez  presque  tous,  parce  qu'elle  est  la  justification 
du  débat  que  je  soutiens  en  ce  moment  : 

«  La  seconde  condition...  » 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  M.  de  Freycinet,  répondant 
à  la  demande  du  cabinet  anglais  sur  le  point  de  savoir  s'il 
entendait  s'associer  à  la  démonstration  navale,  avait 
répondu:  Oui,  à  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que 
toutes  les  puissances  signataires  du  Congrès  de  Berlin  s'y 
fassent  représenter.  Quant  à  la  seconde,  il  s^en  exprime  en 
ces  termes  : 

«  La  seconde  condition  à  laquelle,  dans  notre  pensée, 
notre  adhésion  au  plan  suggéré  par  lord  Gran ville  reste 
subordonnée,  c'est  que  les  puissances,  en  entrant  dans  la 
voie  qui  leur  serait  tracée,  se  montrent  très  décidées  à  ne 
pas  la  déserter  le  jour  où,  après  la  solution  des  difficultés 
spéciales  au  Monténégro,  elles  auraient  k  aborder  avec  la 
Turquie  d'autres  questions  d'intérêt  européen  plus  considé- 
rable encore.  Il  est  certain  que,  quant  à  nous,  il  nous  sérail 
impossible  de  justifier  devant  l'opinion  de  la  France  notre 
coopération  à  des  mesures  d'exécution  pour  laplanissement 
du  différend  local  qui  a  surgi  entre  la  Turquie  et  le  Monté- 
négro, si  nous  devions  laisser  le  gouvernement  ottoman 
maître  de  porter  impunément  un  défi  à  l'Europe,  dans 
l'affaire  des  frontières  grecques.  Avant  donc  de  nous  engager 


Digitized  by 


Google 


—  245  — 

dans  une  entreprise  du  genre  de  celle  où  le  gouvernement 
anglais  nous  convie,  nous  avons  besoin  de  recevoir  l'assu- 
rance que  les  puissances,  unanimes  pour  faire  prévaloir  leur 
volonté  dans  la  question  monténégrine,  agiront  avec  le 
même  accord  et,  s'il  est  nécessaire,  par  des  moyens  sembla- 
bles, pour  obtenir  que  Tarrét  de  leur  médiation  dans  la 
question  grecque  soit  respecté.  » 

Ainsi,  messieurs,  pour  M.  de  Freycinet,  la  démonstration 
de  Dulcigno  n'était  qu'un  premier  pas  et  la  condition  d'une 
démonstration  nouvelle  et  plus  grave  en  faveur  de  la  Grèce. 
Il  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir  une  difficulté  des  plus  épineuses 
dans  r Adriatique,  il  fallait  qu'il  allât  chercher  dans  la  mer 
Egée  ou  dans  le  Bosphore,  des  complications  nouvelles, 
peut-être  un  conflit  ! 

Messieurs,  depuis  que  l'opinion  publique  s'est  si  vivement 
prononcée  contre  les  démonstrations  navales,  on  a  essayé 
d'en  atténuer  la  portée,  et  M.  de  Freycinet  a  dit  au  Sénat 
que,  dans  sa  peasée,  la  démonstration  navale  n'avait  pas 
été  dirigée  contre  la  Turquie,  mais  contre  les  bandes  alba- 
naises! Oui,  messieurs,  nous  avons  eu  cette  révélation 
vraiment  ineflFable,  que  l'Europe  avait  envoyé  vingt  cuirassés 
dans  TAdriatique  pour  intimider  des  gens  qui  campent  dans 
la  montagne.  [Très  bien  !  et  rires  à  droite.) 

Quant  à  la  démonstration  ultérieure  qu'il  réclamait,  on 
l'explique  d'une  façon  plus  inoffensive  encore  :  «  Oui,  nous 
dit-on,  nous  avons  demandé  à  l'Europe  de  s'associer  à  une 
démonstration  navale  en  faveur  de  la  Grèce,  mais  nous 
avions  expressément  spécifié  qu'il  n'y  aurait  pas  de  canons.  » 
{Nouveaux  rires  à  droite,) 

C'est  à  ces  arguments  misérables  que  la  diplomatie  doit 
aujourd'hui  descendre  pour  justifier  son  œuvre  !  {Protesta- 
tions à  gauche.  —  Vives  marques  d'approbation  à  droite.) 

Je  laisse  à  l'opinion  publique  le  soin  de  les  juger,  et  je  sou- 
tiens, moi,  que  la  démonstration  navale,  même  sans  canons, 
nous  menait  droit  à  la  guerre.  {Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 
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Messieurs,  il  y  a  là  un  ensemble  de  circonstances  et  de 
conditions  qui  se  commandent,  qui  s'enchainent,  qui  abou- 
tissent à  des  conséquences  fatales. 

M.  de  Freycinet  commence  par  imposer  à  la  Turquie  un 
tracé  qu'il  sait  irréalisable.  Il  est  irréalisable,  messieurs, 
parce  que  la  Turquie  est  absolument  hors  d'état  d'y  satisfaire; 
ce  n'est  passa  volonté  qui  est  en  cause,  c'est  son  pouvoir. 
Il  n'est  pas  un  attaché  d'ambassade  qui  ne  sache  que,  si  la 
Turquie  tentait  de  livrer  les  territoires  qu'on  lui  réclame, 
elle  provoquerait  au  sud  des  Balkans  une  insurrection  géné- 
rale dans  laquelle  elle  périrait. 

Donc,  la  Turquie  doit  rester  inerte,  et  la  démonstration 
navale  était  inutile.  Mais  croyez-vous  que,  si  la  démonstra- 
tion navale  avaiteu  lieu  comme  ledemandaitle  gouvernement 
français,  la  Grèce  fût,  elle  aussi,  restée  immobile  ?  Non  ! 
Fière  de  votre  concours,  encouragée  par  la  présence  de  vos 
navires,  il  est  évident  qu'elle  eût  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie  ;  et  j'ajoute  que  vous  ne  pouviez  rester  indifférents 
à  ce  conflit.  Et  savez-vous  ce  qui  serait  arrivé?  c'est  quau 
premier  coup  de  canon  la  liquidation  de  l'empire  ottoman 
s'ouvrait,  c'est  que  le  mensonge  du  concert  européen  écla- 
tait à  tous  les  regards  ;  c'est  que,  devant  l'héritage  offert 
à  leur  ambition,  les  alliés  de  la  veille  se  partageaient  en 
groupes  ennemis,  et  que  la  guerre  commencée  sur  la 
mer  Egée  s'étendait  peut-être  jusqu'aux  Vosges!  {Mouve- 
ment.) 

Et  maintenant,  veuillez  rapprocher,  pour  en  deviner  le 
secret,  tous  ces  incidents,  la  conférence  de  Berlin,  l'initia- 
tive du  gouvernement  français,  la  mission  Thomassin,  la 
démonstration  navale,  et  dites-moi  s'il  n'y  a  pas  dans  ces 
négociations  cachées  à  la  Chambre,  exécutées  en  son  absence 
et  à  son  insu,  une  conspiration  flagrante  du  pouvoir  per- 
sonnel contre  le  droit  parlementaire  ;  et  si  le  pouvoir  pe^ 
sonnel  ne  nous  a  pas  mis  à  deux  doigts  de  la  guerre  !  (Très 
bien! très  bien!  adroite.) 
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Voilà  TœuYre  de  la  diplomatie  française  depuis  le  Congrès 
de  Berlin.  Que  sera-t-elle  demain? 

Messieurs,  je  désire  que  la  Chambre  ne  se  méprenne  pas 
sur  le  sentiment  qui  a  dicté  mon  interpellation.  Je  ne  me 
fais  pas  ici  l'avocat  de  la  Turquie  ;  je  ne  préconise  aucun 
système  diplomatique  :  j'interroge  simplement  pour  m'édi- 
fier,  pour  m'instruite,  et  aussi  pour  rassurer  le  pays,  si 
quelque  assurance  de  paix  doit  sortir  de  ce  débat.  Seulement 
je  ne  puis  oublier  —  et  il  me  sera  permis  de  rappeler  sans 
doute  —  que  pendant  trois  siècles  et  demi,  depuis  François  I" 
jusqu'à  M.  Thiers...  [Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  C'est  un  peu 
changé. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Malheureusement! 

M.  Louis  Le  Provost  de  Launay.  (Côtes-du-Nord).  —  Que 
ceux  qui  interrompent  parlent  aussi  bien  que  l'orateur  ! 

M.  le  PRÉsmENT.  —  Ecoutez,  messieurs,  c'est  de  l'histoire 
moderne. 

M.  Jules  Delafosse.  «—  Je  dis  que,  pendant  trois  siècles 
et  demi,  la  France  avait  pratiqué  devers  le  Turquie  une 
politique  d'alliance  ou  de  protection.  Il  y  avait  là,  messieurs, 
une  tradition  longue,  glorieuse  et  féconde,  qui,  pendant  plus 
de  trois  siècles,  n'a  guère  subi  qu'une  atteinte,  le  coup  de 
main  de  Navarin. 

Avant  votre  avènement,  je  veux  dire  avant  la  politique 
nouvelle  que  vous  personnifiez,  on  considérait  Tintégrité  de 
la  Turquie  comme  nécessaire  au  maintien  et  à  la  sauvegarde 
de  l'équilibre  européen.  Vous  paraissez,  et  vous  bouleversez 
brusquement  la  tradition;  vous  répudiez  cet  héritage 
d'efforts  et  d'honneur  de  plusieurs  générations  de  diplo- 
mates et  d'hommes  d'Etat  ;  vous  annulez  les  sacrifices  con- 
sentis et  les  résultats  obtenus  ;  vous  effacez  de  l'histoire  la 
guerre  de  Crimée  ;  vous  tenez  vous-mêmes  la  plume  qui  biffe 
le  traité  de  Paris,  l'un  des  beaux  monuments  diplomatiques 
de  ce  siècle. 
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Soit!  Vous  ayez  apparemment  yos  raisons  pour  cela: 
mais,  ces  raisons,  je  demandée  les  connaître,  (rrèi  6ten  / 
très  bien  !  à  droite.) 

Je  TOUS  demande  de  nous  dire  quel  est  le  principe  et  quelle 
est  la  fin  de  cette  politique  nouvelle,  et  pourquoi  vous  Tavez 
substituée  à  la  diplomatie  traditionnelle  de  la  France  ;  je 
TOUS  demande  surtout  de  nous  apprendre  quelle  est  la 
raison  de  l'intérêt  étrange  et  passionné  que  vous  témoignez 
pour  la  Grèce.  Puisque  la  satisfaction  de  la  Grèce  est  votre 
unique  souci,  et  —  M.  de  Freycinet  le  disait  avant-hier  au 
Sénat  —  votre  principal  intérêt,  c'est  bien  le  moins  que  vous 
nous  disiez  ce  que  vous  avez  découvert  en  Grèce  qui  justifie 
les  hautes  et  grandes  destinées  que  vous  lui  préparez.  [Appro- 
bation à  droite,) 

Et  quand  vous  aurez  fait  connaître  le  secret  de  ces  des- 
seins encore  ignorés,  je  vous  demanderai  de  nous  dire  dans 
quelle  mesure  et  par  quels  moyens  vous  entendez  les  réaliser; 
car  il  ne  suffît  pas,  messieurs,  de  donner  sur  le  papier  des 
frontières  nouvelles  à  la  Grèce,  il  ne  sufQt  pas  de  Tenrichir 
par  voie  de  protocoles,  il  faut  la  mettre  en  mesure  de  réaliser 
les  avantages  que  vous  lui  concédez. 

La  Grèce  y  compte  ;  la  Grèce,  à  Theure  qu'il  est,  mobilise 
son  armée,  fait  des  emprunts  énormes,  annonce  tous  les 
jours  qu'elle  entre  en  campagne.  Elle  compte  sur  vous  et 
vous  appelle  :  Qu*allez-vous  répondre?  [Très  bien!  très 
bien  I  à  droite,) 

Si  je  fais  cette  question,  messieurs,  c'est  qu'elle  est  posée 
par  les  événements  et  qu'il  est  urgent  de  la  résoudre.  Vous- 
même,  monsieur  le  ministre,  vous  l'avez  posée  à  la  tribuoe 
du  Sénat,  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  vos  paroles.  (Interruptions  à  gauche,) 

A  droite.  Lisez  I  lisez  I 

M.  Jules  Delaposse.  —  Il  n'y  a  rien  que  de  très  correct  et  de 
très  parlementaire  dans  ce  que  je  fais.  [Oui!  oui!  à  droite,) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  disait  avant-hier  au 
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Sénat,  en  réponse  à  rinterpellalion  de  M.  de  Gontaut-Bîron  ; 

«  On  craint  que  cette  démonstration  dans  l'Adriatique 
n'ait,  dans  un  avenir  prochain,  des  conséquences  excessives, 
ou,  pour  parler  plus  clairement,  qu'après  la  question  du 
Monténégro  ne  surgisse  la  question  grecque,  qui  devra  être 
résolue  aussi  par  une  seconde  et  plus  difficile  démonstration. 

»  Ici,  il  faut  bien  y  prendre  garde,  on  rentre  dans  le 
domaine  de  l'hypothèse.  (Très  bien  !  à  gauche.)  Ceci  est  du 
domaine  de  Tavenir.  Quant  à  nous,  nous  savons  bien  quels 
sont  les  sentiments  qui  nous  animent  à  cette  heure;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  répondre  absolument  de  la  conduite 
que  nous  aurons  à  tenir  plus  tard.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Messieurs,  il  n'y  a  que  Dieu  qui  sache  l'avenir...» 
{Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Un  membre  à  gauche.  En  encore  !  {On  rit.) 

M.  Jules  Delafosse,  continuant.  «  ...  Quant  à  nous,  notre 
vue  est  bien  courte,  quelque  intelligents,  quelque  sagaces 
que  nous  puissions  être  ;  je  ne  puis  donc  répéter  ce  que  je 
disais  tout  à  l'heure  :  que  tels  événements  immenses  peuvent 
se  produire  inopinément,  qui  pourraient  compter  parmi  les 
catastrophes  les  plus  fatales  que  le  monde  ait  encore  vues.  » 

A  droite.  Ce  n'est  pas  rassurant. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n*est  pas  rassurant,  comme  on 
vientde  le  dire,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  je  vous  fais 
remarquer  qu'il  y  a  là  des  éventualités  redoutables  contre 
lesquelles  il  est  urgent  de  se  prémunir.  Vous  avez  dit  que 
Dieu  seul  connaît  l'avenir,  et  il  faut  quelque  courage  à  un 
ministre  de  la  République  pour  émettre  cette  vérité  hardie  ! 
{Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Mais,  monsieur  le  ministre,  nous  ne  vous  demandons  pas 
d'être  prophète,  nous  vous  demandons  seulement  d'être 
prévoyant.  Et  je  dis  que  c'est  manquer  de  prévoyance  que 
d'attendre  dans  l'immobilité  des  éventualités  contre  lesquelles 
on  peut  aujourd'hui  se  mettre  en  garde. 
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•  Vous  Toulez  la  paix.  Mais  il  ne  suffît  pas  de  vouloir  la 
paix  ;  il  faut  vouloir  la  politique  qui  la  sauvegarde,  et  celle 
politique,  vous  ne  la  professez  ni  ne  la  pratiquez. 

Je  crois  aux  déclarations  pacîGques  que  vous  avez  faites  et 
que  vous  allez  sans  doute  renouveler  à  cette  tribune;  mais 
je  vous  dis  qu'elles  sont  insuffîsantes:  elles  sont  insuffisantes 
parce  qu^elles  laissent  ouverte  une  question  qu'il  est  urgent 
de  fermer. 

11  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  dans  quelques  mois 
la  Grèce  va  se  heurter  peut-être  à  la  Turquie,  dans  Tespé- 
rance  de  faire  naitre  un  conflit  dont  elle  saurait  tirer  profit. 
Eh  bien,  il  m'est  pénible,  et  je  crois  qu'il  est  pénible  à  tous 
ceux  qui  ont  souci  de  la  sécurité  publique  de  laisser  une 
éventualité  aussi  redoutable  peser  sur  l'esprit  de  ce  pays. 

Je  dis  qu'on  pourrait  l'écarter,  et  c'est  ce  que  je  viens 
vous  demander  de  faire.  Je  vous  demande  de  fermer  cette 
question,  je  vous  demande  de  mettre  le  pied  sur  ce  brandon 
d'incendie  que  vous  avez  allumé...  {Rumeurs  sur  pbuieur$ 
bancs ^  approbation  à  droite,) 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  que  la  question  grecque 
est  l'œuvre  du  gouvernement  français,  et  qu'il  est  juste  qu'il 
en  porte  la  responsabilité.  (Très  bien/  à  droite,) 

Je  vous  demande  enfin,  et  je  m'adresse  à  la  fois  au  gou- 
vernement et  à  la  Chambre,  de  déclarer  aujourd'hui  que, 
quoi  que  fasse  et  quoi  que  dise  la  Grèce,  vous  ne  direz  et  ne 
ferez  rien  pour  elle.  [Rumeurs,) 

Cette  politique,  messieurs,  peut  vous  sembler  peu  géné- 
reuse, et  je  m'en  aperçois  à  l'accueil  que  vous  lui  faites; 
mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  France  a  été  trop 
longtemps  le  Don  Quichotte  des  nations. 

Voix  à  gauche.  Oui  1  Sous  l'empire  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Elle  a  trop  dit  et  trop  laissé  dire, 
comme  on  le  rappelait  hier  au  Sénat,  qu^elle  est  seule  capa- 
ble de  faire  la  guerre  pour  une  idée,  ce  qui  signifie  qu'elle 
est  seule  capable  de  faire  une  folie  chevaleresque. 
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M.  Gent.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  chevaliers  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Eh  bien,  je  crois  qu'il  est  temps 
de  fermer  le  livre  de  la  chevalerie  française...  [Murmures  à 
gauche)...  je  crois  qu'il  est  temps  de  se  vouer  à  la  politique 
d'observation,  de  recueillement,  et,  puisqu'il  faut  prononcer 
le  mot,  à  la  politique  de  l'égoïsme,  la  seule,  messieurs,  qui 
soit  raisonable  et  féconde.  [Interruptions  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  qualité,  messieurs,  pour  donner  des  conseils  à. 
la  diplomatie  du  gouvernement  républicain;  j'y  suis  d'autant 
moins  autorisé  que  j'ai  le  malheur  et  aussi  l'honneur  consi- 
dérable aujourd'hui  de  siéger  sur  les  bancs  de  l'opposition. 
Mais  quand  il  s'agit  de  politique  extérieure,  je  crois  que  nos 
dissentiments  s'arrêtent  à  la  frontière  :  Il  n'y  a  ici  qu'un 
sentiment,  comme  il  n'y  a  qu'un  vœu  dans  le  pays,  c'est 
d'assurer  à  la  France  une  situation  avantageuse  et  sûre. 

Eh  bien,  je  crois  que  cette  recherche  fiévreuse  de  l'in- 
fluence et  du  prestige  vous  a  trompés. 

Je  crois  que  vous  avez  fait  trop  état  du  concert  européen, 
et  j'ai  peur  que  le  concert  européen  que  vous  invoquez 
toujours  ne  soit  une  duperie.  Il  n'y  a,  ce  me  semble,  de  con- 
cert que  là  où  il  y  a  communauté  de  vues  et  d'intérêts,  et  je 
n'ai  pas  à  vous  apprendre  que  ce  rapprochement  artificiel 
et  temporaire  des  puissances  cache  des  vues  contradictoires 
et  des  ambitions  ennemies. 

Je  crois  enfin  que  cette  politique  inquiète,  indiscrète, 
loquace,  intempérante,  qui  est  la  vôtre,  n'est  pas  dans  notre 
rôle  et  ne  convient  pas  à  notre  situation .  (  Très  bien  !  à  droite.  ) 
Il  sied,  messieurs,  aux  grands  vaincus  comme  nous  de  se 
recueillir  dans  la  réparation  silencieuse  et  solitaire  de  leurs 
blessures,  et,  sans  préciser  plus  nettement  le  rôle  que  je 
souhaite  à  la  France,  je  crois  que  la  meilleure  politique  pour 
elle  consiste  à  être  forte,  à  être  muette  et  à  rester  libre.  [Très 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.)  —  V orateur ^  en  descen- 
dant de  la  tribune^  est  félicité  par  ses  amis. 
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DISCOURS 

SUR  LA  QUESTION  D'ORIENT 

(Séance  du  iô   mars  iS97). 


Entre  ce  discours  et  celui  qui  le  précède,  il  s*était  écoulé  ane 
période  de  17  ans,  et,  dans  ce  long  intervalle,  les  événements 
mal  dirigés  par  notre  diplomatie,  avaient  complètement  modifié 
notre  situation  en  Orient. Nous  avions  perdu  tout  ensemble  notre 
influence  en  Egypte  et  notre  crédit  à  Gonstantinople.  L'Allema- 
gne avait  pris  notre  place  dans  la  confiance  et  dans  les  sympa- 
thies du  sultan.  De  la  politique  d'alliance  et  de  protection  ({ui 
avait  été  la  longue  et  féconde  tradition  de  la  France  en  Orient,  il 
ne  restait  rien. 

D'autre  part,  le  sultan  Abd-ul-Hamid  venait  de  soulever  Thor- 
reur  universelle  par  les  massacres  d* Arménie.  Nos  devoirs  d'ha- 
manîté  s'accordaient  avec  l'intérêt  bien  entendu  de  notre  pays 
pour  imposer  des  réformes  et  prendre  des  garanties.  Cest  à  ce 
doable  objet  que  répond  le  discours  suivant  : 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  la  demande  d'interpel- 
lation que  j'avais  déposée  la  semaine  dernière  n'avait  pas 
pour  objet  seulement  de  demander  au  Gouvernement  ce 
qu'il  entendait  faire  dans  Taffaire  de  Crète;  elle  visait  Ten- 
semble  de  son  action  diplomatique  en  Orient. 

L'honorable  M.  Goblet  vient  de  traiter  un  point  spécial  et 
restreint  de  cette  question  ;  il  a  combattu  avec  vivacité  le 
concert  européen  ;  il  s'est  refusé  à  la  participation  de  la 
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France  et  il  a  pressé  la  Chambre  dUaviter  le  Gouverne- 
ment  à  sortir  du  concert  pour  ne  pas  s'associer  à  des  mesu- 
res qui  lui  répugnent. 

Messieurs,  nous  avons  le  devoir,  tous  tant  que  nous  som- 
mes, dans  une  question  aussi  difficile  et  aussi  complexe  que 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  d'y  apporter  notre  part 
d'étude  et  de  lumière.  {Très  bien!  très  bien  /).  Il  y  a  quel- 
ques jours,  H.  Millerand  disait  qu'en  matière  de  politique 
extérieure,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  Tintérét  de  parti, 
mais  seulement  pour  le  sentiment  national  {Très  bien  I  très 
bien!).  Nos  conceptions,  assurément,  diffèrent;  mais  je  ne 
crois  rien  dire  qui  ne  réponde  à  vos  sentiments,en  affirmant 
que  le  patriotisme  est  le  même  sur  tous  les  bancs  et  dans 
tous  les  cœurs.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

M.  Goblet  vous  a  dit  qu'il  se  refusait  à  suivre  le  concert 
européen  dans  les  mesures  de  coercition  qui  vont  nous  être 
probablement  demandées.  Il  y  a,  messieurs,  deux  choses 
dans  le  concert  européen  :  Taccord  initial  des  puissances, 
qui  a  pour  principe  et  pour  fin  le  maintien  de  la  paix  ;  puis, 
il  y  a,  sous  cet  accord,  l'action  diplomatique  qui  a  été  exer- 
cée depuis  plusieurs  années,  tant  en  Asie-Mineure  que  dans 
la  mer  Egée. 

Je  suis  sur  ce  dernier  point  de  l'opinion  de  M.  Goblet  et 
je  trouve  avec  lui  que  cette  politique  n'est  pas  défendable. 

Mais,  quant  au  principe  même  du  concert  européen,  je  suis 
d'un  avis  diamétralement  contraire  au  sien.  Je  considère  le 
concert  européen  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  au  milieu 
des  circonstances  que  nous  traversons,  comme  un  bienfait 
inestimable.  Je  pense  que  le  Gouvernement,  en  y  réclamant 
et  en  y  occupant  la  place  qui  lui  appartient,  a  compris  et 
rempli  le  plus  impérieux  des  devoirs  qui  soient  impartis  à 
la  France,  c'est-à-dire  celui  de  prévenir  des  conflits  immi- 
nents et  de  sauver  la  paix.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite  et 
sur  divers  bancs). 

Or,  la  France,  à  l'heure  présente,  peut  être  considérée 
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comme  la  pierre  angulaire  de  cet  accord,  précisément  parce 
qu'on  la  sait  désintéressée.  Qu'elle  vienne  à  se  retire^ 
comme  le  demande  H.  Goblet,  quelles  seront  les  consé- 
quences? Je  ne  puis  naturellement  le  prédire  avec  certitude. 
En  matière  politique,  on  ne  peut  raisonner  que  sur  des  pro- 
babilités ou  des  hypothèses;  mais  enfin  il  me  parait  possible 
que  d^autres  puissances,  qui  éprouvent  peut-être  les  mêmes 
répugnances  que  nous,et  qui  peuvent  y  mêler  aussi  d'autres 
calculs,  se  retirent  à  leur  tour,  et  alors  qu'arrivera-t-U?  Il 
arrivera  que  l'accord  se  disloquera  et  qu'au  lieu  de  celle 
digue  résistante  et  solide  qui  a  jusqu'ici  contenu  le  péril,  il 
y  aura  une  brèche  largement  ouverte  aux  aventures.  (Tm 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  puis,  fût-il  certain  que  la  retraite  de  la  France  ne  ferait 
pas  courir  à  notre  pays  les  risques  que  je  redoute  et  que  je 
signale,  il  ne  paraît  pas  démontré  que  la  politique  d'absten- 
tion ou  d'isolement  soit  plus  avantageuse  k  nos  intérêts. 

Nous  avons  fait  —  et  pendant  que  l'honorable  M.  Goblet 
parlait  une  interruption  le  lui  a  rappelé  —  nous  avons  fait, 
il  y  a  quelques  années,  l'expérience  de  la  politique  d'abs- 
tention; c'était  dans  l'aflFaire  d'Egypte.  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

Il  y  a  quinze  ans,  messieurs,  deux  escadres  se  trouvaient 
côte  à  côte  devant  Alexandrie  ;  une  escadre  française  et  une 
escadre  anglaise.  A  un  moment  donné,  l'escadre  anglaise 
débarqua  ses  troupes  :  ce  fut  le  commencement  de  l'occupa- 
tion de  l'Egypte  par  l'Angleterre.  L'escadre  française  vira 
de  bord  et  revint  à  Toulon  :  ce  fut  le  principe  de  l'éviction 
de  la  France.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Crémieux.  —  Qu'a  fait  alors  le  fameux  concert  euro- 
péen dont  on  parle  tant  aujourd'hui  ? 

M.  René  Goblet.  —  Voulez- vous  me  permettre  un  mot 
monsieur  Delafosse  ?... 

Vous  venez  de  dire  que  vous  m'avez  adressé  une  inte^ 
ruption... 
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M.  Jules  Delâfosse.  —  Ce  n'est  pas  moi. 

M.  René  Goblet.  —  Dans  tous  les  cas,  je  regrette  de  ne  pas 
ravoir  entendue. 

Il  est  très  vrai  que  nous  n^avons  pas  voulu  bombarder 
Alexandrie.  La  France  n*aime  pas  à  bombarder.  {Applaudis- 
sements à  r extrême  gauche,) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Et  Sagallo  ? 

M.  René  Goblet.  —  Monsieur  le  président,  je  demanderai 
tout  à  rheure  la  parole  pour  un  fait  personnel.  En  attendant, 
je  réponds  à  Thonorable  M.  Delâfosse  qu'il  oublie  une  chose, 
c'est  qu'après  notre  retraite  à.  Alexandrie,  le  Gouvernement 
d'alors  avait  négocié  avec  l'Angleterre  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  nous  devions  occuper  une  des  rives  du 
canal  pendant  qu'elle  occuperait  l'autre,  et  c'est  la  Chambre 
qui  a  refusé  d'approuver  la  convention.  [Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Jules  Delâfosse.  —  Je  ne  veux  pas  faire  dévier  la  dis- 
cussion. Je  n'ai  rappelé  l'Egypte  et  notre  retraite  à  Alexan- 
drie qu'à  litre  d'exemple,  je  n'y  insiste  pas:  mais  si  la  ques- 
tion devait  être  portée  à  la  tribune  par  M.  Goblet,  j'accepte- 
rais volontiers  le  débat.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite,) 

Je  reviens  à  la  question  du  concert  européen. 

L'honorable  M.  Goblet  lui  opposait,  tout  à  l'heure,  ce  qui 
s'est  passé  en  1886,  c'est  à-dire  le  blocus  auquel  nous  avions 
refusé,  en  effet,  de  coopérer.  Le  fait  est  exact;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'exemple  soit  absolument  probant  et  voici 
pourquoi  :  il  n'y  a  selon  moi  aucune  assimilation  possible 
entre  la  situation  de  l'Europe  en  1886  et  la  situation  actuelle. 

En  1886,  il  s'agissait  d'une  querelle  qui  pouvait  être  très 
aisément  localisée  entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  Il  s'agit 
aujourd'hui  des  conséquences  internationales  .et  peut-être 
imminentes  que  cette  querelle  entraînerait  fatalement,si  on 
lui  laissait  libre  carrière.  En  1886,  la  Turquie  avait  encore 
les  apparences  de  la  vitalité.  «  L'homme  malade  »  n'était  pas 
l'homme  mourant  qu'il  est  aujourd'hui,  et  personne  ne 
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songeait  encore  au  partage  imminent  de  Théritage.  A  Theure 
actuelle,  il  s'agit  de  savoir  si  les  grandes  puissances,  dans 
Tintérétde  la  paix,  vont  s'interdire  réciproquement  de  dépe- 
cer cette  proie  ardemment  convoitée,ou  si  elles  vont  rompre 
raccord  pour  se  ruer  ensemble  à  la  curée  et  engager  une 
guerre  générale  en  guise  d'hallali.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

Je  me  suis  placé  en  présence  de  ces  perspeclives  et  j'ai 
fait  mon  choix.  Je  sais  lout  le  mal  qu^on  peut  dire  du  concert 
européen,  si  on  le  juge  dans  ses  œuvres.  Mais  vous  m'accor- 
derez au  moins  qu'il  a  cet  avantage  unique  de  maintenir  à 
Tétat  indivis  une  succession  dont  nous  ne  serions  pas  les 
héritiers.  Si  l'héritage  venait  à  s'ouvrir,  je  vois  bien  ce  que 
prendraient  les  autres  ;  je  ne  vois  pas  du  tout  ce  qui  serait 
notre  part.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

A  F  extrême  gauche.  Eh  bien,  alors  ! 

M.  Jules  Dblafosse.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que 
vous  en  prenez  trop  à  votre  aise  en  cette  question.  Les 
États,  messieurs,  ne  sont  grands  que  par  relation,  et  c'estse 
diminuer,  c'est  s'a£faiblir  que  de  travailler  ou  même  de  se 
prêtrer  par  abstention  à  l'agrandissement  des  autres.  [Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs,) 

Lorsque  l'Empire  commit  l'inexcusable,  l'irréparable  faute 
de  faire  l'unité  italienne  et  de  laisser  faire  l'unité  allemande 
{Applaudissements  à  droite)^  la  France  ne  perdit  à  ce  douWe 
événement  ni  une  motte  de  terre,  ni  un  habitant.  Mais  il 
n'est  pas  de  Français  qui,  au  lendemain  de  Sadowa,  n'ait 
senti  que  la  France  avait  diminué  de  toute  la  grandeur  qu'elle 
avait  laissé  prendre  à  ses  nouveaux  voisins.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Jaurès.  —  L'unité  italienne  n'est  pas  une  diminution 
pour  la  France. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Voilà  la  raison  de  prévoyance,  la 
raison  décive  pour  laquelle  je  suis  un  partisan  convaincu  et 
réfléchi  du  concert  européen.  Et  c'est  aussi  pour  cela  que 
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j'approuve  le  Gouyernement  d'y  avoir  pris  sa  place  et  de 
vouloir  fermement  la  maintenir.  Mais  l'approbation  que 
j'exprime  est  toute  de  principe,  et  ne  s'applique  aucunement 
à  ce  que  j'appelle  les  œuvres  du  concert  européen.  [Interrup- 
tion à  V extrême  gauche.  —  Parlez  l  Parlez  l  à  droite.) 

Je  dis  que  sous  le  concert  européen  il  y  a  une  action  diplo- 
matique qui  s'est  exercée  successivement  auprès  du  sultan 
et  contre  la  Grèce,  et  je  tiens  la  politique  orientale  de 
l'Europe,  en  regard  des  massacres  arméniens  qu'elle  a  tolé- 
rés, et  dont  elle  s'est  rendue  complice  en  les  tolérant  [Très 
bien  l  très  bien  I  à  Vextrême  gauche);  comme  une  trahison 
de  ses  devoirs  envers  l'humanité  ;  quant  à  l'action  com- 
minatoire etcoërcitive  auprès  de  la  Grèce,  j'incline  à  trouver 
qu'elle  est  plutôt  voisine  du  ridicule  que  de  la  majesté.  [Mou- 
vements divers.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  massacres  arméniens.  Vous 
vous  rappelez  avec  quelle  hauteur  d'éloquence  nos  honora- 
bles et  distingués  collègues  MM.  Denys  Cochin,  de  Mun  et 
Jaurès  ont  flétri  ces  horreurs.  Je  tiens  cette  flétrissure  pour 
définitive,  et  je  n'y  veux  rien  ajouter.  Mais,  messieurs,  il 
reste  à  demander  à  l'Europe,  et  par  conséquent  à  la  France, 
puisqu'elle  s'est  associée  à  l'action  collective  de  l'Europe, 
comment  elle  comprend  et  comment  elle  compte  remplir  son 
devoir. 

L'Europe,  à  défaut  de  la  France,  qui  détenait  ce  titre  depuis 
plusieurs  siècles,  est  devenue  la  tutrice  attitrée  du  droit,  de 
la  justice,  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  en  Orient... 

M.  Jaurès.  —  Un  tuteur  qui  vient  voler  son  pupille. 

M.  JuLBS  Delafosse...  et  lorsqu'un  chrétien  est  molesté, 
lésé,  assassiné,  elle  a  le  devoir  impérieux  d'intervenir.  Or, 
ce  n'est  pas  un  chrétien,  messieurs,  qui  a  été  assassiné, 
c'est  150.000  chrétiens. 

Eh  bien  !  je  demande  ce  qu'on  a  fait  et  ce  qu'on  veut  faire, 
non  seulement  pour  réprimer  ces  horreurs,  mais  pour  en 
empêcher  le  retour.  (Très  bien  l  très  bien/) 
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Je  n'ignore  pas  que  la  diplomatie  des  puissances  à  Cens* 
tantinople  a  fait  des  remontrances,  remis  des  notes,  soumis 
des  programmes  an  sultan;  mais  je  sais  aussi  que  cela  n'a 
pas  arrêté  un  seul  instant  la  besogne  sanglante.  Et  quand 
je  parle  au  passé,  j  ai  tort,  car  on  massacre  encore,  et  Ton 
massacre  toujours. 

Voici  ce  que  vous  pouviez  lire  dans  les  journaux  d'hier  où 
Ton  publie  ces  choses  en  guise  de  faits-divers,  tellement  cela 
est  devenu  banal.  «  On  publie  des  rapports  venus  des  pro- 
vinces asiatiques,  qui  annoncent  que  u  les  populations  chré- 
tiennes se  trouvent  dans  une  situation  navrante,  dans  le 
vilayet  d^Adana  ;  les  Arméniens  de  Payas  sont  soumis  à  la 
pire  oppression  par  les  musulmans.  Ils  ne  peuvent  pas  quit- 
ter leurs  villages  sans  que  les  musulmans  les  dévalisent  et 
souvent  même  les  assassinent.  Une  grande  détresse  règne 
parmi  les  Arméniens.  La  situation  à  Payas  est  tellement 
critique,  que  Ton  craint  une  repétition  des  événements 
de  Sassoun.  h 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  — 
c'était  en  partie  Tobjet  de  mon  interpellation  —  ce  qu'a  fait 
l'Europe,  et  quelles  mesures  la  France,  en  particulier,  compte 
prendre  pour  répondre  à  de  pareilles  provocations  ? 

A  V extrême  gauche.  On  va  bombarder  le  Pirée. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  c'est  à  la  Grèce,  en  effet,  qu'on 
répond,  et  Ton  répond  en  prenant  contre  elle  des  précau- 
tions énormes,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  Ta 
nous  annoncer  tout  à  l'heure  les  mesures  coërciUves  dont 
on  se  propose  d'user  contre  elle. 

Il  est  possible,  messieurs,  que  ces  mesures  soient  une 
nécessité  de  situation,  et  je  n'y  contredis  pas;  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  dire  qu'une  diplomatie  qui  montre  de 
pareils  contrastes  est  vraiment  déconcertante,  et  que  cette 
inégalité  de  traitement  entre  le  sultan,  qui  parait  obtenir  la 
liberté  du  massacre,  et  la  Grèce,  qui  n'est  coupable  que 
d'impatience,  choque  et  révolte  l'instinct  inné  que  nousavons 
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de la  justice  et  de  la  proportion.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
droite  et  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  dis  pas  cela,  messieurs,  par  philhellénisme  ;  je  ne 
suis  pas  plus  philhellène  que  je  ne  suis  iurcophile.  Philhel- 
lône,  je  l'aurais  été  sans  doute,  aux  environs  de  1825,  comme 
tous  les  contemporains  des  Orientales^  c'est-à-dire  à  un  mo- 
ment où  le  peuple  grec  combattait  héroïquement  pour  son 
affranchissement  et  la  conquête  de  sa  nationalité.  Je  ne  le 
suis  pas  k  Theure  actuelle,  alors  que  la  Grèce  combat  ou 
nanifeste  Tintention  de  combattre  seulement  pour  son  ambi- 
tion. Il  peut  convenir  —  et  M.  Goblet  le  disait  tout  à  l'heure 
—  au  monde  des  poètes,  des  artistes,  des  lettrés,  de  tous 
ceux  qui  regardent  la  Grèce  contemporaine  à  travers  la  magie 
de  leurs  souvenirs  classiques,  de  prêcher  la  croisade  pour 
elle.  Mais  il  appartient  à  ceux  qui  ont  charge  de  peuple,  à 
ceux  qui  siègent  dans  les  conseils  des  gouvernements  ou 
dans  les  assemblées  délibérantes,  de  prendre  une  mesure 
plus  exacte  de  la  réalité  et  de  regarder  ce  qu'il  y  a  au  fond 
de  ce  mouvement  populaire. 

Eh  bien,  derrière  le  philhellénisme,  il  y  a  le  panhellénisme, 
c'est-à-dire  le  rêve  d'une  reconstitution  de  l'empire  grec  avec 
Byzance  pour  capitale.  [Mouvements  divers.) 

Je  ne  discute  pas  ce  rêve;  il  est  chimérique,  absurde, 
extravagant;  mais  il  existe,  il  agit,  il  est  une  cause  d'agita- 
tion et  une  menace  pour  la  paix  générale,  et  je  prétends  que 
les  puissances  européennes  qui  ont  la  charge  de  la  paix  ont 
aussi  le  devoir  de  prendre  leurs  précautions  contre  cette 
action. 

Si  donc  j'accuse  la  diplomatie  internationale,  ce  n'est  pas 
pour  défendre  contre  elle  les  revendications  helléniques.  Je 
raccuse,simplement,parce  qu'elle  a  été  lamentablement  infé- 
rieure t  son  devoir.  Elle  pouvait  sauver  150,000  existences 
humaines  en  Arménie,  si  elle  l'eût  fortement  et  unanimement 
voulu;  elle  pouvait,  de  même,  prévenir  l'insurrection  Cre- 
toise et  l'intervention  grecque,  si  elle  avait  eu  l'esprit  de  les 
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prévoir.  Ainsi,  défaut  de  prévoyance  et  défaut  de  volonté, 
voilà  sa  faute;  et  cette  faute  tient  à  un  point  de  départ  chi- 
mérique qui  Ta  conduite  à  des  fins  absolument  irréalisables. 

Messieurs,  en  parcourant  le  Livre  Jaune  ou  bien  en  écou- 
tant les  déclarations  plusieurs  fois  apportées  à  la  tribune  par 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  avez  pu  consta- 
ter que  la  diplomatie  des  puissances  à  Gonstantinople  repo- 
sait sur  deux  propositions  qui  ne  sont  pas  connexes,  mais 
qui  constituent  ensemble,  à  mes  yeux  du  moins,  une  double 
et  dangereuse  illusion  ;  c'est,  d'une  part,  Tobligation  impo- 
sée au  sultan  d'introduire  et  de  réaliser  dans  son  empire  un 
ensemble  de  réformes  dont  les  puissances  se  réservent  de 
tracer  le  progamme,  et  c'est,  d*autre  part,  le  maintien  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

Je  ne  crois  pas  qu'une  question  ainsi  posée  soit  posée 
d'une  façon  heureuse.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  d'une  bonne 
politique  de  dire  au  sultan  :  «  Voilà  un  programme  de  réfor- 
mes que  nous  vous  sommons  de  réaliser.  Mais  si  vous  ne  le 
réalisez  pas,  nous  vous  garantissons  quand  même  l'intégrilé 
territoriale  de  vos  Etats.  »  Il  me  semble  qu'il  eût  été  d'une 
politique  plus  avisée  et  plus  avantageuse  de  laisser  entendre 
au  sultan  que  les  remontrances,  que  les  exigences  de  l'Europe 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  pas  rester  sans  sanction  et  que, 
s'il  y  résiste,  il  s'expose  à  payer  sa  résistance  de  quelques 
morceaux  de  son  empire (Tr^s  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Mais  c'est  là  une  pure  querelle  de  procédure  sur  laquelle 
je  n'insiste  pas.  Pour  moi,  la  contradiction  n'est  pas  seule- 
ment dans  les  termes,  elle  est  aussi  et  surtout  dans  les  faits. 
Je  suis  absolument  convaincu  que  jamais  l'Europe  chrétienne, 
—  et  je  dis  chrétienne,  parce  que  c'est  le  mot  qui  importe 
dans  cette  affaire,  parce  que  la  question  d'Orient  n'est  qu'un 
conflit  essentiellement  et  exclusivement  religieux,  et  c'est 
précisément  en  raison  de  ce  caractère  religieux  qu'il  est  inso- 
luble, aussi  bien  par  la  voie  de  la  conciliation  que  parcelle 
de  la  contrainte;  —  je  dis  que  jamais  l'Europe  chrétienne 


Digitized  by 


Google 


—  261  — 

n'obtiendra  du  sultan  les  réformes  qu'elle  réclame  de  lui, 
et  je  suis  en  même  temps  certain  que  Tempire  ottoman, 
au  degré  de  désordre  et  de  décomposition  où  il  est  tombé, 
ne  peut  être  ni  maintenu  ni  sauvé.  D'où  je  conclus  qu'il 
faut  rechercher  et  préparer  d'autres  solutions.  Lesquelles  î 
[Mouvements  divers.) 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour  vous  le  dire.  Je 
dis  des  solutions  et  non  des  expédients. 

On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  le  concert  européen 
n'ait  d'autre  programme  que  le  maintien  du  statu  quo.  Son 
œuvre  restera  stérile  et  courte,  s'il  se  contente  de  neutraliser 
la  Crète  et  de  faire  sentinelle  au  pied  des  Balkans. 

S'il  veut  que  son  œuvre  soit  durable  et  féconde,  il  faut 
travailler  dès  maintenant  à  résoudre  les  problèmes  qui  res- 
tent des  causes  de  conflits  toujours  renaissants  dans  l'avenir. 

Je  lisais,  il  y  a  quelques  jours,  un  article  de  M.  Clemen- 
ceau, article  éloquent  comme  Pétait  sa  parole,  et  dont  j'ai 
retenu  le  passage  suivant  : 

<c  Dans  le  tassement  hasardeux  des  peuples  d'Orient,  il 
ne  manque  pas  de  sujets  de  guerre.  C'est  pourquoi  chaque 
nation  a  pour  souci  principal  de  se  tenir  prête  à.  se  ruer  du 
jour  au  lendemain  contre  les  voisins  plus  ou  moins  bien 
intentionnés  que  lui  a  donnés  le  sort.  C'est  ce  qu'on  nomme 
la  paix  armée,la  paix  du  sabre,  une  paix  qui  tient  en  suspens, 
à  toute  heure,  un  nombre  incalculable  de  vies  humaines,  et 
fonde  sur  la  peur  des  imminents  retours  de  barbarie  l'œuvre 
de  civilisation  où  se  complaît  notre  fierté.  » 

a  Cette  paix  provisoire,  parce  qu'elle  est  la  paix  de  fait,  a 
son  prix.  Lés  philosophes,  les  rêveurs  commencent  à  parler 
d'une  autre  paix  qui  serait  d'équité, de  justice,  de  droit.  Cela 
viendra  peut-être  ». 

M.  Clemenceau  a  raison.  Il  n'y  a  de  paix  durable,  de  paix 
réelle,  que  celle  qui  repose  sur  Tharmonie  et  sur  le  droit,  et 
non  sur  la  contrainte.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Je  crainsy  comme  lui,  qu'il  ne  se  passe  de  longs  temps 
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encore  avant  que  la  raison  d'Etat  cède  le  pas  à  la  raison  de 
droit.  Il  y  a,  dans  le  sentiment  national  des  peuples  et,  par 
conséquent,  dans  la  politique  des  gouvernements  un  fort 
contingent  de  préjugés  et  d'injustices,  et,  si  nous  nous  inter- 
rogeons nous-mêmes,  nous  trouverons  que  le  patriotisme  est 
beaucoup  plus  fait  d^antagonisme  que  de  fraternité. 

Mais  quels  que  soient  les  obstacles  qui  s'opposent  è.  la 
réalisation  de  la  justice  absolue  sur  la  terre,  il  y  a  du  moins 
un  point  sur  lequel  nous  serons  d*accord  :  c'est  que  toutes 
les  fois  que  l'occasion  se  présente  de  faire  valoir  un  droit, 
de  faire  triompher  une  liberté,  nous  devons  la  saisir  immé- 
diatement. {Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

Eh  bien,  voici  deux  points  douloureux  de  la  questioo 
d'Orient,  deux  problèmes  qui  tiennent  l'Europe  sur  le  qui-vive 
et  restent  une  menace  chronique  de  guerre  :  c'est,  d'une  part, 
la  question  de  Crète  et,  d'autre  part,  la  question  des  Balkans. 

Je  demande  pourquoi  la  diplomatie  des  puissances  à  Cons- 
tantinople  et  pourquoi  les  gouvernements  associés  au  concert 
européen  ne  profitent  pas  de  l'occasion  qui  leur  est  offerte 
de  résoudre  une  fois  pour  toutes  ces  deux  problèmes.  On  ne 
le  fait  pas.  On  se  contente  de  dire  à  la  Crète  :  «  Nous  allons 
vous  donner  l'autonomie.  »  C'est  précisément  la  solution 
dont  la  Crète  ne  veut  pas.  Quant  à  la  Macédoine,  on  n'en 
parle  pas,  pour  ne  pas  éveiller  les  redoutables  conflits  qui 
dorment  au  fond  de  cette  question. 

Je  crois  que  la  diplomatie  a  tort;  je  crois  qu'il  faudra  don- 
ner bon  gré  mal  gré  la  Crète  à  la  Grèce,  non  point  parce  que 
la  Grèce  la  réclame,  mais  parce  que  c'est  la  Crète  qui  veut 
se  donner.  La  Crète  est  grecque  par  l'histoire,  par  le  sang, 
par  la  race,  par  toutes  ses  affinités,  et  ce  n'est  pas  à  nous, 
les  amputés  d'Alsace-Lorraine,  dont  la  blessure  saigne  tou- 
jours, qu'il  convient  de  contrarier  ou  de  comprimer  un  pareil 
vœu.  Il  est  possible  que  la  Crète  regrette  plus  tard  le  mariage 
d'inclination  qu'elle  veut  faire,  mais  ce  seraalorssonaffiûre, 
ce  ne  sera  plus  la  nôtre. 
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Quant  à  Tautre  question,  il  est  généralement  admis  que 
la  Macédoine  est  une  sorte  de  tison  toujours  fumant,  tou- 
jours près  de  communiquer  le  feu  aux  corps,  très  inflam- 
mables, d'ailleurs,  qui  Tavoisinent.  Eh  bien,  pourquoi  la 
diplomatie  internationale  ne  s'empresse-t-elle  pas  de  mettre 
le  pied  sur  ce  brandon  d'incendie  et  de  l'étouffer  pour  tou- 
jours ?  Elle  le  pourrait  aisément  en  dotant  la  Macédoine 
d'une  administration  autonome,  comme  on  Ta  fait  pour  la 
Houmélie  orientale,  et  ce  système  aurait  le  double  avantage 
de  soustraire  cette  partie  des  Balkans,  à  la  fois,  à  l'oppres- 
sion turque  et  aux  convoitises  helléniques. 

On  me  dira,  et  je  prévois  l'objection,  que  je  fais  trop  bon 
marché  des  droits  et  de  la  propriété  du  sultan,  et  que  je  viole 
ouvertement  le  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

Je  réponds  que  si  j'exproprie  le  sultan,  c'est  parce  qu'il  me 
parait  juste  et  bon,  et  surtout  humain,  de  lui  faire  payer  les 
atrocités  arméniennes  par  une  diminution  de  puissance. 
Quant  à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,il  sufQt  de  constater, 
l'histoire  t  la  main,  que  ce  n'est  plus  un  principe  depuis 
bien  longtemps. 

M.  Goblet  rappelait  tout  à  l'heure  que  l'Europe  méridionale 
est  faite  de  ses  dépouilles  et  que,  depuis  un  demi  siècle,  on 
a  détaché  de  lui,  successivement,  la  Grèce,  la  Moldavie,  la 
Valachie,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  la  Bulgarie,  et  que  chacune 
de  ces  imputations  a  été  une  conquête  de  la  civilisation  sur 
la  barbarie. 

Seulement,  si  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  n'est  plus 
un  principe,  je  reconnais  que  c'était  pour  nous  une  longue 
et  souvent  glorieuse  tradition.  Elle  remonte  à  François  I*^  et 
n'a  jamais  subi  d'interruption  que  les  coups  de  canon  de 
Navarin.  Je  comprends  qu'elle  soit  restée  chère  aux  diplo- 
mates, à  ceux  qui  ont  la  charge  de  notre  direction  diploma- 
tique. 

Mais  qpiel  que  soit  le  prix  que  l'on  doive  attacher  à  cette 
tradition,  je  pense  que  nous  ne  pouvons  plus  avoir  l'illusion 
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de  la  maintenir.  Aussi  longtemps  que  l'empire  ottoman  était 
une  force,  aussi  longtemps  que  Tétai  de  nos  rapports  ayec 
lui  a  pu  être  pour  nous  une  source  d*influence  qui,  de  là, 
rayonnait  dans  le  Levant,  oui,  Tintégrité  de  Tempire  ottoman 
était  une  tradition  bonne  à  garder,  un  intérêt  national  bon 
à  servir.  Mais,  à  Theure  actuelle,  nous  ne  pouvons  plus  con- 
server cette  illusion.  Il  résulte  de  toutes  les  publications  qui 
affluent  de  toutes  parts,  il  résulte  des  événementseux-mêmes, 
que  Tempîre  ottoman  n'est  plus  qu'une  ruine  et  une  ruine 
désormais  impossible  à.  sauver. 

J'ajoute  que  l'état  de  nos  rapports  avec  lui  n'importe 
plus  à.  notre  situation  dans  le  Levant,  situation  très  amoin- 
drie et  presque  annulée  par  notre  éviction  de  TËgypte. 

Il  n'y  a  donc  aucune  considération  de  principe  ou  d'inté- 
rêt qui  s'oppose  chez  nous  à.  l'accomplissement  des  choses 
qui  doivent  s'accomplir.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que 
le  Turc  conquérant  qui  n'a  pu  ni  s'assimiler  sa  conquête,  ni 
se  fondre  en  elle,  est  aujourd'hui  en  Europe  un  corps  étran- 
ger voué  fatalement  à  l'expulsion.  Vous  pouvez  décider  par 
des  arrangements  internationaux  que  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  restera  sauve.  Vous  ne  pourrez  pas  faire  que  ce  qui 
doit  arriver  n'arrive  pas,  et  c'est  pour  cela,  c'est  parce  que 
j'ai  le  sentiment  qu'on  fait  aujourd'hui  delà  politique  contre 
la  logique  des  choses,  contre  la  raison,  contre  la  prévoyance, 
contre  la  paix  elle-même,  que  je  demande  k  la  diplomatie 
collective  de  l'Europe,  plutôt  que  de  s'en  tenir  à  des  expé- 
dients qui  masquent  les  problèmes  au  lieu  de  les  résoudre, 
de  s'étudier  à  canaliser  en  quelque  sorte  le  cours  des  événe- 
ments et  k  prévenir,  par  cette  préparation  même,  la  crise 
finale  qui  peut  être  grosse  de  catastrophes. 

Si  les  mesures  que  le  Gouvernement  va  nous  demander 
tout  à  l'heure  ne  sont  qu'une  façon  de  courir  au  plus  pressé, 
si  elles  doivent  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  Grèce  de  se 
jeter  dans  une  aventure  dont  elle  ne  serait  pas  seule  è  sup- 
porter les  conséquences,  je  me  déclare  prêt  à  les  voter.  J'ai 
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dit  que  j'étais  partisan  du  concert  européen,  et  j^en tends 
émettre  un  vote  conforme  à  l'avis  que  j'ai  défendu.  Mais  je 
prie  instamment  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
ne  pas  considérer  cet  arrangement  de  circonstance  comme 
une  solution  définitive.  Je  sais  bien  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  France  de  faire  prévaloir  à  elle  seule  les  solutions  qu'elle 
pourrait  préférer.  Je  lui  demande  simplement  —  et  j'arrive 
ainsi  à  la  même  conclusion  que  l'honorable  M.  Goblet  — 
d'en  provoquer  rexamen,en  demandant  la  réunion  d'un  con- 
grès ou  d'une  conférence  internationale  (Mouvements  divers.) 

On  peut  me  demander  quelle  différence  j'établis  entre  une 
conférence  et  le  concert  Européen.  La  différence,  la  voici  : 
les  puissances  agissant  à  Constantinople  par  l'entremise  de 
leurs  ambassadeurs,  n'ont  procédé  jusqu'ici  que  par  des 
démarches  isolées  et  successives,  et  c'est  assurément  parce 
que  le  sultan  n'a  pas  senti  chez  tous  la  même  pression  ou 
la  même  volonté,  qu'il  a  pu  éluder  les  engagements  qu'on 
réclamait  de  lui.  Un  congrès  travaillant  au  grand  jour, 
publiant  le  protocole  de  ses  séances,  laisserait  moins  de  place 
aux  restrictions  mentales,  aux  conspirations  sourdes,  aux 
mauvaises  volontés.  On  arriverait  ainsi  à  des  solutions 
exactes  et  définitives,  beaucoup  plus  faciles  et  beaucoup 
plus  promptes.  Et  si  la  France  avait  l'honneur  de  cette  ini- 
tiative, l'Europe  tout  entière  en  aurait  le  profit. 

C'est  là  ma  conclusion.  Je  demande  au  Gouvernement, 
après  avoir  obtenu  de  la  Chambre  les  sanctions  qu'il  réclame 
pour  les  mesures  immédiates  et  que,pour  ma  part,  je  neveux 
pas  lui  refuser,  je  lui  demande  de  provoquer  un  congrès 
qui  donne  une  solution  aux  questions  pendantes  en  Orient. 

Il  est  possible,  messieurs,  que  cette  politique  qui  fait  appel 
aux  concours  des  autres  pour  résoudre  des  difficultés  que 
France  tranchait  autrefois  avec  l'épée,  paraisse  un  peu 
timide  et  un  peu  effacée,  un  peu  trop  modeste  à  ceux  qui  se 
montrent  partisans  de  la  politique  héroïque  et  chevale- 
resque. 
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Je  ne  répugne  pas  à  cette  politique  ;  mais  il  ne  suffît  pas 
de  Taffirmer  pour  qu'elle  soit  :  il  faudrait  encore  lui  donner 
les  moyens  de  vivre.  Si  la  France  a  été  la  grande  libératrice, 
si  elle  a  brisé  des  tyrannies,  émancipé  des  nationalités  et 
créé  des  peuples,  si  de  nos  jours  encore,  en  1860,  elle  a  pu 
faire  l'expédition  de  Syrie  sans  consulter  personne,  pour 
défendre  les  Maronites  contre  l'agression  des  Druses,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'elle  était  une  messagère  d'idées, 
c'est  parce  qu'elle  était  une  force  et  une  liberté. 

Ces  jours-là  ne  sont  plus.  Des  événements  sont  survenus 
qui  ont  modifié  les  lois  de  sa  politique,en  modifiant  sa  con- 
dition. C'est  assez  pour  elle  aujourd'hui  de  siéger  dans  le 
conseil  des  nations,  d'y  prendre  des  initiatives  généreuses, 
d'y  défendre  les  justes  causes  auxquelles  elle  doit  son  con- 
cours et  son  dévouement,  mais  auxquelles  elle  ne  doit  plus 
son  sang,  réservé  qu'il  est  pour  d'autres  devoirs  !  [Applau- 
dissements à  droite.) 
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SUR  NOS  MOEURS  DIPLOMATIQUES 
(7  juin  1894). 


M.  Jules  Delafosse.  — -  Messieurs,  je  ne  retarderai  pas 
longtemps  les  explications  que  la  Chambre  attend  impatiem- 
ment du  gouvernement.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. 

Vous  connaissez  dans  tous  leurs  détails  la  nature  et 
Torigine  des  griefs  que  nous  avons  à  faire  valoir  contre 
l'arrangement  récemment  intervenu  entre  l'Angleterre  et 
Tétai  du  Congo. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  été  chargés  par  le 
groupe  colonial  de  développer  Tinterpellation  se  sont 
expliqués  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  complète. 

Je  n'ai  rien,  de  ce  chef,  à  y  ajouter.  Tout  à  l'heure  M.  le 
ministre  —  je  ne  crois  pas  commettre  une  indiscrétion  —  va 
vous  dire  que  le  gouvernement  est  parfaitement  résolu  à 
faire  respecter,  non  seulement  la  lettre  des  traités,  mais  les 
droits  et  la  dignité  de  la  France.  Lorsque  ces  explications 
auront  été  échangées,  vous  allez  être  appelés  à  voter  un  ordre 
du  jour.  La  Chambre,  dans  une  manifestation  que  j'espère 
unanime,  témoignera  sa  volonté  de  sanctionner  les  déclara- 
tions et  les  résolutions  annoncées  par  M.  le  ministre.  Et  puis 
lorsque  le  débat  sera  ainsi  conclu,  qu'y  aura-tril  de  fait  ? 

Ici,  messieurs,  se  pose  une  question  qui  me  parait  se  rat- 
tacher étroitement  au  débat. 
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Comment  les  faits  dont  nou^  nous  plaignons  ont-ils  pu  se 
produire?  Et  quelles  garanties  avons-nous  quils  ne  se 
renouvelleront  pas  ? 

Si  je  pose  cette  question,  c'est  que  les  griefs  que  nous 
faisons  valoir  procèdent  d'une  cause  invétérée,  qu'il  faut 
nécessairement  dénoncer  à  la  tribune,  si  Ton  veut  qu'elle  soit 
corrigée.  Cette  cause,  c'est  l'infériorité  de  notre  méthode  en 
matière  diplomatique  et  coloniale  {Très  bien!  sur  divert 
bancs)^  infériorité  qui  s*accuse  surtout  et  d'une  façon  lamen- 
table lorsqu'on  l'oppose  à  la  méthode  anglaise. 

Les  Anglais  sont  assujettis  comme  nous  k  la  loi  du  régime 
parlementaire.  Ils  en  observent  comme  nous... 

M.  Paul  Dgsghanel.  —  Mieux  que  nous  ! 

M.  Jules  Delafosse.  ~  ...  et  même  mieux  que  nous,  les 
règles  et  les  traditions. 

Tout  à  rheure,rhonorable  M.  Etienne  rappelait  justement 
qu'il  ne  se  passe  pas  de  semaine,  on  peut  dire  qu'il  ne  se 
passe  guère  de  jour  sans  qu'une  question  se  produise  à  la 
Chambre  des  communes  touchant  un  des  points  nombreux 
où  la  politique  anglaise  est  engagée.  Mais  ce  qu'il  n'a  pas 
dit,  c'est  que  ces  questions  ne  visent  jamais  que  des  faits 
accomplis  ou  en  voie  de  s'accomplir.  Il  n'est  pas  d'exemple 
que  le  pouvoir  exécutif,  en  Angleterre,  ait  été  obligé  de 
rechercher  l'autorisation  et  les  encouragements  du  parle- 
ment pour  faire  ce  qu'il  croyait  être  son  devoir. 

Chez  nous,  c'est  le  système  contraire  qui  prévaut  ;  nous 
laissons  agir  les  autres  et  nous  ne  faisons  rien,  nous  les 
regardons  même  travailler  contre  nous  ;  puis,  lorsque  la 
mesure  est  comble,  lorsqu'une  révélation  un  peu  retentis- 
sante secoue  l'opinion  publique,  nous  venons  ici  verser  à  la 
tribune  nos  doléances  et  nos  griefs  sous  forme  de  question 
ou  d'interpellation  ;  nous  en  appelons  au  gouvernement, 
nous  lui  disons  :  Défendez-vous  et  défendez-nous  ! 

Je  trouve  cette  méthode  doublement  fâcheuse:  d'abord, 
parce  que  l'intervention  parlementaire  arrive  toujours  trop 
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tard  ;  ensuite,  parce  que  la  politique  extérieure,  lorsqu'elle 
est  portée  à  la  tribune  sous  forme  de  récriminations,  prend 
souvent  un  éclat  intempestif,  redoutable,  et  presque  toujours 
hors  de  proportion  avec  son  objet.   {Mouvements  divers,) 

Messieurs,  c'est  là  le  vice  qui  est  né  d'une  sorte  de  règle 
de  conduite  imposée  depuis  de  longues  années  par  le  dépar- 
ment  des  affaires  étrangères  à  nos  agents  diplomatiques  ou 
coloniaux,  règle  de  conduite  qui  se  résume  dans  cette  for- 
mule bien  connue  :  Ne  nous  faites  pas  d'affaires!  {Cest  vrai  ! 
—  Très  bien  !  sur  divers  bancs]^  évitez  toute  occasion  de  con- 
flit avec  Tétranger  I 

Eh  I  messieurs,  je  sais  bien  ce  qu'il  entre  de  prudence 
légitime,  de  prudence  nécessaire  dans  ce  conseil;  je  sais  que 
dans  la  situation  qui  nous  est  faite  en  Europe,  les  témérités 
de  conduite  et  de  langage  ne  nous  sont  pas  permises;  je  sais 
que  nous  avons  le  devoir  étroit  de  conserver  la  libre  dispo- 
sition de  nos  ressources  pour  les  épreuves  décisives,et  j'ap- 
prouve, en  principe, la  politique  qui  s'étudie  à  nous  garder  des 
aventures.  Mais  je  voudrais  cependant  que  le  gouvernement 
de  la  République  consentit  à  comprendre  que  la  prudence 
poussée  à  un  certain  degré  devient  de  l'imprudence,  et  que 
le  parti  pris  de  l'effacement  provoque  le  péril  ;  {Applau- 
dissements)y  car  il  sollicite,  il  encourage  même  —  et  c'est  là 
l'objet  de  ce  débat  —  les  mauvais  procédés,  les  empiétements, 
les  provocations  de  toute  sorte,  et  il  arrive  toujours  une 
heure  où  tous  ces  griefs  accumulés  font  explosion. 

C'est  précisément  ce  qui  nous  arrive  aujourd'hui.  Nous 
venons  d'être  assez  cruellement  mystiOés  par  le  roi  des 
Belges. 

Il  y  a  quatre  ans  que  le  roi  des  Belges,  agissant  non  pas 
au  nom  de  la  Belgique,  mais  comme  souverain  de  l'état  indé- 
pendant du  Congo,  avait  préparé  et  même  conclu  avec  l'An- 
gleterre l'arrangement dontnous  nousoccupons aujourd'hui, 
ce  qui  ne  l'a  pas  empêché,  depuis  ces  quatre  années,  de  négo- 
cier avec  nous  et  de  paraître  même  nous  offrir  la  préférence. 
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Ctti  cft  C[ui  résulte  avec  la  dernière  clarlé  d'une  lettre 
explicatiTe  réceoMMiA  aitessée  par  lord  Kimberley  à 
M.  Hardinge,  commissaire  générsF  dte  intérêts  anglais  dans 
l'Afrique  orientale. 

Le  gouvernement  de  la  République  ignorait,  àcoupsAr, 
cette  comédie  clandestine  qui  se  jouait  derrière  le  rideau,  à 
nos  dépens  ;  mais  le  roi  des  Belges  savait  certainement  que 
cette  comédie  serait  un  jour  révélée,  et  cette  prévision  ne  Ta 
pas  retenu.  Pourquoi?  Eh!  mon  Dieu,  c'est  probablement 
parce  qu'il  a  le  sentiment  que  la  France  est  aujourd'hui 
moins  fière,  moins  susceptible,  moins  décidée  qu'autrefois 
à  faire  respecter  sa  dignité  et  ses  droits. 

L'autorité  morale  des  gouvernements  et  des  peuples  se 
mesure  à  la  peur  qu'on  a  de  leur  déplaire,  et  c'est  pour  moi 
un  douloureux  témoignage  de  déchéance  que  d'être  ainsi 
bernés  par  le  roi  des  Belges.  {Très  bien  !  très  bien  I) 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  au  roi  des  Belges  tout  seul 
que  nous  avons  affaire.  Nous  avons  les  mêmes  griefs  à 
faire  valoir  et  les  mêmes  revendications  à  exercer  conire 
l'Angleterre. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Etienne  dressait  un  réqui- 
sitoire des  plus  sévères  contre  la  politique  anglaise.  C'est  un 
genre  de  polémique  dans  lequel  je  ne  veux  pas  le  suivre, 
parce  que  les  défaites  trop  nombreuses  que  nous  avons 
subies  du  fait  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  pour  nous  faire 
honneur.  C'est  à  nous  à  nous  défendre.  Il  faut  bien  admettre, 
en  somme,  que  les  Anglais  sont  Anglais,  qu'ils  agissent  en 
Anglais,  qu'ils  servent  et  défendent  leurs  intérêts  en  Anglais  ; 
et  si  nous  ne  défendons  pas  les  nôtres,  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  à  nous. 

Il  faut  oser  élever  l'impartialité  jusqu'à  reconnaître  qae 
les  Anglais  développent  dans  leur  politique  extérieure  et 
coloniale  des  qualités  tout  à  fait  admirables  que  nous  avons 
le  droit  d'envier.  Pour  mon  compte,  j'admire  et  j'envie  la 
puissance  d'initiative  de  ce  peuple,  son  esprit  d'entreprise. 
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le  sens  pratique,  toujours  en  éveil,  qui  lui  fait  distinguer  et 
saisir  ses  avantages  avant  même  que  les  autres  s*en  soient 
aperçus  ;  j'envie  et  j'admire  surtout  Tâpre  et  tenace  voknlé 
qu'ils  mettent  à  les  défendre.  {Rumeurs  à  gauche.} 

M.  François  Dbloncle.  —  Nous  avons  «ne  politique  loyale. 
Nous  ne  violons  jamais  les  traitéseewime  le  font  les  Anglais  : 
voilà  la  diflFérence. 

M.  Jules  Delafossb.  — Oh  !  je  sais  toutce qu'on  peut  dire: 
les  Anglais  ne  respectent  pas  les  traités,  et  Ton  peut  ajouter 
qu'ils  ne  respectent  guère  davantage  le  bien  d'autrui  ;  mais 
il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la  grandeur  des  peuples 
est  souvent  fondée  sur  le  mépris  du  droit.  {Exclamatious  sur 
divers  bancs.) 

M.  Le  Hérissé •  —  C'est  pour  cela  qu'il  faut  montrer  notre 
force,  il  n'est  que  temps  I 

M.  ^ULES  Delafosse.  —  Je  crois,  messieurs,  que  vous  vous 
méprenez  sur  le  sens  de  mes  paroles  ;  je  constate  un  fait  qui 
n'est  pas  niable,  mais  ce  n'est  pas  du  tout  une  doctrine  que 
je  professe.  Les  choses  vont  ainsi  dans  le  monde.  Voulez-vous, 
messieurs,  interroger  vos  souvenirs  classiques  ?  vous  vous 
apercevrez  que  les  grands  hommes  et  les  grands  peuples 
que,  dès  le  collège,  on  nous  a  appris  à  le  plus  admirer  sont 
ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus  maltraité  et  pillé  les  autres. 
(Nouvelles  exclamations,) 

Je  constate,  mais  je  n'approuve  pas. 

J'opposais  tout  à  l'heure  la  méthode  anglaise  à  la  nôtre  et 
je  rappelais  tous  les  avantages  que  l'Angleterre  en  tire.  Sans 
pousser  plus  loin  la  discussion,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  citer  deux  exemples  qui  vous  feront  mieux 
sentir  ce  que  je  veux  démontrer. 

Il  y  a  tout  juste  aujourd'hui  dix  ans,  il  se  trouvait  devant 
Alexandrie  deux  escadres,  l'une  française,  l'autre  anglaise, 
en  prévision  de  troubles  depuis  longtemps  prédits  et  prévus. 
Aussitôt  que  ces  troubles  éclatèrent,  l'amiral  anglais  fît 
ouvrir  le  feu  sur  la  ville  insurgée,  il  fit  débarquer  ses  équi- 
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pages  et  occuper  ia  ville.  L'amiral  français,  lui,  donna 
Tordre  de  virer  de  bord  et  de  rentrer  en  France.  Il  le  fit,  non 
pas  parce  que  c'était  son  opinion  ou  son  goût,  mais,  vous  le 
pensez  bien,  parce  qu'il  avait  des  instructions  pour  cela. 

Eh  bien,  vous  savez  quelles  ont  été  les  conséquences  de 
cette  différence  de  conduite.  L'Angleterre  a  pris  pied  en 
Egypte,  elle  s'y  est  établie  et  elle  l'occupe  solidement. 

La  France,  évincée  par  sa  faiblesse  et  par  son  abandon,  n'a 
gardé  pour  lot  que  les  remontrances  et  les  récriminations 
nutiles  ;  car  il  est  devenu  visiblement  inutile  d'adresser  à 
'Angleterre,  maltresse  de  l'Egypte  par  notre  faute,  des 
nvitations  à  l'évacuer.  {Protestations  à  gauche.) 

M.  JouRDE.  —  Comment,  inutiles  ?  Mais  nous  avons  des 
droits  à  faire  valoir  I 

H.  Jules  Delafosse.  —  Assurément,  nous  avons  des 
droits... 

M.  Jourde.  —  Pourquoi  dire  alors  que  nous  nous  bornons 
à  des  récriminations  qui  sont  inutiles? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Parce  qu'elles  ne  portent  pas  de 
fruit.  Je  connais  à  merveille  et  nos  droits  et  les  traités  d'où  ils 
découlent,  car  je  les  ai  défendus  plus  souvent  que  personne 
à  cetle  tribune.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  les  invitations 
que  nousadressons  périodiquement  à  l'Angleterre,  ces  rappels 
réitérés  à  ses  engagements  et  k  là  lettre  des  traités  sont 
restés  jusqu'ici  lettre  morte,  et  que,  si  nous  avions  agi  au 
lieu  de  discuter,  nous  aurions  sauvegardé  notre  situation  en 
Egypte.  Voilà  ce  que  j'entends  dire,  et  pas  autre  chose. 

J'ai  cité  un  premier  exemple.  Voici  l'autre  : 

L'année  dernière,  les  vexations  et  —  je  puis  le  dire  —  les 
insolences  du  gouvernement  siamois,  qui  paraissait  avoir  de 
nous  la  même  opinion  que  le  roi  des  Belges,  nous  avaient 
amenés  à  la  nécessité  d'une  démonstration  militaire.  Une 
flottille,  composée  de  trois  petits  navires  de  guerre,  fut 
envoyée  à  cet  effet  dans  les  eaux  du  Meinam.  Le  comman- 
dant Bory,   qui  commandait  cette  flottille,  avait  dans  sa 
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poche  des  mstructions  contradictoires,  les  unes  émanant  de 
Tamiral  qui  lui  prescrivaient  une  action  énergique  et  immé- 
diate, les  autres  émanant  de  notre  agent  diplomatique  à 
Bangkok,  qui  lui  recommandaient  d'observer  et  de  témoi- 
gner, par  sa  présence  et  par  son  attitude,  qu'il  était  prêt  à 
agir  s'il  en  était  besoin. 

Le  commandant  Bory  obéit  naturellement  aux  instructions 
de  Tamiral.  Il  remonta  le  Heinam,  força  les  passes  à  coups 
de  canon  et  alla  s'embosser  devant  Bangkok  où  le  gouver- 
nement siamois,  converti  par  ce  coup  d'audace,  se  hâta  de 
capituler. 

Ce  fait  d'armes  qui  fut,  vous  vous  en  souvenez,  salué  en 
France  avec  une  patriotique  ûerté,  n'eut  pas  de  lendemain. 
Au  lieu  de  profiter  de  la  situation  prépondérante  que  nos 
marins  nous  avaient  faite  pour  dicter  nos  conditions,  la 
diplomatie  française  entra  en  négociations  avec  l'Angle- 
terre, et  ces  négociations  aboutirent  à  l'institution  de  ce 
fameux  état-tampon  dont  vous  avez  entendu  parler,  et  qui 
nous  mit  devant  le  Siam  et  devant  la  Chine  dans  une  situa- 
tion plus  délicate  et  plus  difficile,  pire,  en  un  mot,  que  celle 
que  nous  avions  auparavant. 

M.  François  Deloncle.  —  Il  n'existe  plus,  cet  état-tampon  ; 
il  n'a  fait  que  passer. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  mais  il  a  existé,  et  les  négo- 
ciations d'où  il  sortit  nous  ont  fait  perdre  les  bénéfices  d'une 
action  victorieuse  et  décisive,  dont  une  diplomatie  plus  pré- 
voyante et  plus  hardie  eût  certainement  tiré  des  avantages 
inespérés. 

M.  LE  MINISTRE  DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES.    —  VoUS  pasSez 

bien  des  choses  dans  ce  résumé  par  trop  succinct. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  C'cst  Ic  fait  même  d'avoir 
introduit  l'Angleterre,  dans  ces  négociations-là,  qui  est 
grave. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  pourrais  citer  d'autres  exem- 
ples encore  ;  mais  les  faits  que  je  viens  de  rappeler  suffisent, 
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je  crois,  &  démonlrer  que  la  timidité  exagérée  est  aussi 
périlleuse  que  la  témérité. 

Je  ne  veux  pas,  d'ailleurs,  qu^on  se  méprenne  sur  le  sens 
du  conseil  que  je  me  permets  de  donner.  Je  ne  demande 
assurément  au  gouvernement  de  la  République  ni  conquêtes 
ni  aventures.  J'ai  combattu  autrefois  celles  qu'il  a  tentées 
avec  une  persévérance  qui  ne  m'a  laissé  ni  regret  ni  doute  ; 
je  lui  demande  seulement  de  faire  respecter  ce  qui  est  le 
patrimoine  matériel  et  moral  de  notre  pays,  c^est-à-dire  son 
nom,  son  intérêt,  son  droit  et  son  honneur,  et  le  respect, 
vous  le  savez,  on  ne  l'obtient  qu'en  sachant,  qu'en  osant 
l'imposer.  {Très  bien  l  très  bien  l) 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  conflit  congo- 
lais, je  dirai  que  nos  griefs,  si  légitimes  qu'ils  soient,  me 
paraissent  être  plutôt  une  question  de  forme  que  de  fond. 
En  réalité,  l'Angleterre,  en  cédant  à  bail  au  roi  des  Belges 
des  territoires  dont  elle  n'a  ni  l'usufruit  ni  la  propriété,  me 
parait  lui  avoir  fait  un  cadeau  qui  n^est  pas  des  plus  pré- 
cieux; car  il  se  passera  quelque  temps  avant  que  ces 
territoires,  encore  k  peu  près  inexplorés  {Exclamations  à 
Vextréme  gauche),  rapportent  quelques  bénéfices  à  celui 
qui  les  possède. 

M.  Chauteups.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici  à  la  Chambre 
des  communes,  pour  y  entendre  l'apologie  de  la  politique 
anglaise. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  me  comprenez  fort  mal  si 
vous  interprétez  ainsi  mes  paroles.  J'ai  conscience  de  penser 
et  de  parler  en  bon  Français,  et,  si  je  me  plains  de  quelque 
chose,  c'est  précisément  des  défaillances  passées  dans  le 
service  et  la  défense  des  intérêts  de  la  France. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  coloniale  du  territoire 
dont  il  s'agit,  nous  avons  un  double  devoir  à  remplir. 

Nous  avons  le  devoir  tout  d'abord  de  préparer  les  voies  à 
la  colonisation  future  sur  cette  terre  d'Afrique  qui  est  encore 
l'inconnu,  le  mystère,  mais  qui  sera  certainement  le  grand 
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souci  et  peat-étre  le  grand  champ  de  bataille  du  siècle 
prochain. 

Nous  avons,  en  outre,  le  devoir  non  moins  impérieux  et 
plus  immédiat  d'apprendre  à  ceux  qui  ont  pu  croire  à  un 
parti  pris  de  faiblesse  et  d'abandon,  que  la  France  s^est 
enfin  ressaisie,  qu'elle  est  décidée  à  se  faire  respecter  et 
qu'elle  est  entrée  pour  cela  dans  la  période  d'action. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  dira  tout  à 
rheure  qu'il  connaît  son  devoir  et  qu'il  saura  le  remplir;  j'en 
suis  persuadé.  Un  homme  qui  a  vécu  comme  lui  dans  l'inti- 
mité de  Richelieu,  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  fasse  la  leçon.  Je 
me  contente  d'espérer  qu'il  se  montrera  digne  de  son  modèle  ! 
{Très  bien    très  bien  I  à  droite,) 
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DISCOURS 

SDR  LES  HISSIONS  FRANÇAISES  EN  ORIENT 

(Séance  du  26  octobre  1890.) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  le  chapitre  8  du  budget 
des  affaires  étrangères  porte  Tinscription  suivante  :  «  Allo- 
cations aux  établissements  français  en  Orient.  —  Secours 
aux  écoles.  —  Frais  divers  du  culte,  520.000  fr.  » 

Gomme  je  trouve  ce  crédit  sensiblement  inférieur  à  son 
objet,  j'aurais  voulu  qu'il  fut  augmenté.  J'avais  eu  tout  d'a- 
bord la  pensée  de  reprendre  Tamendement  que  présentait, 
il  y  a  deux  ans,  Thonorable  M.  Deschanel,  et  qu'il  défendit 
—  comme  quelques-uns  d'entre  vous  se  le  rappellent  — 
avec  beaucoup  d'éclat.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite^) 

J'y  ai  renoncé  pour  deux  raisons  ;  d'abord,  parce  qu'il 
m'était  manifestement  impossible  de  réussir  là  où  un  ora- 
teur aussi  brillant  et  aussi  sympathique  à  la  majorité  répu- 
blicaine que  M.  Deschanel  avait  échoué  ;  ensuite,  parce  que, 
fût-il  voté,  la  dotation,  même  augmentée  de  iOO.OOO  fr., 
me  paraîtrait  encore  insuffisante. 

Alors,  au  lieu  de  m'adresser  à  la  Chambre,  j'ai  pris  le 
parti  de  m'adresser  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  de  lui  demander  son  avis. 

S'il  trouve,  comme  moi,  que  l'allocation  faite  à  nos  éta- 
blissements religieux  en  Orient,  est  loin  de  correspondre 
aux  services  qu'ils  nous  rendent,  et  surtout  aux  services 
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qu'ils  sont  appelés  à  nous  rendre  dans  Tavenir,  c'est  à  lui 
et  non  plus  à  moi  qu'il  appartiendra  de  réclamer  ou  tout  au 
moins  de  proposer  dans  le  budget  prochain  une  dotation 
correspondante  à  ces  services.  {Trèi  bien  f  très  bien!  à  droite.) 

Pour  le  moment,  je  voudrais  que  vous  fussiez  tous  bien 
persuadés  qu'en  louant  comme  il  convient  nos  établisse- 
ments religieux  d'Orient  des  services  qu'ils  rendent  à  la 
France,  je  n'obéis  à  aucune  inspiration  de  parti,  ni  poli- 
tique, ni  religieuse.  Et  si  vous  en  doutiez,  messieurs,  c'est 
chez  vous  que  j'irais  chercher  mes  témoignages.  Car  les 
politiques  les  plus  avisés  du  parti  républicain,  ceux-là 
mêmes  qui  ont  déchaîné  chez  nous  la  guerre  au  catholi- 
cisme, Gambetta,  Paul  Bert,  Ghallemel-Lacour  et  bien 
d'autres,n'ont  jamais  hésité  à  reconnaître  très  hautement  la 
réalité  et  l'importance  de  ces  services.  Vous  savez  le  mot 
que  répondait  Gambetta  à  quelqu'un  qui  lui  rappelait  son 
fameux  cri  de  guerre  au  cléricalisme,  cri  de  guerre  qu'il 
aurait,  m'a-t-on  dit,  amèrement  regretté  depuis.  {Interrup- 
tions à  gauche,] 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Depuis  qu'il  est 
mort  et  qu'il  est  dans  le  ciel. 

M.  Jules  Dblafosse.  —  Mon  Dieu  !  messieurs,  je  rapporte 
simplement  ce  que  j'ai  entendu  dire,  et  je  n'y  insiste  pas. 

A  gauche,  —  Vous  faites  bien. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Permettez-moi  cependant  de 
vous  dire  qu'en  reproduisant  ce  propos  je  crois  honorer  la 
mémoire  de  Gambetta.  Car  ceux  qui  font  la  guerre  aux  reli- 
gions, quelles  qu'elles  soient,  sont  de  simples  sectaires... 
[Bruit  à  Vextrème  gauche)  et  Gambetta  avait  la  prétention 
d'être  un  homme  d'Etat. 

Mais,  en  tout  cas,  qu'il  l'ait  ou  non  regretté,  peu  m'im- 
porte. Il  y  a  une  chose  au  moins  que  vous  ne  contesterez 
pas,  c'est  que  Gambetta  proclamait  en  toute  circonstance 
la  nécessité  pour  la  France  de  défendre  ce  qu'il  appelait 
notre  clientèle  catholique  en  Orient. 
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Ce  mot  de  «  clientèle  catholique  »  qu*il  employait  volon- 
tiers n'est  pas  tout  à  fait  exact  ;  je  veux  dire  qu'il  est  trop 
étroit  pour  Tensemble  des  intérêts  que  nous  avons  à  défen- 
dre là-bas  :  car  Tinfluence  des  établissements  religieux  ne 
se  borne  pas  aux  populations  converties  par  eux  au  catho- 
licisme ;  elle  s'étend  à  tous  les  pays  auxquels  ils  enseignent 
la  langue  française  et  où  s'exerce  aussi  leur  charité.  Ce  sont 
lâL  les  deux  instruments  de  leurs  conquêtes  morales  et  poli- 
tiques. Les  peuples  qui  apprennent  d'eux  k  parler  français 
sont  des  clients  tout  trouvés  pour  notre  commerce,  et  tous 
ceux  qui  ont  fait  Tépreuve  de  leur  charité,  dans  les  hôpitaux 
ou  ailleurs,  deviennent  non  seulement  des  clients,  mais  des 
amis  de  la  France  {Très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  deux  ans,  je  me  trouvais  à  Smyrne,  et  je  fus  très 
vivement  frappé  du  nombre  considérable  de  gens  qui  par- 
laient le  français. 

J'interrogeai  le  consul  de  France,  et  il  m'apprit  que  ce 
commerce  habituel  de  la  langue  française,  à  tous  les  degrés 
de  la  société,  était  l'œuvre  de  nos  écoles  religieuses,  des 
écoles  vraiment  neutres,  messieurs,  où  Turcs  et  Grecs, 
catholiques,  orthodoxes  et  musulmans,  se  pressent,  se  cou- 
doient, apprennent  ensemble  à  parler  la  langue  de  notre 
pays  et  à  aimer  notre  pays  lui-même  [Très  bien!  à  droite)  ; 
seulement  le  consul  ajouta  que  ces  résultats  admirables 
étaient  sérieusement  menacés  par  la  concurrence  italienne  : 
car  ritalie,  à  notre  exemple,  a  fondé  des  écoles  en  grand 
nombre  ;  elle  les  multiplie  et  elle  n'a  pas,  comme  nous,  le 
mauvais  goût  ni  le  tort  de  leur  refuser  des  subsides  ou  des 
encouragements.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Ce  sont  des  écoles 
laïques. 

Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  L'Italie,  messieurs,  —  je  crois 
qu'on  peut  parler  librement  de  ces  choses,  car  il  n'est  per- 
sonne qui  les  ignore,  —  l'Italie  qui  a  des  rapports  assez  déli- 
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cats  avec  le  chef  de  l'Eglise,  ne  nous  en  fait  pas  moins 
une  guerre  persévérante  et  trop  efûcace  sur  le  terrain 
religieux.  Non  seulement  elle  multiplie  ses  écoles  en  Orient, 
mais  elle  a  essayé,  en  ces  dernières  années,  de  nous  reti- 
rer le  protectorat  catholique,  ou  tout  au  moins  de  s'y 
soustraire.  Elle  n'a  pas  réussi,  parce  que  le  Saint-Siège  a 
résisté  ;  mais  il  n'est  pas  certain  que  le  Saint-Siège  résiste 
toujours,  et  le  jour  où  nous  serions  dépossédés  du  privilège 
exclusif,  qui  nous  appartient  depuis  si  longtemps,  de  proté- 
ger les  intérêts  catholiques,  non  seulement  en  Orient, 
mais  en  Extrême-Orient,  ce  jour-là  nous  aurions  perdu  le 
plus  précieux  instrument  de  notre  influence  et  de  notre  près* 
tige.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

Mais  ce  n'est  pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  contre  la  concur- 
rence italienne  que  nous  avons  seulement  à  nous  défendre... 

M.  Armand  Desprez.  —  Il  y  a  les  Anglais  aussi. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  y  a  en  effet,  comme  vous  le 
dites,  mon  cher  collègue,  autour  de  nous,  une  rivalité  infini- 
ment plus  redoutable  â.  notre  commerce,  à  notre  influence, 
à  Tœuvre  de  colonisation  que  nous  méditons  ;  ce  sont  les 
missions  protestantes,  les  sociétés  bibliques  que  l'Angle- 
terre répand  à  profusion  à  travers  le  monde  et  qu'on  ren- 
contre partout. 

On  les  rencontre  partout,  mais  là  surtout  où  nous  avons 
des  intérêts  rivaux  des  intérêts  anglais,  dans  les  fies  de 
l'Océan  Pacifique  où  elles  battent  en  brèche^  jusque  sur  les 
terres  qui  nous  appartiennent,  notre  influence  et  notre 
domination  ;  puis  en  Afrique  où,  du  nord  au  midi,  de  Test  à 
l'ouest,  elles  travaillent  à  conquérir  à  l'influence  anglaise  le 
continent  tout  entier. 

Nous  sommes  devenus,  messieurs,  et  il.  sied  de  ne  pas  l'ou- 
blier, une  puissance  africaine.  Dans  le  partage  de  l'Afrique, 
qui  a  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  obtenu  une 
part,  qui  n'est  peut-être  pas  la  meilleure,  mais  qui  est  assez 
belle  et  assez  large  pour  suffire  à  notre  activité  coloniale. 
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Sur  ce  point,  je  n^ai  pu,  et  je  tiens  à  le  dire  loyalement, 
m^associer  aux  critiques,  très  éloquentes  du  reste,  que  fai- 
sait valoir  avant-hier  mon  collègue  et  ami  M.  de  Lamar- 
zelle.  Je  ne  prétends  pas  que  nous  ayons  obtenu  tout  ce  que 
nous  pouvions  désirer  ;  mais  j'affirme  que  ce  que  nous  avons 
obtenu  est  considérable,  quand  on  le  compare  au  peu  que 
nous  avons  cédé. 

Aussi,  quand  j^en tendais  tout  à  Theure  Thonorable 
M.  Delcassé  nous  dire  que  nous  avions  sacrifié  nos  droits  à 
Zanzibar,  il  m'oblige  à  lui  répondre  que  c'est  une  très  grave 
erreur.  Nous  n'avions  pas  de  droits  sur  Zanzibar  ;  il  y  avait 
seulement  un  traité  de  désintéressement  entre  la  France  et 
TAngleterre,  traité  aux  termes  duquel  les  deux  puissances 
s'interdisaient  réciproquement  de  mettre  la  main  sur  ce 
pays. 

Mais,  depuis  lors,  depuis  1863,  date  du  traité,  Tinfluence 
et  les  intérêts  anglais  avaient  considérablement  grossi 
k  Zanzibar,  tandis  que  les  nôtres  n'y  figuraient  même  pas. 

M.  Delcassé.  —  Notre  droit  subsistait  toujours  ! 

M.  François  Deloncus.  —  Et  il  subsiste  encore  pour 
Mascate. 

M.  Francis  Charmes,  rapporteur.  —  Mais  c'était  un  droit 
négatif. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'était  un  titre  purement  nomi- 
nal, qui  ne  nous  servait  à  rien  —  et  c'est  en  cela  que  je  me 
distingue  de  vous  —  je  prétends  qu'en  abandonnant  ce  titre 
inutile  en  échange  des  avantages  qu'on  nous  a  faits  à  Mada- 
gascar et  au  Soudan,  nous  y  avons  gagné. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  je  veux  insister.  Je 
disais  que  nous  sommes  devenus  une  puissance  africaine,  et 
je  me  réjouis  très  vivement  que  Tefiort  de  notre  colonisation 
se  soit  porté  de  ce  côté. 

On  m'a  reproché  plus  d'une  fois  d'être  un  adversaire  systé- 
matique de  la  politique  coloniale.  C'est  un  reproche  immé- 
rité contre  lequel  vous  me  permettez  de  me  défendre. 


Digitized  by 


Google 


—  281  — 

Oui,  j'ai  fait  une  opposition  très  vive  et  persévérante  à  ce 
qu'on  appelait  alors  la  politique  coloniale  ;  mais  cette  oppo- 
sition, comme  celle  de  tous  mes  collègues  de  droite  —  car 
nous  ne  nous  sommes  pas  séparés  —  ne  visait  que  l'expédi- 
tion et  la  colonisation  du  Tonkîn.  Et,  puisque  l'occasion  s^en 
présente,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je  n'ai  point  changé 
d'avis.  {Très  bien/  très  bien  !  à  droite.) 

M.  PouRQUERY  DB  BoissERiN.  —  G'cst  la  droite  qui  a 
engagé  l'affaire  du  Tonkin  ;  ce  n'est  pas  le  parti  républi- 
cain. 

M.  JoLES  Delafosse.  —  C'est  une  erreur  matérielle. 

M.  PouRQUERY  de  Boisserin.  —  G'cst  Une  vérité  abso- 
lue. 

Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vous  prie  de  croire  que  j'ai 
étudié  la  question,  car  je  l'ai  souvent  traitée  à  la  tribune.  Il 
est  absolument  inexact  de  dire  que  la  droite  ait  la  moindre 
part  d'initiative  ou  de  responsabilité  dans  cette  affaire. 

M.  PicHON.  —  Vous  avez  des  amis  qui  l'ont  soutenue  jus- 
qu'au bout. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  n'y  en  a  qu'un,  Mgr  Preppel. 
C'est  le  plus  éminent,  mais  il  a  été  le  seul. 

Je  disais  alors  et  je  persiste  à  penser  que  notre  entreprise 
au  Tonkin  n'est  qu'une  coûteuse  et  sanglante  aberration.  Je 
prétends  que  le  Tonkin  est  et  restera,  quoi  qu'on  fasse,  une 
colonie  stérile,  et  j'ajoute  une  colonie  fatalement  éphémère... 

M.  RiOTTEAU.  —  C'est  ce  qu'il  faudrait  démontrer  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  car,  le  jour  où  nous  aurions 
à  soutenir  une  guerre  sur  le  continent,  le  jour  où  une  puis- 
sance ennemie  ferait  alliance  avec  la  Chine,  nous  nous 
trouverions  acculés  à  cette  alternative  douloureuse...  {Excla- 
mations à  gauche,) 

Voix  à  gauche.  —  C'est  la  même  chose  pour  l'Algérie  ! 

Un  membre  au  centrée  —  Demandez  l'évacuation,  alors  I 

M.  Jules- Delafosse.  — t  Messieurs,  là  politique  est  faite 
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de  prévoyance,  et  ce  sont  là  des  événements  quUl  faut  oser 
prévoir.  {Marques  dC assentiment  à  droite.) 

Je  dis  que,  si  Tévénement  auquel  je  fais  allusion  se  réali- 
sait, nous  serions  pris  dans  cette  alternative  atroce,  on 
d'évacuer  le  Tonkin  sous  la  menace  des  canons  ennemis,  ou 
d'aller  soutenir  une  guerre  formidable,  à  quatre  mille  lieues 
de  la  mère  patrie,  pour  sauver  une  colonie  qui  ne  nous  sert 
à  rien.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Dénégaiùms  au 
centre  et  à  gaiu:he.) 

Voilà  pourquoi  j'ai  combattu  cette  entreprise  et  pourquoi 
j'ai  refusé  et  refuserai  toujours  les  crédits  demandés  pour 
le  Tonkin.  {Vive  approbation  à  droite.  Exclamations  â 
gauche,) 

Au  centre.  —  Demandez  donc  l'évacuation  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  à  l'heure  même  où  je  com- 
battais Tentreprise  du  Tonkin,  j'indiquais  déjà  TAlrique 
comme  le  ehamp  le  plus  vaste  et  le  plus  libre  qu'on  pût 
offrir  à  notre  activité  coloniale  et  c'est,  en  effet,  la  seule 
terre  où  l'on  puisse  aujourd'hui  coloniser  avec  fruit  et 
sécurité. 

Mais,  messieurs,  ces  régions  immenses  qui  sont  devenues 
les  nôtres,  vous  ne  voulez  pas,  j'imagine,  qu'elles  restent  à 
l'état  de  possessions  géographiques  ;  vous  ne  voulez  pas 
que  nous  ne  les  possédions  que  pour  la  montre  et  à  titre  de 
parure  ;  vous  devez  vouloir  et  il  faut,  en  effet,  qu^elles 
deviennent  des  colonies  réelles,  qu'elles  soient  conquises  à 
notre  domination,  gagnées  à  notre  influence,  que  des  rela- 
tions commerciales  s'établissent  et  se  multiplient  entre  elles 
et  la  métropole  et,  enfin,  que  ces  solitudes  se  peuplent. 

Sans  doute,  ce  sont  là  des  résultats  à  longue  échéance,  et 
il  se  passera  de  longues  années  avant  qu'ils  soient  réalisés. 
Mais  on  ne  colonise  pas  pour  le  présent  :  on  ne  colonise  que 
pour  l'avenir.  Avant-hier  l'honorable  M.  de  I^armazelle  vous 
faisait  prévoir,  dans  un  langage  éloquent,  les  temps  pro- 
chains où  les  nations  d'Europe,  —  la  France  conmie  les 
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autres,  —  seront  étouffées  par  Taccroissement  incessant  de 
la  production  industrielle  et  obligées  de  chercher  ailleurs 
des  débouchés  nouveaux  à  leur  activité.  (7Vè*  bienî  très 
bien  t  à  droite.) 

Eh  bien  !  je  prétends  que  les  auxiliaires  les  plus  puissants, 
les  plus  actifs,  les  plus  patriotes  de  notre  colonisation,  ce  sont 
nos  missionnaires.  Le  missionnaire  a  le  courage  comme  le 
soldat,  l'activité  comme  le  commerçant,  mais  il  a  de  plus 
qu'eux  la  charité.  Il  est  quelquefois  le  martyr  de  sa  pro- 
pagande ;  mais  s'il  réussit,  on  peut  dire,  et  personne  ne  me 
démentira,  que  les  conquêtes  qu'il  fait  au  catholicisme,  sont 
aussi  des  conquêtes  à  jamais  françaises.  (Applaudissements  à 
droite,) 

Eh  !  messieurs,  vous  avez  eu  récemment  une  preuve  écla- 
tante de  ce  qu'ils  sont  et  de  ce  qu'ils  peuvent. 

^1  y  a  quelques  semaines,  nous  étions  en  guerre  avec  le 
Dahomey  :  c'était  un  incident  peu  grave  en  lui-même  et 
cependant  douloureux  par  les  obligations  qu'il  pouvait  nous 
imposer.  Nous  voulions  la  paix  et  nous  redoutions,  je  ne 
dirai  pas  la  guerre,  mais  les  sacrifices  que  la  guerre  eût 
nécessairement  entraînés.  L'envoyé  français,  M.  le  docteur 
Bayol,  ne  réussit  pas  dans  la  mission  pacifique  dont  il  avait 
été  chargé,  et  nous  étions  entraînés,  bon  gré  mal  gré,  à  la 
nécessité  de  faire  la  guerre,  lorsque  le  commandant  de 
notre  station  navale,  M.  l'amiral  de  Cuverville,  eut  l'idée 
d'envoyer  un  missionnaire  au  roi  du  Dahomey.  Ce  mission- 
naire accepta  cette  mission  dans  laquelle  il  risquait  sa 
tête  ;  il  la  remplit  et  revint  avec  un  traité  de  paix, 
un  traité  qui  ne  vaut  pas  grand'chose  assurément,  si  l'on 
ne  considère  que  les  avantages  qu'il  peut  comporter, 
mais  qui  vaut  beaucoup,  si  l'on  envisage  les  sacrifices 
d'hommes  et  d'argent  qu'il  nous  a  épargnés.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'a  fait  le  père  Dorgère,  ce  que 
feraient  partout  les  missionnaires  comme  lui,  et  voilà  aussi 
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la  preuve  de  ce  que  peut,  daus  ces  régions  sauTages,  la 
sympathie  qui  les  entoure.  {Très  bien  !  à  droite.) 

Voyez,  par  contre,  ce  qui  c^est  passé  à  Madagascar. 

Madagascar  est  une  colonie  qui  pouvait  passer  pour  fran- 
çaise depuis  deux  siècles  et  demi.  Il  est  vrai  de  dire  que  nos 
gouvernements  successifs  ne  s*en  sont  pas  beaucoup  occupés 
et  leur  négligence  a  eu  de  tristes  résultats  ;  car  là  où  nous 
ne  savions  pas  veiller,  d'autres  se  sont  substitués  à  nous  et 
ont  pris  notre  place.  Je  veux  parler  de  ces  sociétés  bibliques 
auxquelles  j'ai  fait  allusion  tout  à  Theure.  Ces  sociétés  se 
sont  infiltrées  peu  à  peu  dans  Pile  et  ont  fini  par  y  pulluler. 

Elles  ont  fait  la  conquête  religieuse,  politique  et  commer- 
ciale du  centre  de  Ttle  ;  elles  ont  converti  à  leur  religion 
d'abord,  à  leur  politique  ensuite,  —  chez  elles  les  deux 
choses  se  tiennent  —  la  reine,  ses  ministres  et  la  moitié  de 
la  population  hova  ;  elles  ont  substitué  TangUcanisme  politi- 
que et  religieux  a  Tinfluence  française,  si  bien  que  dans 
ce  pays  de  protectorat  français  où  notre  domination  devrait 
être  incontestée,  nous  nous  heurtons  à  des  difficultés  inces- 
santes et  presque  à  la  sédition. 

Cet  état  de  chose  est  imputable,  non  pas  à  la  diplomatie 
anglaise,  comme  on  Ta  dit,  mais  â.  ces  sociétés  bibliques  qui 
travaillent,  il  est  vrai,  pour  elle. 

A  droite.  —  C'est  l'exacte  vérité  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Eh  bien,  messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  dire  au  risque  de  vous  choquer  un  peu  :  si 
au  lieu  d'obéir  à  la  politique  sectaire  qui  a  prévalu  depuis 
douze  ans  dans  le  gouvernement  de  la  République,  vous 
aviez  uniquement  considéré  l'utilité  des  missions  et  favorisé 
leur  essor,  elles  auraient,  par  leurs  écoles  et  par  leur  pro- 
pagande, soutenu  victorieusement  la  lutte  et  sauvé  Tinfluence 
de  notre  pays.  {Très  bien  I  très  bien!  à  droite.)  Car  le  génie 
français  a  sur  les  autres  cet  avantage  qu'il  est  plus  sympa- 
thique, plus  apte  à  se  concilier  les  esprits  et  les  cœurs.  Je 
n'en  veux  d'autre  preuve  que  les  sympathies  séculaires  que 
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nous  gardent  celles  de  nos  colonies  dont  nous  avons  été 
dépossédés,  comme  Tile  Maurice  et  le  Canada.  {Très  bien  !  à 
droite.) 

M.  DE  Mahy.  —  C'est  aussi  le  sentiment  de  celles  de  nos 
colonies  qui  sont  restées  à  la  France. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  sont  là,  messieurs,  des 
leçons  qu'il  faut  savoir  retenir.  S'il  vous  est  démontré,  et 
si  vous  êtes  convaincus,  comme  je  le  suis  moi-même,  que 
les  écoles  et  les  missions  catholiques,  en  Orient  et  ailleurs, 
sont  les  meilleures  auxiliaires  de  notre  colonisation,  il  faut 
oser  le  reconnaître  bravement,  même  quand  on  se  pique  de 
faire  la  guerre  au  catholicisme  en  France,  et  il  faut  oser 
aussi  les  encourager  :  car  c'est  travailler  à  la  prospérité  et  à 
la  grandeur  de  la  patrie.  {Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  pourquoi  j'ai  cru  devoir  appeler  sur  elles  la  sollici- 
tude de  la  Chambre  et  du  Gouvernement,  et  j'espère  que 
mon  appel  ne  restera  pas  vain.  [Vifs  applaudissements  à 
droite,) 
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DISCOURS 

SUR  L'ÉTAT  DE  NOS  RAPPORTS  AVEC  L'ITALIE 

(Séance  du  26  octobre  1891.) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  prends  la  parole  à 
propos  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  demander 
quelques  explications  sur  Tétat  de  nos  relations  avec  l'Italie, 
relations  de  peuple  à  peuple,  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment. 

La  politique  italienne  fait  beaucoup  de  bruit  dans  le 
monde  depuis  quelque  temps.  Elle  nous  intéresse  à  beau- 
coup de  titres,  et  j^ai  peur  qu'on  ne  comprenne  pas  partout 
la  règle  de  conduite  à  laquelle  elle  nous  oblige. 

Deux  incidents  récents,  qui  sont,  à  mon  avis,  deux  fautes, 
me  donnent  à  croire  que  le  gouvernement  lui-même  ne  se 
rend  pas  un  compte  suffisamment  exact  des  obligations  qu'il 
a  envers  nous,  lorsqu'il  traite  avec  elle  ;  je  veux  parler  de  la 
part  qu'il  a  prise  aux  fêtes  de  Nice,  et  de  son  attitude  dans 
l'affaire  des  pèlerins  de  Rome. 

Ces  deux  incidents  sont  d'ordre  intérieur  en  apparence  ; 
mais  il  ne  vous  échappe  pas  qu'ils  se  rattachent  directement 
à  la  politique  extérieure  du  cabinet,  que  c'est  elle  qui  leur 
a  donné  leur  physionomie  et  leur  conséquence... 

M.  PiCHON,  rapporteur.  —  Nous  l'espérons  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  à  ce  titre  que  je  vous  demande 
la  permission  d'en  parler. 
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Je  passe,  sans  m^y  arrêter,  sur  le  premier  incident.  Si 
nous  étions  au  lendemain  des  fêtes  de  Nice,  je  pourrais 
demander  compte  au  gouvernement  de  sa  participation.  Mais 
j*estime  que  Tincident  est  déjà  loin  et  que  le  moment  est 
passé  de  discuter  la  personnalité,  les  services  et  les  idées  de 
Garibaldi.  Je  ne  m'y  arrête  pas. 

A  gauche.  C'est  très  bien  de  votre  part. 

H.  Louis  Barthou.  —  C'est  un  bon  sentiment. 

M.  Jules  Delafosse.  — Je  pourrais  le  faire...  (Parlez! 
parlez!  à  gauche.) 

M.  Louis  Barthou.  —  Allez  jusqu'au  bout  de  votre  idée  ! 

H.  Jules  Delafosse.  —  Si  j'avais  à  le  faire,  je  ne  vous 
opposerais  pas  mon  opinion  personnelle.  Vous  me  traiteriez 
probablement  de  clérical  et  de  réactionnaire...  {Sourires  à 
droite)  et  mon  témoignage  vous  serait  suspect.  Je  me  con- 
tenterais de  verser  au  débat  les  archives  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  et  je  laisserais  à  la  Chambre  et  au 
pays  le  soin  d'en  tirer  les  conséquences.  {Assentiment  à 
droite,) 

M.  PiCHON.  —  Vous  les  avez  déjà  versées  à  l'Assemblée 
nationale  et  vous  n'avez  pas  eu  beaucoup  de  succès. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n'y  étais  pasî... 

Je  ne  vois  et  ne  veux  retenir  dans  cet  incident  qu'une 
chose,  c'est  que  le  gouvernement  a  délégué  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  aller  protester  devant  la  statue  de  Garibaldi  de 
ses  sentiments  d'estime  et  d'attachement  pour  l'Italie.  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  avait  reçu  cette  délégation,  est  un 
brillant  orateur  ;  il  s'est  donc  brillamment  acquitté  de  sa 
tâche,  et  voici  en  quels  termes  il  a  fait  sa  déclaration.  Je  ne 
lis  que  le  début  de  son  discours  ;  il  vous  fera  deviner  le 
reste  : 

«  Messieurs,  je  considère  comme  un  grand  honneur 
d'avoir  reçu  la  mission  de  représenter  le  gouvernement 
dans  cette  mémorable  circonstance  qui  rapproche  dans  un 
commun  élan  de  reconnaissance  et  d'admiration  les  fils  de 
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deux  nations  anies  autant  par  la  communauté  de  race  que 
par  tant  d'immortels,  tant  d'imbrisables  liens.  y>  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  m*étonne  pas  de  vos  applaudissements,  messieurs  ; 
je  m'attendais  &  les  voir  éclater. 

Je  ne  reproche  rien  à  cette  déclaration,  et  vous  vous  êtes 
mépris  sur  ma  pensée  lorsque  je  vous  en  ai  donné  lecture  : 
de  pareilles  démonstrations  peuvent  être  de  bonne  politique 
suivant  les  circonstances,et  produire  d'excellents  effets,  mais 
aune  condition  :  c'est  que  les  sentiments  soient  réciproques 
et  que  la  manifestation  qu'on  en  fait  ne  reste  pas  pour 
compte  à  Tauteur. 

A  gauche.  Elle  n'y  est  pas  restée  du  tout. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Le  Gouvernement  voudra  bien 
nous  dire  s'il  a  reçu  les  compliments  du  gouvernement  ita- 
lien, et  si  ses  protestations  d'amitié  sont  au  diapason  des 
nôtres.  Quant  à  moi,  je  ne  sais  qu'une  chose  jusqu'ici,  c'est 
que  les  ministres  d'Italie  avaient  été  conviés  comme  les 
nôtres  aux  fêtes  de  Nice  et  qu'ils  n'y  sont  pas  venus.  Ils  ont 
décliné  l'invitation  ;  pourquoi?  Parce  qu'il  ne  leur  a  pas  plu, 
sans  doute,  de  venir  recevoir  vos  compliments  et  d'y 
répondre  sous  l'œil  de  la  triple  alliance  ;  peut-être  aussi 
parce  qu'ils  n'ont  pas  osé,  devant  l'Italie,  paraître  consacrer 
par  leur  présence,  par  leur  assentiment,  la  cession  définitive 
de  Nice...  {Vives  interruptions  à  gauche,) 

M.  Fauré.  —  C'est  un  fait  ! 

M.  DE  Douville-Maillefeu.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  serait  vraiment  bien  fâcheux 
qu'une  Chambre  française  ignorât  le  programme  irrédentiste 
de  l'Italie.  C'est  un  programme  qui  s'étale  au  grand  jour,  et 
il  n'est  personne  qui  l'ignore.  Je  m'étonne,  en  vérité,  que 
vous  ne  permettiez  pas  à  un  député  français  d'en  parler. 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  là  l'Italie  officielle. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  que  les  ministres  d'Italie 
ont  été  conviés  à  Nice  et  qu'ils  ne  sont  pas  venujs  :  je  dis  que 
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vous  êtes  allés  porter  des  compliments  au  gouvernemeat 
italien  et  qu'il  ne  vous  a  pas  répondu...  {Interruptions  à 
gauche,) 

Si  je  me  trompe,  j'en  serai,  pour  ma  part,  très  heureux,et 
je  désire  que  le  gouvernement  nous  en  apporte  l'assurance  ; 
mais  jusque-là  il  n'y  a  rien  qui  l'atteste. 

Eh  bien  !  lorsqu'un  membre  du  gouvernement  se  déplace, 
tout  ce  qu'il  dit,  tout  ce  qu'il  fait,  engage  la  France,  et  pour 
mon  compte,  je  me  permets  de  dire  que  la  dignité  de  notre 
pays  se  fût  mieux  trouvée,  et  que  le  gouvernement  lui-même 
eût  été  en  meilleure  posture  devant  l'étranger,  s'il  eût  réglé 
sa  conduite  sur  la  réserve  de  nos  voisins  (Rumeurs  à  gau- 
che) et  s'il  avait  mesuré  ses  effusions  à  leur  empressement. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Nous  savous  aussi 
ce  que  nous  avons  à  faire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
archevêque  d'Aix  pour  savoir  régler  sa  conduite. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  dit,  messieurs,  que  le  gouver- 
nement italien  n'avait  pas  répondu. 

Une  réponse  cependant  nous  a  été  faite,  une  réponse 
anticipée,  par  le  peuple  italien  :  je  veux  parler  de  la  manifes- 
tation du  2  octobre  dernier,  que  les  témoins  les  plus  impar- 
tiaux et  les  moins  suspects,  les  correspondants  de  journaux 
français  républicains,  ont  qualifiée  de  guet-apcns,  et  qui 
mérite,  en  effet,  ce  nom. 

Voici  les  faits  : 

Il  y  avait  en  ce  moment  à  Rome  un  pèlerinage  ou  des 
pèlerinages  réunis  qui  comptaient  environ  25.000  Français. 
Un  des  pèlerins,  en  visitant  le  Panthéon,  écrit  ces  simples 
mots  :  Vive  le  Pape  I  sur  le  registre  consacré  à  la  mémoire 
du  roi  Victor-Emmanuel. 

De  la  part  d'un  pèlerin,  qui  est,  en  même  temps,  un  élève 
ecclésiastique,  cette  inscription  de  :  Vive  le  pape  I  n'était  pas 
un  crime,  et  il  devrait  être  permis  à  un  catholique  de  crier 
ou  d'écrire  :  Vive  le  pape  1  partout,  sans  offenser  personne. 
(Exclamations  à  gauche.) 

19 
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M.  Louis  Bartbou.  —  Pas  au  Panthéon  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  l'accorde. 

M.  Louis  Barthou.  —  C'est  pour  servir  les  intérêts  français 
que  vous  êtes  à  la  tribune  ? 

H.  Jules  Delafosse.  —  Assurément,  monsieur. 

M.  Louis  Barthou.  —  Vous  les  desservez  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  votre  opinion;  ce  n'est  pas  la 
mienne. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mossieurs,  n'interrompez  pas  Torateur  : 
vous  lui  répondrez.  M.  de  Douville-Maillefeu  est  déjà  ins- 
crit, et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  aussi 
répondre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  me  dites  que  ce  n*est  pas  an 
Panthéon  qu'il  fallait  inscrire  ces  mots.  Je  consens  à  recon- 
naître qu'en  raison  du  lieu,  et  sans  doute  aussi  de  Tinten- 
tion  probable,  c'était  une  étourderie  ou  même  une  gami- 
nerie... 

Un  membre  à  gauche.  C'était  une  affaire  préparée  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  En  tous  cas,  c'était  un  fait  isolé  et 
absolument  sans  conséquence  ;  mais  il  fallait  un  prétexte 
aux  sociétés  gallophobes  qui  pullulent  en  Italie.  Elles 
avaient  aposté  des  affiliés  chargés  de  rechercher  et 
de  saisir  l'incident  attendu,  et  lorsqu'il  s'est  produit,  vous 
savez  ce  qui  est  arrivé  :  à  un  signal  donné,  une  manifesta- 
tion sauvage  a  éclaté  de  toutes  parts  ;  des  bandes  ont  par- 
couru les  rues  avec  des  placards  préparés  d'avance  sur  les- 
quels on  lisait  en  grosses  lettres  que  les  Français  avaient 
couvert  d'outrages  la  mémoire  de  Victor-Emmanuel  et 
poussé  des  cris  de  mort  contre  la  royauté  italienne. 

Ces  cris  de  mort,  vous  savez  contre  qui  ils  ont  été  poussés  : 
c'était  contre  la  France.  On  a  crié  avec  fureur  :  A  bas  la 
France  !  vive  Sedan  I  On  a  saisi  un  drapeau  aux  couleurs 
françaises,  on  l'a  traîné  dans  la  boue,  déchiré,  piétiné  sous 
un  torrent  d'injures  I 
Voilà,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  à  Rome  dans  la  jour*- 
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née  du  2  octobre.  Le  gouvernement  italien  a  laissé  faire  ;  il 
avait  choisi  ce  jour-là  pour  aller  à  la  campagne. 

M.  Antide  Boybr.  —  A  qui  la  faute  ? 

H.  Jules  Delafosse.  —  Mais,  vous,  ministres  de  France, 
qu^avez-vous  fait  ?  Vous  avez  la  garde  de  nos  nationaux,  la 
garde  de  la  dignité  nationale  et  de  Thonneur  du  drapeau. 

Lorsqu'un  Français  franchit  la  frontière,  il  passe  sous  la 
protection  de  TËtat  où  il  se  trouve,  et  si  cet  Etat  faillit  à 
son  devoir,  c'est  à  notre  gouvernement  de  le  lui  rappeler. 
Vous  n'avez  pas  à  vous  demander  s'il  est  pèlerin,  commer- 
çant ou  touriste,  s'il  est  ami  ou  adversaire  de  votre  gouver- 
nement :  c'est  un  Français...  {Exclamations  à  gauche.  — 
{Applaudissements  à  droite),.,  et  tout  Français,  quel  qu'il 
soit,  s'il  n'a  rien  fait  contre  l'honneur  ou  les  lois,  tout 
Français  à  l'étranger  engage  la  France,  emmène  la  France 
avec  lui.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Emile  Moreau.  — La  France  ne  fait  pas  de  pèlerinages. 
{Rumeurs  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vous  parlerai  des  pèlerinages. 
{Interruptions  à  gauche.) 

M.  Clemenceau.  —  Vous  êtes  allés  insulter  l'Italie  chez  elle. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Eh  bien,  vous  avez  su  que  ces 
Français  ont  été  poursuivis,  maltraités  ;  vous  avez  su  qu'on 
a  crié  :  «  A  bas  la  France  I  »  que  le  drapeau  français  a  été 
outragé.  Quelles  réparations  avez-vous  demandées  ?  Quelles 
satisfactions  avez-vous  obtenues?  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Il  s'est  passé  là,  messieurs,  quelque  chose  qui  me  confond. 
Lorsqu'on  apprit  l'événement  en  France,  il  n'y  eut  qu'un 
sentiment,  qu'un  cri  partout.  Tous  les  journaux  sans  accep- 
tion de  parti,  ceux  de  droite  comme  ceux  de  gauche,  libres 
penseurs  comme  catholiques,  ont  jugé,  flétri  avec  le  môme 
mépris  cette  odieuse  comédie. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  —  La  comédie  des 
pèlerinages,  oui  1  {Rumeurs  adroite.) 


Digitized  by 


Google 


—  292  — 

M.  Jules  Delafossb.  —  Si  vous  vouliez  bien  vous  reporter 
à  une  correspondance  qui  n^est  pas  suspecte,  puisqu'elle  a 
paru,  il  y  a  cinq  ou  six  jours,  dans  le  Sxècle,  vous  verriez 
que  je  dis  la  vérité.  (Interruptions  à  gauche  et  au  centre.)  Le 
gouvernement  seul  a  fait  exception  :  il  n*a  vu  dans  cette 
manifestation  gallophobe,  dans  ces  injures  et  ces  menaces 
proférées  contre  nous,  dans  les  brutalités  commises  contre 
nos  nationaux,  dans  Toutrage  fait  à  la  patrie  et  au  dra- 
peau... 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Comment,  au  dra- 
peau ?  à  la  bannière  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  Il  n'a  vu,  dis-ge,  dans  ces  vio- 
lences qui  auraient  dû  Tindigner,  comme  elles  ont  indigné 
Topinion  publique  tout  entière.  {Interruptions  à  gauche),  il 
n'a  vu  qu'une  occasion  de  faire  payer  à  la  France  Tavanie 
dont  elle  était  victime  ! 

11  a  écrit  une  lettre  publique  qui  est  une  satisfaction  don- 
née à  ritalie,  une  approbation  des  manifestations  gallo- 
phobes  et,  en  même  temps^  un  outrage  au  clergé  catholique 
français.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Dethou.  —  Elle  a  été  une  satisfaction  donnée  à  Topi- 
nion  publique. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ah  !  les  évéques  ont  protesté,  et 
Tun  d'eux  a  traduit  sa  protestation  en  termes  particulière- 
ment amers.  Qu'il  ait  eu  tort  dans  la  forme,  j'y  consens... 

M.  Dethou.  —  C'est  heureux  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  mais  vous  reconnaîtrez,  quant 
au  fond,  que  sa  protestation  était  légitime  et  bien  venue. 
(Dénégations  et  interruptions  à  gauche.) 

Comment  I  sans  droit,  sans  raison,  sans  prétexte,  la 
populace  de  Rome  se  soulève,  se  rue  contre  nos  nationaux, 
les  traque,  les  poursuit  et  les  assomme  ;  puis  le  mouvement 
s'étend  à  toute  Tltalie,  où  des  cris  de  mort  mêlés  à 
d'effroyables  outrages  sont  proférés  contre  la  France.  Et  le 
gouvernement  français,  au  lieu  de  demander  des  explica- 
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lions  au  gouvernemeDt  italien,  se  retourne  vers  Pépiscopat 
français  et  lui  dit,  en  termes  déguisés,  bien  entendu,  mais 
suffisamment  clairs  :  «  Tout  cela,  c'est  votre  faute,  n'y  reve- 
nez pas  !  »  (Applaudissements  à  gauche.)  Et  vous  vouliez  que 
les  évoques  acceptassent  sans  mot  dire,  sans  protestation, 
sans  révolte,  un  pareil  traitement  I  Ce  n'est  pas  humain  ! 

M.  Dethou.  —  Il  acceptent  bien  de  l'argent  comme  fonc- 
tionnaires ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ah  !  si  M.  le  ministre  des  cultes 
s'était  contenté  de  s'adresser,  par  lettre  privée,  aux  évoques 
pour  leur  demander  de  déconseiller  ces  pèlerinages,  il  n'est 
pas  douteux  que  chacun  d'eux  se  fût  incliné  respectueu- 
sement devant  un  conseil  que,  pour  ma  part,  j'ai  trouvé 
aussi  sage  qu'opportun...  {Rumeurs  à  gauche);  mais,  oui, 
messieurs,  j*ai  le  même  sentiment  que  vous  sur  les  pèleri- 
nages ;  je  les  regrette  et  trouve  ces  manifestations  dange- 
reures,  dans  l'état  actuel  de  l'Italie.  (Exclamations  à  gauche.) 
Oui,  c'est  par  lettre  privée  qu'il  fallait  agir,  mais  ce  n'est 
pas  ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  écrit  une  lettre  publi- 
que, et  vous  l'avez  rendue  publique  parce  qu'elle  était  faite, 
non  pour  les  évéques,  mais  pour  l'Italie.  [Mouvements  divers,) 
C'est  la  publicité  qui  constitue  la  satisfaction  donnée  au 
gouvernement  italien. 

Eh  bien,  je  vous  le  démande,  je  fais  appel  k  votre  cons- 
cience et  à  votre  patriotisme  :  estimez-vous  réellement  que 
cette  satisfaction  lui  était  due  ?  Et  si  vous  ne  la  deviez  pas, 
pourquoi  l'avez-vous  donnée  ?  (Très  I  bien  très  bien  !  à 
droite.) 

Et  voici  qu'aujourd'hui  l'on  poursuit  en  police  correc- 
tionnelle le  prélat  coupable  d'avoir  traduit,  avec  une  sincé- 
rité peut-être  un  peu  crue,  le  sentiment  douloureux  qu'il 
avait  éprouvé.  (Interruptions  à  gauche.)  Je  regrette,  pour 
ma  part,  que  le  gouvernement,  mieux  édifié  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Rome,  n'ait  pas  tenu  compte  de  ce  qu'il  y  avait  de 
légitime  dans  sa  protestation.  Sachez-le  bien,  messieurs,  les 
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prêtres,  quels  qu*ils  soient,  archevêques  ou  simples  curés 
de  campagnes,  n^ont  pas  fait  vœu  de  pousser  Thumilité  chré- 
tienne jusqu'à  renier  le  patriotisme,  et  quel  est  le  patriote 
parmi  nous  qui  ne  se  fût  indigné,  en  voyant  le  gouverne- 
ment de  son  pays  donner  publiquement  un  satisfecit  au 
gouvernement  de  Rome  sur  le  dos  de  ceux-là  mêmes  que 
la  populace  romaine  a  frappés  ?  {Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Il  est  possible  que  vous  trouviez  des  juges  pour  condam- 
ner le  prélat  coupable  à  vos  yeux.  Vous  devez  le  croire, 
puisque  vous  Tavez  soustrait  à  ses  juges  naturels,  au  jury, 
pour  le  déférer  à  la  police  correctionnelle...  {Comment  !  à 
gauche).,.  Oui,  c'est  au  jury  que  la  loi  ordonne  de  déférer 
tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  outrage  aux 
ministres.  Vous  ne  Tavez  pas  fait,  vous  Tavez  déféré  à  la 
police  correctionnelle...  {Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  écouter  Torateur  sans  l'inter- 
rompre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  11  m'importe  peu,  je  vous  assure, 
et  je  suppose  qu'il  lui  importe  encore  moins  à  lui,  qu'il  soit 
condamné  ou  non. 

Mais,  quel  que  soit  le  verdict,  je  me  permets  de  vous  dire 
qu'il  est  une  justice  plus  haute  et  plus  sûre  que  celle  des 
tribunaux  :  c'est  la  conscience  nationale.  {Exclamations  à 
gauche)  y  et  la  conscience  nationale  vous  répondra  partout 
qu'il  ne  fallait  pas  écrire  une  circulaire  italienne,  si  vous  ne 
vouliez  pas  qu'un  évêque  vousirépondît  en  français!  {Pro- 
testations à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 
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DISCOURS 

SDR  NOTRE  POLITIQUE  EN  EXTRÊME-ORIENT 
(Séance  du  7  février  i89S.) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  parmi  les  différentes 
questions  qui  ont  occupé  la  diplomatie  française  depuis  quel- 
que temps,  il  en  est  deux  qui  ont,  à  mes  yeux,  une  impor- 
tance particulière,  non  seulement  parce  qu'elles  touchent  à 
nos  intérêts  politiques  et  moraux  dans  le  monde,  mais  parce 
qu^elles  ont  menacé  et  qu^elles  menacent  peut-être  encore  la 
paix  générale. 

La  première,  c'est  le  conflit  gréco-turc  ;  la  seconde,  c'est 
l'ensemble  des  problèmes  que  soulève  Tingérence  de  l'Alle- 
magne en  Extrême-Orient. 

Dans  la  séance  de  samedi  dernier,  mon  honorable  ami 
M.  Denys  Cochin  vous  a  dit  avec  sa  généreuse  éloquence  ce 
qu'il  pensait  de  l'œuvre  accomplie  par  le  concert  européen 
dans  la  question  grecque,  et  de  la  collaboration  de  la  France. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux  rien  ajouter  à  ce  langage.  Je  me  pro- 
pose simplement  de  vous  parler  des  affaires  de  TExtréme- 
Orient,  et  j'essaierai  d'élucider  certains  points  que  l'honora- 
ble M.  Decrais,  dans  sa  revue  un  peu  rapide  et  un  peu  trop 
optimiste  à  mon  gré,  n'a  fait  qu'effleurer. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  PAIIemagne  a  été  amenée 
à  occuper  la  baie  de  Kiao-Tchéou.  Au  mois  de  décembre  der- 
nier, deux  missionnaires  catholiques  de  nationalité  alle- 
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mande  furent  massacrés  dans  le  Chang-Toung.  Immédiate- 
ment, Tempereur  d*Allemagne  réclama  de  la  Chine  les 
réparations  d^usage;  mais  comme  il  n^est  pas  homme  à 
s  astreindre  à  marcher  dans  les  sentiers  de  tout  le  monde,  il 
ne  voulut  pas  s*en  remettre  à  la  procédure  diplomatique  du 
soin  d'obtenir  les  satisfactions  qu*il  avait  demandées:  il 
commença  par  se  saisir  d'un  gage.  Il  donna  Tordre  au  com- 
mandant de  Tescadre  allemande  dans  les  mers  de  Chine 
d'occuper  la  baie  de  Kiao-Tchéou  et  de  débarquer  quelques 
centaines  d'hommes  sur  le  littoral  ;  puis,  comme  pour  donner 
au  monde  la  mesure  de  sa  résolution,  il  renforça  immédia- 
tement son  escadre  en  lui  envoyant  deux  nouveaux  vaisseaux 
de  guerre  sous  le  commandement  de  son  frère,  le  prince 
Henri  de  Prusse. 

Il  donna  même,  messieurs,  à  Tappareillage  de  ces  navires 
un  éclat  extraordinaire  et  prononça  en  cette  circonstance  un 
discours  retentissant.  Il  est,  je  crois,  intéressant  de  vous 
rappeler  ce  langage.  Vous  y  verrez  avec  quelle  plénitude 
d'orgueil  et  de  force,  avec  quelle  insistance  patriotique 
Tempereur  d'Allemagne  assure  ses  nationaux,  et  même  tous 
les  autres  Européens,  de  la  protection  allemande.  Ecoutez, 
messieurs  : 

«  Les  missionnaires  allemands,  nos  frères,  se  sont  placés 
sous  ma  protection.  Il  faut  protéger  pour  toujours  ces  frères 
outragés. 

»  Nos  négociants  auront  le  droit  de  vivre  sous  notre  dra- 
peau protecteur,  sous  la  protection  impériale. 

»  Nos  navires  protégeront  avec  énergie  tout  Allemand  lésé, 
tout  commerçant,  tout  Européen. 

»  Que  tout  Européen  là-bas,  tout  commerçant  allemand, 
et  surtout  étranger  comprennent  que  le  Michel  allemand  a 
fermement  planté  sur  le  sol  son  bouclier  orné  de  Taigle 
impériale,  afin  de  pouvoir,  une  fois  pour  toutes,  y  accorder 
sa  protection  à  tous  ceux  qui  la  demanderaient.  » 

Puis,  se  tournant  vers  son  frère  Henri,  il  lui  dit  : 
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«  Et  si  quelqu'un  osail  un  jour  nous  léser,  frappe-le  de  ta 
dextre  gantée  de  fer  !  » 

Ces  façons  de  parler  sont  un  peu  archaïques,  mais  elles  ne 
déparent  pas,  d'ailleurs,  la  physionomie  de  l'empereur  Guil- 
laume II  ;  elles  accusent  simplement  le  conception  mystique 
et  féodale  quUl  se  fait  de  sa  fonction.  Aussi  bien,  la  forme 
importe  peu;  ce  qui  importe,  et  ce  qu'il  est  intéressant  de 
retenir  pour  nous,  c'est  cette  affirmation  éclatante  de  volonté 
et  d'énergie  mise  au  service  de  l'expansion  allemande.  J'es- 
time, sans  déprécier  notre  pays,  qu'on  peut  envier  quelque 
chose  aux  nations  dont  les  chefs  peuvent  et  savent  parler 
sur  ce  ton-là  !  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

On  crut  tout  d'abord  que  le  dessein  de  l'Allemagne  était 
d'occuper  par  la  voie  des  armes  une  enclave  sur  le  littoral 
de  la  Chine,  et  l'opinion  publique  en  Europe  fut  un  moment 
très  inquiète  des  conséquences  possibles  de  l'aventure.  Mais 
les  choses  n'ont  pas  pris  ce  cours  tragique,  et  le  dessein  bel- 
liqueux que  Ton  prétait  à  l'Allemagne  s'est  résolu  en  un 
arrangement  paciGque  qui  lui  confère,  d'ailleurs,  les  mêmes 
avantages.  La  Chine  a  cédé  à  TAllemagne,  à  titre  de  bail  gra- 
tuit, pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  la  baie  de 
Kiao-Tchéouet  quelques kilomètresdu  territoire  environnant. 
C'est  déjà  pour  elle  un  avantage  considérable. 

Le  port  de  Kiao-Tchéou  est  encore  à  Tétat  embryonnaire, 
assurément,  mais  l'on  peut  s'en  rapporter  à  l'industrie  et  à 
l'activité  allemandes  pour  en  faire  le  rival  de  Shang-Haï, 
dont  il  est  voisin.  Puis  Kiao  commande  la  province  de  Chang- 
Toung,  qui  est  grande  comme  un  royaume  d'Europe  et  peu- 
plée de  35  millions  d'habitants.  Enfin,  à  quelques  kilomètres 
du  littoral  se  trouvent  des  charbonnages  déjà  célèbres  dont 
on  compare  la  richesse  minière  aux  mines  les  plus  riches 
d'Angleterre.  Je  ne  doute  pas  assurément  que  TAUemagne 
n'ait  très  sincèrement  regretté  ses  deux  missionnaires;  mais 
on  peut  bien  avouer  qu'en  se  faisant  massacrer  d'une 
façon  aussi   opportune   ces   braves  gens    ont  rendu    un 
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fier  service  à  leur  pays.  {Très  bien/  très  bien  l  à  droite.) 

Il  est  intéressant,  messieurs,  de  rechercher  quelle  a  été 
Tattitude  des  puissances  qui  ont  des  intérêts  en  Chine  ou  des 
Tues  sur  la  Chine. 

Au  début  de  Tentreprise  allemande,  Topinion  publique  en 
Angleterre  s'éleva  avec  une  extrême  violence  contre  TAUe- 
magne  et  traita  couramment  de  piraterie  Toccupation  de 
Kiao.  Puis,  comme  en  somme  il  n^y  avait  à  cette  violence 
d*autre  terme  pratique  quMn  conflit  avec  TAlIemagne,  et 
que  l'Angleterre  ne  le  recherche  pas,  cette  campagne  inju* 
rieuse  s'est  peu  à  peu  calmée  et,  à  l'heure  actuelle,  il  n'en 
reste  rien. 

Nous  avons,  depuis,  recueilli  les  déclarations  publiques 
des  principaux  personnages  ministériels  d'Angleterre  :  nous 
avons  entendu  successivement  lord  Salisbury,  M.  Chamber- 
lain, M.  Balfour,  sir  Michaël  Hicks-Beach,  qui,  tous,  avec 
certaines  différences  de  ton,  uniquement  imputables  à  la 
différence  de  leur  tempérament  ou  de  leur  éducation  poli- 
tique, nous  ont  donné  en  substance  le  même  avis;  tous  ont 
déclaré  à  l'envi  que,  tout  bien  considéré,  les  intérêts  et  les 
droits  commerciaux  —  car  l'Angleterre  prétend  ne  s'intéres- 
ser ià-bas  qu'à  son  commerce  —  n'ont  pas  été  lésés  ;  mais 
ils  ajoutent,  avec  celte  énergie  qui  est  traditionnelle  dans  le 
langage  des  Anglais,  que  si  jamais  la  liberté  du  commerce 
britannique  était  menacée,  l'Angleterre  saurait  faire  son 
devoir. 

Les  Etats-Unis,  qui  font  un  commerce  considérable  avec  la 
Chine,  ont  témoigné  d'une  indifférence  à  peu  près  complète. 

La  Russie,  avec  le  consentement  de  la  Chine,  et  peut-être 
à  sa  requête,  est  descendue  à  Port-Arthur  qu'elle  a  occupé. 

Le  Japon^  dont  je  dirai  un  mot  tout  àPheure,  a  témoigné, 
lui,  d'une  irritation  violente,  presque  belliqueuse;  et,  sans 
qu'on  sache  encore  à  quelle  résolution  il  s'est  arrêté,  il  a 
envoyé  neuf  de  ses  plus  forts  cuirassés  croiser  dans  le  golfe 
de  Pelchili. 
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J'ignore  quelle  a  été  Tattitude  de  la  France,  et  le  débat 
actuel  a  précisément  pour  objet  de  fournir  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  Toccasion  de  nous  donner  les  éclair- 
cissements que  nous  réclamons.  Mais,  en  attendant  qu'il  les 
donne,  il  me  sera  permis  d'accorder  un  souvenir  et  aussi 
un  regret  à  un  privilège  français  qui  me  semble  avoir  sombré 
dans  cette  aventure  et  qui,  probablement,  n'est  plus  qu'une 
ruine  ajoutée  à  tant  d'autres.  Je  veux  parler  du  protectorat 
catholique  de  la  France  en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

C'était  là,  messieurs,  une  très  vieille  et  très  glorieuse  tra- 
dition, qui  résultait  non  seulement  de  notre  empressement 
chevaleresque  à  défendre  les  causes  généreuses  et  sacrées, 
mais  qui  résultait  aussi  de  conventions  expressément  inter- 
venues autrefois  entre  le  saint-siège  et  la  monarchie  fran- 
çaise. 

Toutes  les  fois  qu'un  missionnaire  ou  un  Européen  relevant 
à  un  titre  quelconque  des  missions  d'Extrême-Orient  ou 
d'Orient  était  lésé,  maltraité,  massacré,  c'était  à  la  France 
seule,  à  l'exclusion  des  autres  nations,  qu'il  appartenait  de 
s'en  faire  le  protecteur  ou  le  vengeur.  C'était  là,  sans  doute, 
une  charge  souvent  onéreuse  qui  nous  obligeait  à  des  négo- 
ciations longues,  difficiles,  quelquefois  périlleuses,  et  souvent 
aussi  à  de  lourds  sacrifices.  Mais  cette  charge  avait  sa  com- 
pensation; et  celte  compensation,  c'était  le  respect  du  nom 
français,  l'extension  de  l'influence  française,  le  rayonnement 
de  notre  prestige  à  travers  tout  l'Orient.  Et,  comme  le  com- 
merce national  est  solidaire  du  crédit,  du  prestige  et  du  bon 
renom  de  la  patrie,  il  y  trouvait  largement  son  compte.  [Très 
bien/  très  bien/  à  droite.) 

Que  reste-t-il  du  protectorat  de  la  France  sur  les  chrétiens 
d'Orient  ?  Je  l'ignore.  M.  le  ministre  voudra  bien  nous  l'ap- 
prendre. J'ai  ont  dire,  quant  à  moi,  que  l'Allemagne  s'était 
prévalue,  pour  s'en  affranchir,  d'une  tentative  faite  par  le 
saint-siège  lui-même  en  vue  de  le  dénoncer.  Et,  en  effet,  il 
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y  a  quelques  années,  le  saint-siège  eut  Tidée,  très  téméraire 
à  mon  a^is,  de  renoncer  au  protectorat  français  pour  accré- 
diter un  nonce  à  Pékin. 

M.  François  Deloncle.  —  C'est  exact  ! 

M.  Gabriel  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Voilà  la  véritable  origine  du  mal. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  je  le  signale  et  ce  n'est  pas  à 
vous  que  j'en  fais  un  reproche,  car  la  faute  était  consommée 
avant  vous. 

M.  François  Deloncle.  —  Cest  l'œuvre  du  cardinal  Ledo- 
chowski. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  s'il  est  vrai  que  je  regrette 
Pimprudence  qui  nous  a  fait  perdre  ce  privilège,  je  regrette 
aussi  et  surtout  qu'il  ait  été  si  peu  ou  si  mal  défendu.  [Très 
bien  !  très  bien  I  à  droite,) 

A  côté  du  protectorat  français,  nous  avions  des  intérêts 
politiques  considérables  en  Extrême-Orient,  et  il  importe  de 
savoir  quelle  a  été  et  quelle  est,  à  l'heure  présente,  l'action 
diplomatique  du  gouvernement  pour  les  défendre. 

L'honorable  M.  Decrais,  samedi  dernier,  nous  a  fait  pres- 
sentir quelle  serait  la  réponse  de  M.  le  ministre.  Il  n'est  pas, 
en  effet,  besoin  d'un  grand  effort  d'imagination  pour  la  devi- 
ner. Je  prévois  que  M.  le  ministre  nous  dira,  à  l'exemple 
des  ministres  anglais,  que  nos  intérêts  et  nos  droits  n'ont 
pas  été  atteints  ;  que  la  situation  de  la  France  reste  intacte; 
que  des  précautions  ont  été  prises  pour  parer  à  toutes  les 
éventualités  ;  que  notre  escadre  a  été  renforcée,  et  j'ajoute 
qu'en  la  plaçant  sous  le  commandement  de  l'amiral  de  Beau- 
mont,  on  a  fait  choix  de  l'officier  général  de  notre  marine  cer- 
tainement le  plus  apte  à  cette  fonction. 

Tout  cela  est  assurément  correct,  mais  ce  n'est  pas  abso- 
lument juste.  Car  s'il  est  vrai  que  nos  intérêts  et  nos  droits 
n'aient  pas  été  directement  et  spécialement  lésés,  il  n'est  plus 
tout  à  fait  exact  de  dire  que  la  situation  de  la  France  soit 
absolument  intacte.  Car,  messieurs,  la  richesse,  la  grandeur, 
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le  prestige,  la  puissance,  sont  des  choses  essentiellement 
relatives,  et  lorsque  quelqu'un  s'élève  et  grandit,  il  y  a  tou- 
jours à  côté  quelque  autre  qui  parait  comparativementappau- 
vri  et  diminué. 

Nous  avons  un  exemple  éclatant  de  ce  déplacement  d'équi- 
libre dans  ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière  en  Orient.  Si 
on  demandait  à  la  Russie  et  à  la  France  ce  qu'elles  ont  gagné 
ou  ce  qu'elles  ont  perdu  dans  la  part  qu'elles  ont  prise  aux 
œuvres  du  concert  européen,  elles  répondraient  que  les 
événements  ont  trompé  leurs  espérances  sans  les  atteindre 
elles-mêmes,  et  que  leur  situation  est  restée  intacte. 

C'est  vrai,  lorsqu'elles  se  considèrent  individuellement, 
parce  qu'elles  se  trouvent  semblables  à  elles-mêmes... 

M.  MiLLERAND.  —  Ce  u'cst  même  pas  exact  I 

M.  Jules  Delâfosse.  —  Cela  peut  se  dire. 

M.    LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —    Cela  pCUt  SC 

discuter  comme  toute  chose. 

M.  Jules  Delafosse.  — ...  mais  à  côté  d'elles,  il  y  a  une  puis- 
sance qui  a  tenu  une  conduite  toute  différente,  qui  s'est 
détachée  du  concert  européen  pour  faire  de  la  politique  per- 
sonnelle; une  puissance  qui  a  poussé  la  Turquie  dans  la 
guerre  et  recueilli  le  principal  bénéfice  de  sa  victoire  et  qui, 
aujourd'hui,  règne  souverainement  à  Constantinople.  Cette 
puissance,  c'est  TAllemagne.  A  l'heure  actuelle,  le  sultan  est 
le  protégé  et  l'allié  de  l'empereur  Guillaume  II,  et,  si  quelque 
complication  venait  à  surgir  en  Europe,  on  peut  croire  qu'il 
mettrait  à  la  disposition  de  l'Allemagne  une  armée  de  500.000 
à  600.000  hommes. 

Donc  l'Allemagne  a  grandi,  tandis  que  la  France  et  la 
Russie,  en  supposant  qu'elles  n'aient  rien  perdu,  sont  res- 
tées dans  le  même  état.  Eh  bien  I  je  dis  que  ce  déplacement 
d'équilibre  constitue  une  perte  pour  elles.  {Très  bien  !  très 
Ken/  adroite.) 

11  en  est  de  même  en  Extrême-Orient.  L^ Allemagne  n'y 
avait  pas  encore  pris  pied  ;  elle  Ta  fait  en  occupant  Kiao- 
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Tchéou.  Cette  occupation  n^est  pas  seulement  pour  elle  un 
accroissement  de  richesse,  c'est  aussi  un  accroissement  de 
crédit  et  d'influence,  et  cette  conquête,  qui  est  Tinévitable 
prélude  de  conquêtes  nouvelles,  ne  s'est  accomplie  qu'au 
détriment  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  TAngieterre.  Elles 
ont  perdu,  par  comparaison,  ce  que  l'Allemagne  a  gagné. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  voudrais  obtenir  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'autres  éclaircissements  et 
d'autres  garanties  que  les  déclarations  un  peu  banales  dont 
se  contente  l'optimisme  de  l'honorable  M.  Decrais. 

Il  ne  suffit  pas  de  nous  donner  l'assurance  que  nos  inté- 
rêts et  nos  droits  sont  et  seront  énergiquement  défendus. 
Non,  ce  que  je  voudrais  savoir,  c'est  dans  quel  esprit,  avec 
quel  concours  et  vers  quelles  fins  notre  diplomatie  est  diri- 
gée en  Extrême-Orient. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Très  bien  !  très  bien  î 

M.  Jules  Delafosse.  —  Eh!  messieurs,  je  ne  ferais  pas 
cette  question  et  je  n'aurais  pas  ce  souci,  si  j'étais  certain 
que  le  statu  quo  sera  maintenu.  Mais  il  est  à  présumer  que 
l'initiative  prise  par  l'Allemagne  en  Chine  sera  suivie  de 
très  graves  conséquences,  et  cette  éventualité  me  préoc- 
cupe. En  tout  cas,  elle  me  parait  soulever  deux  questions 
dont  je  voudrais  dire  quelques  mots  :  l'une,  c'est  lavenir  de 
la  Chine  ;  l'autre,  c'est  l'aménagement  de  nos  alliances  en 
Extrême-Orient. 

Samedi  dernier,  l'honorable  M.  Decrais  vous  a  fait  envi- 
sager, sans  y  insister,  le  démembrement  éventuel  de  la 
Chine.  Il  y  a  quelques  années  déjà  qu'on  parle  de  cet  événe- 
ment comme  d'une  fatalité  inéluctable  de  l'avenir,  et  d'un 
avenir  peut  être  prochain. 

Des  gens  d'imagination  un  peu  débridée  ont  même  opéré 
ce  démembrement  sur  le  papier  et  réparti  à  leur  fantaisie, 
entre  les  puissances  copartageantes,  les  morceaux  de  ce 
grand  corps  démembré.  C'est  ainsi  que  l'on  attribue  à  la 
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Russie  la  Mandchourie  et  la  Corée  ;  à  l'Allemagne,  le  Pet- 
chili  et  le  Chang-Toung  ;  &  l'Angleterre,  la  région  intermé- 
diaire et  fort  riche,  qui  s*étend  dans  la  vallée  du  Yang-tsé- 
Kiang.  Quant  à  la  France,  elle  aurait  pour  sa  part  l'fle  de 
Haï-Nan  qui  fait  face  au  Tonkin,  le  Kouang-Si  et  le  Yunnan. 

Je  me  ferais  scrupule,  messieurs,  de  discuter  sérieuse- 
ment ces  imaginations,  car  elles  me  paraissent  extravagan- 
tes. On  ne  démembre  pas  aussi  aisément  un  empire  comme 
la  Chine,  peuplé  de  400  millions  d'habitants.  11  est  vrai  de 
dire  que  la  Chine  ne  peut  pas  se  défendre  militairement, 
puisqu'elle  n'a  pas  d'armée  ;  mais  elle  peut  se  défendre  et 
se  défendrait  par  d'autres  moyens.  Elle  se  défendrait  par 
son  énormité  même,  par  la  densité  de  sa  population,  par 
rhumeur  irréductible  de  la  race  que  les  conquérants  qui 
ont  successivement  régné  sur  la  Chine  n'ont  jamais  pu 
ni  assujettir,  ni  assimiler.  Elle  se  défendrait  peut-être 
encore,  devant  une  invasion  étrangère,  par  le  réveil  de  ses 
énergies  anciennes  depuis  si  longtemps  assoupies. 

Car,  messieurs,  le  Chinois  qui  a  horreur  du  métier  mili- 
taire possède  néanmoins  toutes  les  qualités  qui  feraient  de 
lui  un  excellent  soldat.  Il  est  sobre,  patient,  dur  à  la  peine 
et  courageux  jusqu'à  l'impassibilité.  Il  offre  cette  singula- 
rité, unique  au  monde,  d'avoir  en  même  temps  l'absolu 
mépris  des  armes  et  l'absolu  mépris  de  la  mort.  Et  si  la 
Chambre  me  permettait  une  digression,  je  lui  dirais  que 
cette  singularité,  envisagée  dans  ses  conséquences  natio- 
nales, pourrait  être  pour  certaines  gens  en  France  une  excel- 
lente leçon. 

La  Chine  a  été  autrefois  une  nation  brillante  et  puissante 
entre  toutes.  Elle  a  été  à  la  tête  de  la  civilisation  et  son 
empire  était  le  plus  vaste  du  monde.  Elle  n'apparatt  plus 
aujourd'hui  que  misérablement  déchue  de  son  ancienne 
splendeur  et  de  son  ancienne  vertu. 

Pourquoi,  messieurs?  C'est  parce  que  la  Chine  a  eu  le  sot 
orgueil  de  sacrifier  son  activité  physique  k  son  activité 
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purement  cérébrale.  Oui,  c'est  le  développement  excessif 
de  la  cérébralité,  c'est  Texcès  de  la  culture  purement  spé- 
culative, c'est  l'abus  des  examens,  des  concours,  des  man- 
darinats (Très  bien!  très  bien/),  c'est  la  subordination  inso- 
lente du  métier  militaire  aux  lettrés,  c'est  le  mépris  injurieux 
dans  lequel  on  y  tient  le  soldat,  ce  sont  toutes  ces  causes 
unies  qui  ont  fait  de  la  Chine  le  peuple  enfantin  et  vieillot 
qui  est  aujourd'hui  la  risée  du  monde.  {Très  bien  !  très  bien, 
à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  dans  cer- 
taines régions  de  la  société  française,  et  je  dis  les  plus 
hautes,  souffle  aujourd'hui  un  esprit  sensiblement  pareil  à 
celui  qui  a  jadis  anémié,  subtilisé  et  figé  la  Chine  pendant 
plusieurs  siècles?  (Très  bien!  très  bien!) 

Cela  dit,  je  reviens  à  mon  sujet. 

Je  dis  que  je  ne  crois  pas  au  démembrement  prochain 
de  la  Chine,  parce  que  ce  serait  une  opération  redoutable 
aux  copartageants.  J'ajoute  que  si,  contre  toute  prévision, 
le  démembrement  devait  s'accomplir  et  qu'on  nous  offrit 
pour  part  d'héritage  le  Kouang-Si,  le  Yunnan  et  l'île  d'Haï- 
Nan,  je  serais,  pour  mon  compte,  beaucoup  plus  enclin  k 
refuser  de  pareils  cadeaux  qu'à  les  accueillir. 

Je  les  refuserais,  parce  que  ces  possessions  nouvelles  ne 
nous  apporteraient  que  des  déconvenues,  des  embarras  et 
des  charges.  L'iled'Haï-Nan,  par  sa  situation  géographique 
a  un  véritable  intérêt  ;  mais  on  la  connaît  à  peine.  Elle 
n'est  pas  explorée.  Ce  qu'on  sait  d'elle,  c'est  qu'elle  est 
habitée  par  une  population  farouche,  d'humeur  presque 
féroce,  et  que  sa  soumission  nous  coûterait  de  très  lourds 
et  de  très  longs  sacrifices.  Le  Kouang-Si  est  une  région  à 
peu  près  stérile.  Et  quant  au  Yunnan,  c'est  une  région 
montagneuse,  très  riche  en  mines,  comme  le  disait  avant- 
hier  M.  Decrais,  mais  difficilement  exploitable  pour  les 
Européens. 

Pour  une  nation  qui  dispose  d'une  émigration  considéra- 
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ble  et  qu'elle  peut  diriger,  pour  ainsi  dire,  à  son  gré  ;  pour 
une  nation  dont  le  commerce  et  l'industrie  sont  en  plein 
essor,  il  peut  se  rencontrer  une  exploitation  féconde  dans 
les  régions  moyennes  ou  septentrionales  de  la  Chine  ;  c'est 
pour  cela,  sans  doute,  que  TAllemagne  a  pris  pied  sur  le 
littoral  du  Chang-Toung. 

Dans  la  région  méridionale,  je  crois  que  nos  possessions 
font  plus  que  nous  suffire,  et  qu'il  ne  faut  pas  en  chercher 
d'autres.  Et  ceci  m'amène  à.  répondre  un  mot  à  ce  que  disait 
Tautre  jour  l'honorable  M.  Decrais. 

En  promenant  son  optimisme  à  travers  le  monde,  il  s'est 
arrêté  au  Tonkin,  pour  glorifier  la  mémoire  de  Jules  Ferry 
et  célébrer  sk  conquête.  Or,  j'ai  été,  dans  les  Chambres 
précédentes,  l'un  des  adversaires  les  plus  persévérants  de 
l'expédition  et  de  la  conquête  du  Tonkin. 

Si  j'avais  conscience  que  je  me  suis  trompé,  j'en  ferais 
ici  très  sincèrement  l'aveu,  et  j'eft  exprimerais  très  loyale- 
ment mon  regret;  mais  j'ai  conscience,  au  contraire,  d'avoir 
vu  juste  et  loin  dans  l'avenir  du  Tonkin.  Je  l'ai  dit  alors,  je 
le  répète  aujourd'hui  :  le  Tonkin  ne  peut  être  pour  nous  ni 
une  colonie  de  peuplement  ni  une  colonie  d'exploitation. 
Savez-vous  combien,  il  y  a  deux  ans,  on  comptait  de  colons 
français  au  Tonkin  ?  Six  !...  Et  c'est  pour  ces  six  colons  que 
nous  avons  dépensé  depuis  une  quinzaine  d'années  à  peu  près 
un  milliard!...  (Interruptions.)  On  nous  dit:  Attendez  qu'on 
ait  doté  le  Tonkin  de  l'outillage  dont  il  a  besoin  !  Attendez 
qu'on  ait  construit  les  chemins  de  fer  de  pénétration  qui 
doivent  transporter  nos  marchandises  et  nos  produits  au 
cœur  de  la  Chine  !  Prenez  garde,  au  contraire,  que  ces  che- 
mins de  fer,  s'ils  sont  jamais  construits,  ne  fassent  refluer 
sur  nous  les  produits  similaires  des  provinces  chinoises. 

Autant  je  suis  partisan  de  la  colonisation  en  Afrique, 
parce  que  nous  n'y  avons  ni  concurrence,  ni  rivalités,  ni 
périls  d'aucune  sorte  à  redouter,  autant  je  me  défie  des 
colonies  asiatiques,  parce  que  là  nous  avons  affaire  à  des 
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populations  qui  sont  nos  égales  en  commerce,  en  industrie, 
en  civilisation,  en  habileté,  et  qui,  plus  sobres  que  nous, 
vivant  à  meilleur  compte,  travaillant  au  prix  d'une  main- 
d'œuvre  dérisoire,  peuvent  fabriquer  à  meilleur  marché  des 
produits  similaires  des  nôtres,  et  noyer  Tindustrie  et  le  com- 
merce de  notre  pays  sous  cette  inondation  I 

Donc,  bien  loin  d'escompter  à  notre  profit,  sinon  le 
démembrement  général  de  la  Chine,  que  je  crois  impos- 
sible, du  moins  le  morcellement  du  littoral  par  des  prises  de 
possession  successives  comme  celle  que  vient  de  faire 
VAUemagne  à  Kiao-Tchéou,  je  pense  que  Tintérét  le  plus 
certain  de  la  France  et,  par  conséquent,  le  devoir  le  plus 
impérieuse  de  sa  diplomatie  est  de  s'y  opposer.  [Trh  bien! 
très  bien  !  à  droite,) 

Elle  doit,  à  mon  avis,  pour  maintenir  Téquilibre  entre  les 
puissances,  ériger  l'intégrité  de  la  Chine  en  principe,  au 
même  titre  et  pour  les  mêmes  raisons  qui  lui  ont  fait  défen- 
dre rintégrité  de  Tempire  ottoman  pendant  tout  un  siècle  : 
et  ces  raisons,  c'est  que  tout  déplacement,  toute  rupture 
d'équilibre  se  produisant  là-bas  ne  pourrait  s'accomplir  qu  a 
notre  détriment. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  ce  principe,  il  faut  aussi, 
pour  le  faire  prévaloir,  que  nous  y  soyons  aidés,  et  c'est  là 
que  se  pose  la  question  des  alliances  ou,  si  vous  voulez,  des 
concours  sur  lesquels  nous  pourrions  compter  en  Extrême- 
Orient. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  deux  ans  la  France  s'unit 
à  la  Russie  pour  défendre  la  Chine  contre  l'invasion  victo- 
rieuse du  Japon,  et  que  cette  action  diplomatique,  appuyée 
d'une  démonstration  navale  imposante,  eut  pour  efifet  de 
frustrer  le  Japon  des  fruits  de  sa  victoire. 

Je  ne  suis  pas  certain  que  la  France  fût  dans  la  vérité 
absolue,  en  s'associant  à  cette  manifestation  contre  le  Japon, 
mais  je  reconnais  qu'elle  était  pleinement  dans  son  nMc 
d'alliée  de  la  Russie. 
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Nous  avons,  messieurs,  recherché  l'allia  .ce  russe, 
comme  la  Russie  a  recherché  Falliance  française  ;  nous 
devons,  de  part  et  d^autre,  accepter  les  charges  de  cette 
alliance,  comme  nous  en  acceptons  les  avantages.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

La  Russie  avait  fait  appel  à  la  coopération  de  la  France  : 
nous  avions  le  devoir  de  répondre  à  cet  appel  et,  bien  qu'on 
ait  blâmé  alors  très  vivement  le  gouvernement  de  sa  con- 
duite, je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  que  l'en  approuver. 
[Très  bien  !  très  bien  f) 

M.   LE  MINISTRE  DES    AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.   —  Il   S^agiSSait 

de  nos  intérêts  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  vous  accuse  pas  de 
les  avoir  trahis,  monsieur  le  ministre.  [Très  bien!  très 
bien .') 

Seulement,  l'Allemagne  était  en  tiers  dans  cette  action 
diplomatique,  et  c'est  alors  que  certains  esprits,  ombrageux 
et  plus  défiants  qu'il  ne  convient,  ont  commencé  à  se 
demander  si  l'alliance  franco-russe  ne  serait  pas  une  alliance 
à  trois  dont  l'Allemagne  serait  la  principale  inspiratrice,  et 
aussi  la  principale  bénéficiaire. 

Il  va  de  soi  que  personne  en  France  n'a  pu  soupçonner  la 
sincérité  des  sympathies  que  la  Russie  nous  témoigne,  pas 
plus  que  sa  bonne  volonté  à  tirer  de  l'alliance  franco-russe 
tous  les  bons  offices  qu'elle  peut  comporter  pour  nous. 
Seulement,  la  Russie  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  à  l'endroit  de 
l'Allemagne  les  mêmes  sentiments  que  nous.  Elle  accepte, 
au  titre  de  faits  accomplis,  des  événements  contre  lesquels  la 
conscience  française  proteste  toujours  et  protestera,  je  l'es- 
père, imprescriptiblement.  (Applaudissements.) 

Il  en  résulte  que  la  Russie,  pour  peu  que  la  France  s'abs- 
tienne de  lui  faire  des  représentations,  peut  se  croire  fondée 
à  faire  cause  commune  avec  l'Allemagne  aussi  bien  en 
Europe  qu'en  Extrême-Orient,  alors  que  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  France  est  plutôt  de  restreindre  l'expansion 
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de  la  politique  et  de  rinfluence  aHemaodes  que  de  la  favo- 
riser. (Très  bien/  très  bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  je  voudrais  que  la  France  qui  a  tou- 
jours et  si  libéralement  concédé  à  Talliance  russe  tout  ce 
qu'on  lui  a  demandé,  demandât,  &  son  tour,  quelque  chose  à 
Talliance  russe,  et  comme  ce  quelque  chose  est  en  somme 
conforme  à  Tintérét  bien  entendu  de  la  Russie  elle-même, 
j'imagine  qu'il  ne  sera  pas  très  difficile  de  l'obtenir. 

Au  début  de  l'affaire  de  Kiao,  on  répandit  en  Europe  le 
bruit  que  l'Allemagne  ne  s'était  engagée  dans  cette  entre- 
prise qu'avec  Tagrément  préalable  et  peut-être  avec  la 
connivence  de  la  Russie.  L'assertion  était  difBcilement 
croyable.  J'ai  été  heureux  d'apprendre  par  des  témoignages 
officiels,  qui  nous  sont  venus  d'Allemagne  même,  qu'elle 
n'était  pas  exacte. 

En  effet,  il  y  a  quelques  jours,  dans  la  commission  du 
budget  du  Reichstag  allemand,  il  y  a  eu  un  échange  d'expli- 
cations à  ce  sujet  entre  l'un  des  membres  les  plus  éminents 
du  Parlement  allemand,  M.  Eugène  Richter,  et  le  ministre 
des  affaires  étrengères  d'Allemagne,  M.  le  comte  de  Bûlow. 
Voici  le  résumé  succinct  de  cet  entretien  : 

«  A  propos  des  affaires  d'Extrême-Orient,  M.  Eugène 
Richter  n'a  pas  adressé  à  M.  de  Balow  moins  de  huit  ques- 
tions sur  tous  les  points  politiques  et  économiques  de  l'ac- 
tion de  l'Allemagne  en  Chine.  Dans  ce  dialogue  entre  le 
chef  d'une  des  fractions  libérales  et  le  collaborateur  du 
chancelier  impérial,  il  n'a  plus  été  parlé  des  missionnaires, 
cause  lointaine  de  l'entrée  de  l'Allemagne  en  Chine,  mais  de 
cette  entrée  elle-même,  des  dispositions  des  autres  puissan- 
ces et  de  la  future  installation  de  l'Allemagne  sur  le  terri- 
toire pris  à  bail. 

»  M.  Richter  a  voulu  d'abord  savoir  si  la  Chine  avait  pris, 
lors  de  l'intervention  européenne  qui  l'a  arrachée  au  Japon, 
un  engagement  quelconque  avec  l'Allemagne  comme  avec 
la  Russie  et  la  France,  et  si  la  coopération  de  l'Allemagne  à 
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Tactioa  de  ces  deux  puissances  l'obligeait  à  quoi  que  ce  fût 
vis-à-yis  d'elles.  H.  de  Balow  a  répondu  que,  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  il  n'y  avait  eu  aucun  engagement.  La 
Chine  n'avait  rien  promis  à  l'Allemagne,  et  l'Allemagne 
n'avait  contracté  aucune  obligation  envers  la  Russie  et  la 
France.  » 

J'ai  été  très  heureux  de  ce  témoignage  qui  ne  m'a  pas 
surpris,  d'ailleurs  ;  car  la  diplomatie  russe  est  trop  avisée 
pour  ne  pas  comprendre  que,  politiquement  et  commercia- 
lement, l'Allemagne  est  sa  concurrente  et  sa  rivale  autant 
que  la  nôtre,  et  que  l'expansion  conquérante  et  triomphante 
du  Michel  allemand,  comme  dit  Guillaume  II,  menace  aussi 
bien  la  croissance  du  peuple  moscovite  que  la  situation 
depuis  longtemps  acquise  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Elle  est  trop  avisée  pour  ne  pas  deviner  que  la  théorie  de 
l'hinterland,  qui  est  d'origine  allemande,  si  elle  est  appli- 
quée en  Chine,  conduira  l'Allemagne  à  s'approprier  l'un  des 
morceaux  les  plus  beaux,  les  plus  riches  de  l'empire  chinois, 
alors  que  l'intérêt  le  plus  immédiat  et  le  plus  clair  de  la 
Russie  est  de  s'y  opposer. 

Puis,  messieurs,  à  côté  de  la  Russie,  il  est  une  autre  puis- 
sance qui  me  parait  être  un  facteur  essentiel  dans  le  débat 
et  dans  le  règlement  de  ces  questions  :  c'est  le  Japon.  Vous 
savez  quels  prodigieux  progrès  a  réalisés  le  Japon  depuis 
une  vingtaine  d'années  dans  son  armée,  dans  sa  marine, 
dans  son  industrie,  dans  son  commerce,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  nationale.  Le  Japon,  à.  l'heure  actuelle, 
est  un  des  peuples  les  plus  puissants  du  monde.  On  l'a 
comparé,  non  sans  exactitude,  à.  l'Angleterre.  On  dit  même 
qu'il  est  l'Angleterre  de  l'Extrême-Orient.  En  effet,  c'est  un 
peuple  actif,  entreprenant,  industrieux,  inexpugnable 
comme  l'Angleterre  dans  ses  lies,  et  pourvu  d'une  marine 
tellement  puissante  et  si  bien  équipée  qu'elle  pourrait,  à 
l'heure  actuelle,  faire  face  à  une  coalition  européenne.  Cette 
puissance  jeune   et  libre  —  dont  l'attitude  énigmatique 
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inquiétait  Tautre  jour  M.  Decrais  —  me  parait  appelée  à 
jouer  un  rôle  prépondérant  et  peut-être  décisif  dans  tous 
les  conflits  politiques  ou  militaires  qui  surgiront  désormais 
en  Extrême-Orient. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  ici  des  propositions  qui,  sans  être 
envisagées  dans  leur  principe  et  dans  leurs  conséquences 
pratiques,  pourraient  être  traitées  de  paradoxes,  et  je  ne 
me  permettrais  pas  d'adresser  à  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  des  questions  auxquelles  il  ne  pourrait  répondre  ; 
car  les  ministres  des  affaires  étrangères  qui  répondent  à 
demi  seulement,  lorsqu*on  les  interroge  sur  les  actes  qu'ils 
ont  accomplis,  ne  répondent  pas  du  tout  lorsqu'on  leur 
demande  ce  qu'ils  entendent  faire.  C'est  là,  d^ailleurs,  je  le 
reconnais,  une  nécessité  professionnelle.  Je  le  constate  et 
ne  m'en  étonne  pas.  Tout  ce  que  je  veux  dire,  à  propos  du 
rôle  éventuel  du  Japon,  c'est  que  si  notre  politique  en 
Extrême-Orient  est  dirigée  d'une  façon  conforme  à  une 
conception  juste  et  claire  de  nos  intérêts,  nous  avons  plus 
d'espérances  à  concevoir  de  ce  côté  que  de  périls  à  redouter. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  je  voulais  présenter 
à  propos  de  notre  budget  des  affaires  étrangères.  Je  ne  fais 
pas  d'opposition  préconçue  à  la  politique  extérieure  du 
gouvernement.  Je  sais,  ou  plutôt  je  devine  les  difficultés 
auxquelles  il  est  obligé  de  faire  face,  et  il  me  paraît  juste 
d'en  tenir  compte.  J'aurais  peine,  je  l'avoue,  à  contresigner 
l'exposé  un  peu  trop  complaisant,  à  mon  avis,  qu'en  faisait 
l'autre  jour  Thonorable  M.  Decrais.  Mais  s'il  est  vrai  qu  on 
puisse  relever  à  sa  charge  certaines  erreurs  et  certaines 
défaillances,  il  sied  de  reconnaître  que  ces  fautes  sont,  pour 
une  large  part,  beaucoup  moins  imputables  aux  ministres 
successifs  qui  ont  dirigé  depuis  vingt-cinq  ans  notre  poli- 
tique étrangère,  qu^à  des  causes  extérieures  à  leur  action. 
[Très  bien  !  très  bien/ sur  divers  bancs.) 

Les  coalitions  nouées  ou  toujours  prêtes  à  se  nouer  contre 
nous,  nous  ont  condamnés  à  une  circonspection  que  Ton 
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traite  couramment  d^effacement.  J'estime  qu'on  le  dit  trop/ 
Il  y  a  dans  la  sévérité  avec  laquelle  on  la  juge  un  peu 
d'anachronisme.  Car  nos  jugements  sont,  à  notre  insu,  un 
peu  trop  imprégnés  des  traditions  triomphantes  de  Tan- 
cienne  France,  et,  dans  notre  orgueil  froissé,  nous  ne  tenons 
pas  assez  compte  des  changements  qui  se  sont  accomplis  et 
qui,  en  modifiant  notre  condition,  ont  modifié  aussi  la 
condition  des  autres.  Il  en  résulte  que  nous  n'avons  plus  la 
même  liberté  d'action  qu'autrefois  ;  et  c'est  pour  cela  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  appel  au  concours  d'autrui. 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  la  diplomatie  française  peut 
reprendre  très  facilement  et  très  vite  le  rang  qu'elle  a  perdu, 
mais  à  deux  conditions  :  la  première,  c'est  qu'elle  sache, 
c'est  qu*elle  ose  réclamer  des  autres  les  bons  offices  qu'elle 
leur  rend.  {Applaudissements  à  gauche  et  à  droite.)  La 
seconde,  c^est  qu'elle  mesure  ses  conceptions  et  ses  actes 
aux  entreprises  réalisables.  {Très  bien!  très  bien/) 

La  grande  cause,  à  mon  avis,  de  notre  faiblesse,  c'est  que 
nous  poursuivons  simultanément  contre  l'Angleterre  et 
contre  l'Allemagne  deux  revendications  parallèles.  A  l'An- 
gleterre nous  demandons  l'évacuation  de  l'Egypte,  comme 
le  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Deloncle. 

M.  François  DeloiNcle.  —  Nous  n'avons  pas  été  battus 
par  l'Angleterre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  De  l'Allemagne  nous  attendons, 
à  la  faveur  d'événements  qui  sont  encore  dans  les  limbes 
de  l'avenir,  la  rétrocession  de  l'Alsace-Lorraine. 

Messieurs,  ces  deux  revendications  sont  également  légi- 
times ;  elles  ne  sont  pas  également  impérieuses.  L'une  est 
un  conflit  d'intérêts  qui  fut  à  l'origine,  un  conflit  purement 
anglo-français,  mais  qui  peu  à  peu  s'est  transformé  en  un 
conflit  international  ;  si  bien  que  si,  par  suite  de  circons- 
tances que  je  n'ai  pas  à  prévoir,  l'Angleterre  était  amenée  à 
l'évacuation,  ce  n'est  pas  la  France  qui  retournerait  là-bas 
reprendre  la  place  qu'elle  y  a  perdue  ;  non,  c'est  une  confé- 
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rence  internationale  qui  réglerait  Tétat  futur  de  l*£gypte. 

L'autre  est  un  conflit  de  sentiment,  conflit  malheureuse- 
ment inapaisable,  entre  l'Allemagne  et  nous.  (Très  bien  ! 
très  bien/) 

Je  ne  conseillerai  jamais  à  aucun  cabinet,  à  aucun  gouver- 
nement, d*abandonner  Tune  ou  l'autre  de  ces  revendica- 
tions. Mais  je  crois  fermement  que,  si  nous  voulons  aboutir  à 
des  résultats  pratiques,  il  sera  nécessaire  de  les  échelonner. 
Et  tout  ce  que  je  demande  présentement  à  la  diplomatie 
ministérielle,  c'est  d'orienter  son  action  et  d'aménager  ses 
alliances  en  vue  de  l'heure  fatidique  et  peut-être  prochaine 
où  il  faudra  choisir.  {Applaudissements  à  droite  et  au  centre,) 
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DISCOURS 

SUR  LA  QUESTION  DES  PRINCES 

^/"  février  1883,) 


Au  mois  de  janvier  1883,  le  gouvernement  de  la  République 
fut  sollicité,  par  quelques  députés  républicains,  d'expulser  de 
France  tous  les  princes  appartenant  aux  familles  qui  ont  régné 
sur  la  France.  On  se  coittenta  de  les  exclure  de  toute  fonction 
civile  et  militaire  et  de  les  déclarer  inéligibles.  C'est  contre  cette 
disposition  que  M.  Delafosse  porta  à  la  tribune  la  protestation 
suivante  : 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  si  vous  étiez,  comme 
vous  affectez  de  le  dire,  les  serviteurs  respectueux  et  sou- 
mis de  la  souveraineté  nationale,  je  n'aurais  pas  à  pro- 
longer ce  débat.  La  disposition  contenue  dans  Tarticle  que 
je  viens  combattre  ne  serait  pas  même  discutée  dans  cette 
enceinte  ;  elle  aurait  été  repoussée  par  la  question  préala- 
ble, comme  Tout  demandé  inutilement,  d'ailleurs,  nos  hono- 
rables collègues  MM.  Bourgeois  et  Cunéo  d'Ornano. 

Il  n'y  a,  en  effet.  Messieurs,  que  la  question  préalable  qui 
pût  faire  exactement  et  dignement  justice  de  l'atteinte  inso- 
lente qu'elle  porte  aux  droits,  à  la  volonté  du  peuple... 
(Applaudissements  à  droite.  —  Vives  protestations  au  centre 
et  à  gauche,) 

M.  LiouviLLE.  —  Retirez  le  mot  in^ofen^e.^..  {Non,  non! 
à  droite.) 
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M.  Phiuppeauz.  —  Vous  n^avez  pas  le  droit  de  voas  servir 
d'un  tel  mot. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Maintenez  le  mot,  il  est 
parfaitement  juste. 

M.  Liouville.  ~  En  tous  cas,  il  n^est  pas  parlementaire. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Tant  que  la  disposition  dont  j'ai 
parlé  n*a  pas  été  votée,  j*ai  le  droit  de  la  qualifier  comme 
il  me  plaît...  {Très  bien!  à  droite.  — Exclamations  à  gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Elle  n'est  pas  votée. 

M.  Jules  Delafosse.  — ...  et  je  trouve  que  de  la  part  d'hom- 
mes qui  ne  sont  que  les  délégués  temporaires,  les  créatures 
du  suffrage  universel,  ce  serait  une  insolence  de  prétendre 
limiter  ses  droits.  {Bravos  à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche.) 

M.  Laroche-Joubbrt.  —  Vive  le  peuple!... 

M.  Liouville.  —  Vous  n'avez  pas  le  monopole  de  parler 
au  nom  du  peuple.  {Bravos  à  gauche.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  n'a  pas  échappé  à  la  commission, 
et  il  n'échappera  pas  davantage  à  la  majorité  républicaine 
qu'en  créant  des  catégories  d'inéligibles,  ce  ne  sont  pas  des 
princes  qu'on  vise,  c'est  le  suffrage  universel  que  vous 
voulez  frapper.  (Très  bien!  à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche.) 

Vous  avez  plus  peur,  messieurs,  permettez-moi  de  le 
dire  —  vous  avez  plus  peur  du  suffrage  universel  que  vous 
n'avez  peur  des  princes...  {Interruptions  à  gauche.) 

M.  Roque  (de  Fillol).  —  Nous  n'avons  pas  peur  du  suf- 
frage universel  ! 

M.  Liouville.  —  Le  suffrage  universel  aura  le  dernier 
mot  et  il  ne  parle  pas  actuellement  pour  vous. 

M.  le  président.  Tm  Messieurs,  après  avoir  pris  une  déd- 
sion  comme  celle  que  vous  venez  de  prendre,  vous  êtes 
obligés  d'écouter  les  orateurs. 

M.  Jules  DELAPossiB.  —  Je  disais,  messieurs,  que  vous 
avez  plus  peur  du  suffrage  universel  que  des  princes,  et  c'est 
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pour  vous  défendre  contre  les  reyirements  dont  tous  le 
savez  capable,  contre  les  réactions  que  vous  sentez  pro- 
chaines, que  vous  avez  imaginé  d*enchaîner  sa  volonté. 

Vous  êtes,  je  le  disais  tout  à  Theure,  de  simples  créatures 
du  suffrage  universel,  vous  êtes  des  délégués  à  temps  du 
peuple  souverain,  et  c'est  vous  qui  vous  permettez  de  dire 
à  votre  mattre  :  «  Voici  un  homme,  un  citoyen,  un  pré* 
tendant,  si  vous  voulez,  quMl  te  conviendrait  peut-être 
d'élire  ;  nous  ne  voulons  pas  que  tu  votes  pour  lui  ;  et  si, 
malgré  notre  interdiction,  tu  portes  sur  lui  tes  suffrages,  si 
tu  lui  donnes  la  majorité,  nous  ferons  abstraction  de  tes 
votes  et  nous  proclamerons  député  celui-là  même  dont  tu 
n'as  pas  voulu.  »  {Très  bien/  à  droite.) 

M.  Laroche-Joubert.  —  Voilà  le  respect  du  suffrage 
universel  l 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  depuis  cinq  ans  que 
j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre,  j'ai  toujours 
admiré  le  respect  théorique  que  vous  professez  pour  le 
suffrage  universel  et  le  cas  que  vous  en  faites  dans  la 
réalité.  {Très  bien/  à  droite.)    ' 

J'ai  assisté,  pour  mes  débuts,  —  permettez-moi  ce  sou- 
venir —  à  quatre-vingt-dix  invalidations,  dont  j'ai  été  moi- 
même  victime  ;  je  vous  ai  entendus  les  uns  après  les  autres 
accuser  à  Tenvi  le  suffrage  universel  de  corruption,  d'immo- 
ralité, d'ineptie,  de  lâcheté,  d'aveuglement  et  d'imbécillité. 

C'est  sur  ces  vices  de  caractère  et  d'esprit  que  vous  vous 
êtes  fondés  pour  casser  ses  arrêts  et  chasser  de  cette  enceinte 
les  quatre-vingt-dix  membres  qu'il  avait  élus.  {Très  bien/  à 
droite.) 

Et  lorsque  vous  Tavez  traité  ainsi,  c'est-à-dire  en  mineur 
imbécile  et  vicieux,  lorsque  vous  avez  étalé  toutes  ses  plaies 
sous  les  regards  du  monde,  vous  vous  vantez,  vous  dont 
les  élections  sont  apparemment  irréprochables,  vous  vous 
vantez  ici  d'être  son  expression  la  plus  pure  et  la  plus 
ressemblante!  {Très bien/  à  droite.) 
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J^avoue  que  c^est  une  façon  singulière  de  le  recommander 
à  Testime  publique  et  de  vous  recommander  vous-mêmes 
auprès  de  lui.  C'est,  en  tous  cas,  une  logique  que  je  ne  par- 
viendrai jamais  à  comprendre.  [Très  bien/  à  droite.) 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  une  anomalie  —  je  pourrais  dire 
une  monstruosité  — ^  de  même  nature  qu'on  vous  propose 
d'accomplir  aujourd'hui.  On  vous  demande  de  confisquer  à 
votre  profit  une  partie  de  la  souveraineté  du  peuple,  de 
limiter  le  champ  de  ses  préférences  électorales,  de  lui 
désigner  nominativement  les  hommes  pour  lesquels  il  ne 
doit  pas  voter,  en  attendant  sans  doute  qu'on  lui  désigne 
ceux-là  pour  lesquels  il  devra  voter!  (Ft/*  applaudissements 
à  droite,  —  Interruptions  à  gauche,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Croyez-vous,  messieurs  que  ce  débat 
ne  soit  pas  suffisamment  ardent  pour  qu'on  interrompe 
l'orateur?  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Jules  Delafosse.  —  De  quel  droit  faites-vous  cela? 
Du  droit  de  votre  fantaisie,  apparemment,  à  moins  que  ce 
ne  soit  du  droit  de  la  peur! 

Messieurs,  ni  la  fantaisie  ni  la  peur  ne  sont  des  raisons, 
et  il  serait  temps  de  nous  dire  si  vous  vous  considérez 
comme  les  maîtres,  les  tyrans,  les  oppresseurs  du  suffrage 
universel,  ou  si  vous  êtes  simplement  ses  mandataires,  ses 
serviteurs. 

Si  vous  êtes  ses  maîtres,  dites-nous  sur  quel  contrat,  sur 
quel  principe  vous  fondez  l'autorité  que  vous  vous  arrogez 
contre  lui  !  Si  vous  êtes  simplement  ses  serviteurs,  comment 
conciliez-vous  votre  obéissance  et  votre  respect  avec  les 
interdictions  que  vous  lui  signifiez?  (TVè*  bien  !  à  droite!) 

Je  sais  bien  que  Tinéligibilité  n'est  pas  une  innovation 
dans  nos  lois  ;  je  sais  qu'il  y  a  des  incompatibilités  légales, 
que  le  militaire,  le  fonctionnaire,  l'individu  frappé  de 
déchéance  civique  par  les  tribunaux,  ne  sont  pas  éligibles. 
Mais  alors  ce  n'est  pas  l'homme,  ce  n'est  pas  le  citoyen  qui 
est  déchu  de  ses  droits,  c'est  la  fonction  seule  qu'on  frappe, 
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et  lorsque  le  militaire  quitte  Tarmée  pour  rentrer  dans  la 
vie  civile,  lorsque  le  fonctionnaire  se  démet  de  sa  fonction, 
ils  recouvrent  tous  leurs  droits  de  citoyens  ;  ils  redeviennent 
éligibles  et  peuvent  être  nommés  sénateurs  ou  députés. 

Quant  aux  individus  qui  ont  été  frappés  par  les  tri- 
bunaux d'incapacité  civique,  jUmagine  que  vous  ne  faites 
pas  aux  princes  Tinjure  de  les  comparer,  tout  princes 
qu'ils  sont,  à  des  faillis  ou  à  des  coquins. 

Voix  à  gauche.  —  Mais  si  I  (  Vives  exclamations  à  droite). 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  retiens  l'interruption,  et  je 
désire  qu'elle  figure  au  Journal  Officiel. 

Et  qu'arrivai l-il  lorsque  le  suffrage  universel  portait  ses 
voix  sur  un  inéligible  ?  On  se  contentait  de  casser  Télection 
et  de  faire  un  nouvel  appel  aux  électeurs. 

Vous,  messieurs,  vous  faites  tout  le  contraire  ;  vous  main- 
tenez l'élection,  et  c'est  vous  qui  faites  le  député  !  Vous 
nommez  précisément  député  celui  que  le  suffrage  universel 
a  condamné  ! 

Permettez-moi  de  vous  donner  un  exemple  pour  vous 
faire  saisir  toute  l'énormité  du  projet:  Voici  un  collège 
électoral  de  20,000  électeurs;  je  suppose,  par  exception, 
que  tous  prennent  part  au  vote.  Un  prince  candidat  obtient 
13,000  suffrages,  tandis  que  son  concurrent  républicain  n'en 
obtient  que  3,000.  Vous  faites  abstraction  des  15,000  voix 
données  au  prince,  et  vous  proclamez  député  son  concurrent 
battu  ! 

Voilà  votre  respect  de  la  souveraineté  populaire  I  Je  me 
permets  de  dire  que  l'on  n'a  jamais  rien  vu,  jamais  rien 
imaginé  de  pareil  !  (Approbation  à  droite.) 

Pourquoi  faites-vous  cela?  Parce  que  vous  avez  peur, 
parce  que  vous  craignez  que  des  élections  multiples  ne 
donnent  à  un  prétendant  une  sorte  de  consécration  plébis- 
citaire. Je  ne  dis  pas  que  vous  n'ayez  quelque  raison  de 
craindre  un  pareil  accident,  mais  j^affirme  que  vous  avez 
tort  de  croire  à  l'efficacité  de  votre  moyen. 
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Voyons,  messieurs,  il  faut  ici  faire  de  la  politique  sérieuse. 
Vous  reconnaissez,  j'imagine,  au  peuple  souverain  le  droit 
et  le  pouvoir  de  rétablir,  si  cela  lui  plaît,  Tempire  ou  la 
royauté? 

A  V extrême  gauche.  Non  I  non  ! 

H.  Larochb^oubert.  -^  Vous  êtes  donc  les  maîtres  du 
peuple!  Je  croyais  que  c*élait  le  peuple  qui  était  votre 
mattre  I 

M.  Charles  Floqubt.  -*  Nous  n'avons  jamais  reconnu  cela. 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Ce  sont  des  républicains  de  droit 
divin  qui  disent  cela  ! 

M.Jules  Delafosse.  — Souffrez,  messieurs,  que  je  m^ar- 
réte  sur  vos  dénégations  et  que  je  les  admire  I  Comment  ! 
vous  me  refusez  à  moi,  citoyen  comme  vous,  patriote 
comme  vous,  et  je  dirais  éclairé  comme  vous,  si  je  n^étais 
en  présence  d'hommes  aussi  distingués,  aussi  supérieurs 
que  les  républicains  qui  m'interrompent,  vous  m'interdisez 
à  moi,  votre  égal,  de  choisir  le  gouvernement  qui  me  plait, 
et,  cette  interdiction,  vous  )b.  signi^ez  de  même  à  dix 
millions  d'électeurs,  obligés  dès  lors  de  sacriBer  leur  souve- 
raineté à  votre  métaphysique  !  C'est  deTenfantillagel 

H.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Tout  le  monde  a  plus  d'esprit  que 
Voltaire. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  crois,  moi,  à  la  souveraineté 
pratique  de  la  nation.  [Très  bien/  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Vous  n'en  avez  pas  le  monopole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  comme  le  propre  du  souverain 
est  de  faire  ce  qu'il  lui  platt... 

Un  membre  à  gauche.  Mais  non  I 

H.  Jules  Delafosse.  —  Non?  Si  vous  avez  trouvé  le  moyen 
d'empêcher  le  peuple  de  faire  ce  qu'il  lui  plaît,  je  serais 
curieux  de  le  connaître.  (TVè*  bien  !  à  droite,) 

Voix  à  gauche.  Allons  donci 

M.  Haentjens. —  Parfaitement  I  Bstr-ce  que  vous  éroyeï  que 
vous  pourriez  vous  insurger  contre  la  f  olonté  du  peuple  ? 
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M.  Jules  Delafossb.  —  Vous  figurez-vous  donc  que  le 
jour  où  un  prince,  candidat  dans  tous  les  collèges  élec- 
toraux de  France,  aura  réuni  la  majorité  des  suffrages,  cette 
manifestation  de  la  volonté  populaire  ne  sera  pas  obéîe? 
{Très  bien/  très  bien/  à  droite,  — Exclamations  à  gauche.) 

Vous  figurez- vous  qu'elle  restera  lettre  morte,  et  que  ce 
sont  ses  concurrents  battus  qui  viendront  siéger  dans  cette 
enceinte  et  exercer  le  pouvoir  à  sa  place?  Non,  c'est  votre 
loi  qui  sera  caduque  et  morte  par  le  fait  seul  de  votre 
défaite. 

Pour  qui  prenez-vous  donc  le  suffrage  universel  ?... 

M.  Henri  Liouville.  —  La  puissance  du  suffrage  universel 
constate  bien  actuellement  la  minorité  des  réactionnaires 
dans  le  paysl  {Bruits  à  droite.  ~  Très  bien/  très  bien/  é 
gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  —  Allons  doncl  Des  bourgeois  qui 
veulent  dicter  des  lois  au  peuple  1  {Rires  à  droite.) 

M.  Henri  Liouville.  —  Nous  vous  avons  déjà  dit  que  vous 
ne  représentiez  pas  seul  le  peuple  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'affirme  que  le  jour  oQ  un  pré- 
tendant déclaré  par  vous  inéligible  aura  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  il  sera  le  mandataire  effectif,  obéi  du  suffrage 
universel,  et  les  destinées  par  lui  promises  au  peuple  s'ac- 
compliront. 

Voix  à  gauche.  Soyez  tranquille  I  Cela  n'arrivera 
pas! 

M.  Henri  Liouville.  —  Nous  en  avons  pour  garants  toutes 
les  élections  récentes. 

M.  Jules  Delafosse.  —Voilà  pourquoi.  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  Viette  avait  eu  raison  de  dire  que  votre  projet  était 
une  précaution  inutile.  Mais  prenez  garde!  la  précaution 
inutile  peut  être  aussi  la  précaution  dangereuse.  Dans  un 
pays  de  Fronde  comme  le  nôtre,  vos  interdictions  pourront 
donner  au  peuple  l'irrésistible  tentation  de  voter  pour  ceux 
à  qui  vous  refusez  réligibilité. 

21 
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A  droite.  C'est  évident  !  —  Très  bien/  très  bien  I  Dénéga- 
tions à  gauche,) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Parfaitement  I  C'est  une  désigna- 
tion que  Ton  donne  aux  électeurs  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  auriez  simplement  fabriqué 
une  loi  qui  tournera  contre  vous  !  (  Vifs  applaudissements 
à  droite,  —  Nombreuses  exclamations  à  gauche.) 
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DISCOURS 

SUR  LA  HAUTE-COUR 

{Séance  du   9  avril  i8  89.) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  bien  que  le  gouveme- 
meat  et  la  Chambre  aient  refusé  de  répondre  à  la  question 
que  leur  adressait  hier  Tlionorable  M.  Piou,  je  considère  que 
la  loi  de  procédure  sur  laquelle  nous  avons  à  délibérer  est 
absolument  indispensable  à  l'introduction  de  toute  action 
judiciaire  devant  le  Sénat.  Je  crois  que  la  haute-cour  de 
justice  ne  peut  commencer  son  œuvre  sacs  être  pourvue  de 
ce  code  qui  réglera  son  action,  et  que  si,  par  impossible,  la 
Chambre  rejetait  la  loi,  la  conséquence  de  ce  rejet  serait  de 
dessaisir  le  Sénat  des  poursuites  et  d  obliger  le  gouverne- 
ment... (Exclamations  en  sens  divers,  —  Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mcssicurs,  au  début  d^une  discussion 
de  cette  importance,  j'invite  tout  le  monde  ii  faire  silence  et 
à  s'abstenir  de  toute  interruption. 

M.  Jules  Delafosse.  ...  et  d'obliger  le  gouvernement,  soit 
à  abandonner  les  poursuites,  soit  à  les  renvoyer  devant  une 
autre  juridiction.  Autrement,  la  discussion  que  j'ouvre  en 
ce  moment  serait  une  pure  comédie^  el  je  me  reprocherais, 
quanta  moi,  d'y  jouer  un  rôle.  Mais  je  liens,  je  le  répète, 
cette  loi  de  procédure  pour  une  nécessité  primordiale,  et  je 
me  prévaux  de  celte  nécessité  pour  vous  dire  que,  si  vous, 
républicains,  vous  aviez  le  respect  et  le  souvenir  des  Iradi- 
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lions  de  votre  parti,  des  exemples  que  vous  ont  légués  vos 
devanciers,  des  doctrines  que  vous  avez  professées  et  des  lut- 
tes que  vous  avez  soutenues  pour  elles,  pas  un  républicain  sur 
ces  bancs  n^eût  permis  que  cette  loi  fût  seulement  discutée. 

Tous,  d*un  mot,  d^un  geste,  vous  Tauriez  écartée,  parce 
que  cette  loi  qu^on  vous  propose  comme  une  loi  de  défense 
et  de  salut  n'est,  en  réalité,  qu'une  provocation  au  renie- 
ment de  vos  doctrines  et  à  une  trahison  de  la  République  elle- 
même.  [Applaudissements  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche,) 

M.  Jules  Gros.  —  Vous  avez  bien  qualité  pour  parler  ainsi  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  qualité,  tout  au  moins,  pour 
vous  rappeler  les  leçons  de  vos  devanciers  et  vous  convier 
aies  suivre!  [Très  bien!  très  bien/  à  droite,) 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  là  une  loi  ordinaire. 
Ce  n'est  pas  une  loi  de  principe,  faite  en  vue  de  crimes  et 
de  délits  éventuels,  encore  inaperçus,  que  la  société  doit 
prévoir  et  punir,  mais  sans  viser  préventivement  personne. 
C'est  une  loi  de  circonstance,  c'est  une  loi  d'exception. 
{Interruptions  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche,  —  Elle  est  réclamée  depuis  1875. 
Elle  est  prévue  par  la  Constitution. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  une  loi  faite  exclusivement 
contre  un  homme. 

Il  est  un  homme,  en  effet,  qui  s'est  fait  devant  le  pays 
l'interprète  et  le  vengeur  de  tout  ce  qui  crie  contre  vous, 
qui  est  devenu,  comme  on  l'a  dit  justement,  le  syndic  de 
tous  les  mécontents,  l'enseigne  de  toutes  les  oppositions  ; 
un  homme  dont  la  popularité  envahissante  et  irrépressible, 
quoi  que  vous  fassiez  pour  l'entraver,  menace  votre  domi- 
nation. Cet  homme  vous  gène  :  vous  voulez  le  supprimer. 
{C'est  celai  très  bien!  à  droite,  —  Interruptions  à  gauche,) 

Et,  pour  le  supprimer,  vous  n'avez  imaginé  rien  de  mieux 
que  de  le  livrer  à  ses  pires  ennemis.  [Protestations  à  gauche. 
—  Oui  !  oui  !  très  bien!  à  droite.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  — Vous  ii'avez  pas  le  droit  de  parler 
ainsi  du  Sénat.  (Exclamations  à  droite.) 

Non,  messieurs,  je  n'admets  pas  qu'on  parle  ainsi  d'un 
des  grands  corps  de  l'Etat,  je  ne  le  tolérerai  pas.  [Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  le  droit,  tout  au  moins,  de 
supposer,  et  M.  le  président  me  permettra  de  le  dire... 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Vous  avez  parfaitement  raison. 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  d'avis  à  donner, 
monsieur  Gaudin  de  Villaine.  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'ai  le  droit  de  dire  que  les  senti- 
ments bien  connus  du  Sénat  nous  autorisent  à  voir  en  lui  un 
ennemi  du  général  Boulanger.  Eh  bien,  vous  le  livrez  au 
Sénat  qui  le  hait,  et  vous  dites  à  ce  Sénat  :  «  Nous  vous  aban- 
donnons cet  homme,  jugez-le  I  Votre  haine  sera  notre  justice 
et  tout  jugement  sera  le  bien  venu  qui  nous  débarrassera  de 
lui  1  »  [Protestations  à  gauche,  —  Vive  approbation  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  exactement  ce  que  signifie  la  juridiction 
du  Sénat. 

Je  n'ai  à  m'occuper  ici  ni  du  général  Boulanger,  ni  du 
crime  qui  est  relevé  contre  lui.  J'ai  seulement  à  discuter  la 
juridiction  qui  doit  le  juger  et  la  procédure  qui  nous  est 
proposée,  et  je  prétends,  messieurs,  que  tout  cela  n'est 
qu'une  dérision  de  la  justice  et  une  insulte  à  la  conscience 
publique.  [Applaudissements  à  droite.  —  Nouvelles  protesta- 
tions à  gauche.) 

Messieurs,  on  représente  ordinairement  la  justice  avec  un 
bandeau  sur  les  yeux  et  une  balance  à  la  main.  Ces  attributs 
symboliques  veulent  dire  que  la  justice  ne  doit  connaître 
ni  l'accusateur  ni  l'accusé,  afin  de  rester  impartiale,  et  que 
ni  la  prévention  ni  la  faveur  ne  doivent  peser  sur  ses  déci- 
sions. Je  vous  le  demande,  croyez-vous  sincèrement  que  ce 
soit  là  l'état  d'esprit  du  Sénat?  Pouvez-vous  dire  que  le  Sénat 
ignore  l'accusé,  qu'il  n'a  contre  lui  ni  prévention  ni  haine  ? 
qu'il  est  capable  de  rendre  une  justice  impartiale,  et  que 
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celte   justice  ne  soit  pas  suspecte?  {Applaudissements  à 
droite,  —  Vives  interruptions  à  gauche,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  u'avcz  pas  le  droit  de  suspecter 
le  Sénat.  {Nouveaux  applaudissements  à  droite,) 

Messieurs,  vos  applaudissements  ne  m'empêcheront  pas 
de  faire  mon  devoir.  Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire 
à  Torateur  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  discuter  la  juridiction  du 
Sénat,  juridiction  qu'il  tient  de  la  Constitution.  Je  le  rappelle 
au  respect  de  la  Constitution.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre,  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  DE  LaRochettb.  —  Le  Sénat  a  violé  la  Constitution! 
{Bruit.) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Monsieur  le  président,  croyez-vous 
à  rimpartialité  du  Sénat? 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  McssicuTS,  ne  me  forcez  pas  à  sévir! 
M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Je  renouvelle  ma  question  : 
Croyez-vous  vous-même,  monsieur  le  président,  à  l'impar- 
tialité du  Sénat  ?  {Applaudissements  à  droite,  —  Vives  récla- 
mations à  gauche .  —  Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  rappelle  à  Tordre,  mon- 
sieur Cunéo  d'Ornano  ;  et,  puisque  vous  m'interrogez,  je 
réponds  à  votre  question  :  Oui,  je  crois  à  l'impartialité  du 
Sénat,  parce  que  le  Sénat  est  composé  d'honnêtes  gens. 
{Tî'ès  bien!  très  bien!) 
M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  est  juge  et  partie  ! 
M.  le  PRÉSIDENT.  —  J'iuvite  de  nouveau  l'orateur  à  ne  pas 
discuter  la  Constitution  :  il  n'en  a  pas  le  droit  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  crois,  messieurs,  que  M.  le  pré- 
sident s'est  mépris  sur  l'objet  de  ma  discussion. 

Je  ne  conteste  pas  la  juridiction  du  Sénat.  Je  trouve  seu- 
lement que  le  gouvernement  qui,  en  demandant  l'autorisa- 
tion des  poursuites  contre  le  général  Boulanger,  n'avait  pas 
prévenu  la  Chambre  que  son  intention  était  de  le  traduire 
devant  le  Sénat,  a  eu  tort  de  choisir  cette  juridiction,  et 
j'apporte  des  arguments  à  l'appui    de  cette  opinion.  Je 
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croîs  qu'elle  est  parfaitement  légitime,  et  j'ai  le  droit  de  la 
développer. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —A  coûditioD  de  ne  pas  attaquer  le  Sénat. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n'attaque  ni  le  Sénat  ni  les 
droits  du  Sénat  ;  je  conteste  ses  qualités  morales,  son  carac- 
tère de  juge,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  adversaire  politi- 
que. {Très  bien! très  bien! à  droite.) 

Messieurs,  voulez-vous  me  permettre  un  exemple? 

On  s'est  beaucoup  étonné,  on  s'est  beaucoup  égayé  de  la 
précaution  qu'a  prise  M.  le  général  Boulanger  de  se  sous- 
traire à  votre  justice...  {Rires  à  ^aucAe.)  Vous  riez  ?  Eh  bien, 
je  vais  vous  répondre  simplement  par  une  question. 

Si,  demain,  par  un  jeu  de  fortune  que  je  ne  vous  souhaite 
pas,  le  comité  boulangiste,  tel  que  vous  le  connaissez,  était 
constitué  en  haute-cour  de  justice  et  que  vous  fussiez  défé- 
rés devant  lui,  sous  l'inculpation  de  révolte  contre  le  suf- 
frage universel,  je  vous  demande  combien  il  y  a  en  parmi 
vous  qui  hésiteraient  entre  la  frontière  et  lui?  {Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  Labordère.  —  A  la  question  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  La  vérité,  messieurs,  c'est  que  les 
assemblées  politiques,  quelles  qu'elles  soient,  sont  radicale- 
ment incapables  de  rendre  la  justice,  parce  qu'elles  sont 
incapables  d'impartialité. 

M.  Bovier-Lapierre.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Delafosse,  vous  avez  à  dis- 
cuter une  loi  de  procédure,  et  vous  discutez  la  Constitution. 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'arrive  à  la  procédure.  Du  reste, 
monsieur  le  président,  je  crois  être  dans  la  question,  et  je 
vais  le  démontrer  d'un  mot. 

J'ai  dit,  en  commençant,  qu'à  mon  avis  cette  loi  de  procé- 
dure était  indispensable  pour  que  l'action  juridique  dont  le 
Sénat  est  saisi  pût  commencer  son  cours;  j'ai  ajouté  que,  si 
la  Chambre  rejetait  cette  loi,  le  Sénat  serait  dessaisi.  {Excla- 
mations à^gauche.) 
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M.  Paul  de  Joovbïicel.  —  C'est  une  erreur! 

M.  Jules  Dblafosse.  —  C'est  ma  thèse,  je  sais  que  ce  n'est 
pas  la  vôtre.  {Interruptions  à  gauche,  —  Rires  à  droite.) 

J^enteuds  bien  que  ce  n'est  pas  votre  opinion  ;  mais  c^est 
la  mienne,  et,  si  je  n'ai  ni  la  prétention  ni  Tespérance  de 
vous  amènera  la  partager,  je  voudrais  qu'il  me  fût  au  moins 
permis  de  vous  démontrer  que  vous  avez  l'obligation  morale 
de  rejeter  la  loi  de  procédure  pour  dessaisir  le  Sénat.  {Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Je  disais  que  les  Assemblées  politiques,  d'une  façon  géné- 
rale, ne  sont  pas  propres  à  rendre  la  justice,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  impartiales.  Je  vous  le  demande  :  est-ce  que 
vous  vous  sentez,  vous,  des  consciences  de  juges?  Et  pour- 
tant, si  c^était  vous.  Chambre  démocratique,  directement 
issue  du  suffrage  universel,  qu'il  s^agît  de  constituer  en 
haute-cour  de  justice,  il  y  aurait  au  moins  une  apparence  de 
logique  et  de  raison  dans  cette  énormité  ;  vous  pourriez 
vous  prévaloir  de  votre  mandat,  du  mandat  direct  que  vous 
tenez  du  peuple,  pour  faire  comparaître  devant  vous,  juger 
et  condamner  Thomme  qui  vous  paraîtrait  coupable  d'atten- 
tat contre  les  institutions  que  vous  représentez.  Mais  le 
Sénat?  quel  est  le  titre  du  Sénat  à  faire  un  pareil  métier? 
Qu'est-ce  que  le  Sénat  ?  (  Vives  interruptions  à  gauche:  — 
Bruit.) 

M.  Phiuppon.  —  Mais  c'est  la  Constitution  que  vous  dis- 
cutez ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  rappelle  l'orateur  à  la  question. 

M.  PiCHON.  —  L'orateur  a  voté  contre  la  revision  de  la 
Constitution  ;  qu'il  ne  revise  pas  la  Constitution  à  la  tribune- 

M.  JuMEL.  ~  Nous  ne  sommes  pas  au  Congrès. 

M.  Jules  Delafosse.  —  M.  le  président  me  rappelle  à  la 
question.  Eh  bien,  moi,  je  vous  rappelle  aux  protestations 
indignées  que  les  républicains  ont  de  tout  temps  fait  enten- 
dre contre  les  tribunaux  d'exception.  {Applaudissements  à 
droite.  —  Rumeurs  et  interruptions  à  gauche.  —  Bruit.) 
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M.  JuMEL.  —  Vous  n'avez  pas  qualité  pour  le  faire.  t^i 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Et  M.  Madier  de  Montjau  ? 
Il  ne  s'est  pas  privé  d'attaquer  le  Sénat. 

M.  Emile  Lorois  (Morbihan).  —  Avec  l'approbation  de  ses 
amiis  de  la  gauche. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vous  rappelle  ce  que  disait 
Michel  (de  Bourges)  :  «  C'est  Tindignité  du  juge  qui  fait  la 
gloire  du  condamné.  »  { Vifs  applaudissements  à  droite.  — 
Bruit  à  gauche,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  A  qui  s'adrcsscnt  ces  paroles? 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  à  la  Chambre  des  pairs  que 
les  adressait  Michel  (de  Bourges),  à  la  Chambre  des  pairs 
qui,  elle  aussi,  était  un  tribunal  d'exception,  mais  un  tribu- 
nal bien  supérieur  au  Sénat. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  étaient  inamovibles, 
et  l'inamovibilité  donnait  à.  l'accusé  des  garanties  d'indé- 
pendance et  d'impartialité  qui  manquent  au  Sénat.  [Excla- 
mations à  gauche  —  Oui!  ouil  Très  bien!  à  droite,) 

La  condamnation  que  prononçait  la  Chambre  des  pairs 
n'intervenait  que  si  elle  était  votée  par  les  cinq  huitièmes 
des  voix. 

Vous,  une  voix  de  majorité  vous  suffit  I 

Vous  ne  reconnaissez  pas  le  droit  de  récusation  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  Vous  ne  donnez  pas  le  bénéfice 
de  la  minorité  de  faveur  qu'accordent  les  conseils  de  guerre 
et  la  cour  d'assises.  Je  disque  cela  ne  s'est  jamais  vu  1 
Même  aux  époques  que  vous  avez  l'habitude  de  flétrir,  on 
n'a  jamais  rien  vu  de  semblable!  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,  —  Interruptions.) 

Il  vous  arrive  fréquemment  d'accuser  la  justice  des  monar* 
chies  tombées,  et  notamment  l'empire. 

A  gauche.  Oui  I  Parlez-nous  un  peu  de  l'empire. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Savez-vous  comment  fonctionnait 
la  haute-cour  de  justice  sous  l'empire  ? 

Un  membre  à  gauche.  Et  les  commissions  mixtes  1 


Digitized  by 


Google 


—  330  — 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  me  parlez  des  commissions 
mixtes  ?  Je  vais  vous  répondre. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  Tintroductionde  magistrats  dans 
les  commissions  était  une  atténuation  de  la  justice  militaire, 
et  alors  de  quoi  vous  plaignez-vous  ?  (Exclamations  et 
applaudissements  ironiques  à  gauche,  —  Bruit.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  charmant  I 

M.  PiCHON.  —  Elles  ont  été  flétries  par  la  conscience  de 
tous  les  honnêtes  gens. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ou  bien  elles  ont  été,  comme 
vous  le  dites,  des  instruments  de  violence  et  d'iniquité,  et 
alors  je  vous  le  demande  :  Pourquoi  les  imitez-vous  ?  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  Labordère.  —  Nous  n'imitons  nullement  les  commis- 
sions mixtes. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  VcuiUez  ne  pas  interrompre  I  vous 
aurez  la  parole  pour  répondre. 

M.  PiCHON.  —  Il  est  scandaleux  qu'on  puisse  faire  l'éloge 
des  commissions  mixtes  à  la  tribune.  (Applaudissements  à 
gauche,)  Elles  ont  été  flétries  par  la  conscience  de  tous  les 
honnêtes  gens. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n'ai  pas  fait  l'éloge  des 
commissions  mixtes.  Je  vous  ai  simplement  opposé  cet 
argument  :  Plus  vous  vous  montrerez  sévères  pour  les  com- 
missions mixtes,  plus  je  suis  fondé  à  vous  reprocher  de  les 
imiter,  en  instituant,  à  leur  exemple,  des  tribunaux 
d'exception. 

M.  Louis  GuiLLOT  (Isère).  —  Nous  ne  les  imitons  pas. 
Nous  mettons  en  pratique  un  des  articles  de  la  Constitu- 
tion. 

M.  Pigeon.  —  C'est  la  Constitution  que  vos  amis  ont  faite 
qui  permet  de  constituer  le~  Sénat  en  haute-cour  de  justice. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  m'aperçois,  à  la 
violence  des  interruptions  qui  m'accueillent,  que  les 
exemples  et  les  enseignements  que  je  rappelais  n'ont  plus 
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qualité  pour  vous  toucher.  Votre  siège  est  fait,  vos  décisions 
sont  prises,  et  l'un  de  vous  s'en  expliquait  bien  nettement 
l'autre  jour,  quand  il  disait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  justice  en  poli- 
tique I  »  {Très  bien/  très  bien/  à  droite,) 

Eh  bien,  messieurs,  cette  morale,  qui  vous  paraît  commode 
aujourd'hui,  me  paraît  à  moi  encore  plus  imprudente 
qu'elle  n'est  cynique  ;  car  elle  n'est  pas  seulement  l'absolu- 
tion de  toutes  les  violences  et  de  toutes  les  iniquités  qui  ont 
été  commises  autrefois,  et  contre  lesquelles  vous  avez 
protesté  de  toutes  vos  forces,  elle  est  aussi  la  justification 
anticipée  des  violences  que  vous  réserve  peut-être  l'avenir, 
et  peut-être  aussi  serait-il  opportun  d'y  penser.  (Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

M.  Louis  GuiLLOT  (Isère).  —  On  n'a  guère  le  souci  de  la 
légalité  dans  votre  parti. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  pourquoi  faites-vous  cela? 
Pour  défendre,  dites-vous,  la  République.  J'entendais, 
l'autre  jour,  M.  le  ministre  desaffaires  étrangères  nous  crier  : 
«  Il  faut  bien  que  la  République  se  défende,  comme  tous  les 
gouvernements!  » 

Personne  assurément  n'y  contredit.  Le  droit  de  défense 
est  un  droit  naturel  qui  appartient  aux  gouvernements 
comme  aux  individus. 

M.  Paul  de  Cassagnag.  —  Et  aux  animaux  aussi  I  {Rires 
à  droite,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Aussi  longtemps  que  la  Républi- 
que sera  le  gouvernement  légal  du  pays,  que  les  pouvoirs 
publics  qui  la  représentent  n'auront  pas  été  déchus  par  le 
suffrage  universel  des  titres  qu'ils  tiennent  de  lui,  non  seule- 
ment je  reconnaîtrai  à  la  République  le  droit  de  se  défendre, 
mais  je  dirai  mieux  :  c'est  qu'elle  en  a  le  devoir.  Seulement, 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  toutes  armes  lui  sont  bonnes  et 
qu'elle  a  le  droit  de  se  défendre  par  tous  les  moyens... 

M.  Louis  Guillot  (Isère),  ironiquement.  —  C'est  évidem- 
ment dans  son  intérêt  que  vous  parlez  ! 
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M.  Jules  Delafosse.  —  Elle  doit  se  défendre  d^une  façon 
conforme  au  droit,  à,  réquité,  à  la  justice,  à  la  pudeur... 
(Murmures  à  gauche,  —  Très  bien!  très  bien/  à  droite)  ;  elle 
doit  se  défendre  en  restant  fidèle  à  ses  doctrines,  à  ses  pro- 
messes, à  ses  engagements  ;  sans  quoi,  messieurs,  elle 
proclame  elle-même  sa  propre  faillite  et  perd  son  droit 
même  à  la  vie.  (Très  bien  !  très  bien!  â  droite,) 

Et  puis,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  confondre  la  Républi- 
que, qui  est  une  institution,  avec  les  cabinets  républicains, 
les  groupes  républicains,  les  majorités  républicaines,  qui  ne 
sont,  en  somme,  que  des  accidents... 

M.  Louis  GuiLLOT  (Isère).  —  La  République,  c'est  le  pays 
lui-même  î 

M.  Jules  Delafosse.  —  Qu'est-ce  que  la  République?  Je 
n'ai  pas  la  prétention  assurément  de  vous  l'apprendre,  mais 
je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  vous  le  rappeler,  puisque 
vous  semblez  Tavoir  oublié.  La  République,  c'est  le  gouver- 
nement de  tout  le  monde  ;  c'est  un  gouvernement  neutre, 
impartial,  impersonnel,  sans  programme  fixe,  sans  doctrine 
propre,  sans  frontières  connues.  (Rires  et  applaudissements 
à  droite.  —  Exclamations  à  gauche,) 

Messieurs,  vos  exclamations  me  prouvent  que  vous  n'avez 
pas  réfléchi  avant  de  vous  récrier. 

Je  dis  que  la  République  n'a  pas  de  programme  ûxe, 
puisque  tous  les  cabinets  républicains  passés  et  tous  les 
cabinets  républicains  à  naître  ont  eu  et  auront  des  pro- 
grammes différents. 

Je  dis  qu'elle  n'a  pas  de  doctrine  à  elle,  puisqu'on  peut 
y  professer,  sans  cesser  d'être  républicain,  la  doctrine  de 
l'autorité  pure  et  l'anarchie  la  plus  échevelée. 

Je  dis  qu'elle  n'a  pas  de  frontières  connues,  puisque  le 
centre  gauche  et  la  commune  sont  également  dans  la 
République,  et  qu'on  peut  dire  qu'elle  commence  à  l'un  et 
qu'elle  finit  à  l'autre.  (Très  bien!  très  bien!  adroite,) 

M.  CoLFAVRU. — Alors  vous  pourriez  vous  dire  républicains? 
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M.  Jules  Delafosse.  —  Parfaitement  ! 

Oui,  s'il  nous  plaisait,  à  nous,  conservateurs  monarchistes 
de  renoncer  à  nos  prédilections  et  à  nos  espérances  dynas- 
tiques pour  descendre  dans  la  République...  (Réclamations 
à  gauche)y  je  prétends  que  nous  pourrions  y  porter  nos 
principes  religieux,  politiques  et  sociaux... 

Un  membre  à  gauche.  Faites-le  ! 

M.  Jules  Delâfosse.  —  ...  sans  que  personne  parmi 
TOUS  fût  fondé  à  dire  que  nous  ne  sommes  pas  républicains. 

J'ai  donc  donné  la  définition  la  plus  large  et  la  plus  vraie 
de  la  République,  en  disant  qu'elle  est  le  gouvernement  de 
tout  le  monde. 

M.  JuMEL.  —  C'est  le  plus  bel  éloge  que  vous  puissiez  en 
faire. 

M.  Jules  Delafosse.  —Oui,  mais  ce  n^estpas  ainsi  que 
vous  l'avez  comprise  et  pratiquée. 

Vous  avez  fait  de  la  République  la  tyrannie  d'une 
faction. 

M.  Madier  de  Montjau.  —  Par  quels  moyens  ? 

M.  MiCHOU.  —  La  République  vous  a  donné  toutes  les 
libertés. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  avez  voulu  qu'elle  fût  non 
seulement  le  gouvernement  d'un  parti,  mais  sa  propriété, 
son  champ  d'exploitation  ;  vous  lui  avez  prêté  vos  idées,  vos 
doctrines,  vos  passions,  vos  rancunes,  vos  appétits  et  votre 
égoïsme.  Vous  l'avez  faite,  en  un  mot,  à  votre  image,  et 
c'est  pour  cela  que  vous  traitez  en  ennemis  tous  ceux  qui  ne 
vous  ressemblent  pas. 

A  gauche.  A  la  question. 

M.  le  PRÊsmENT.  —  Il  me  semble,  monsieur  Delafosse, 
que  vous  êtes  loin  de  la  loi  de  procédure  ;  c'est  une  inter- 
pellation à  propos  de  tout  que  vous  faites  là  I  Je  vous  rap- 
pelle de  nouveau  à  la  question. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  cette  République  de  secte  et 
de  coterie  que  vous  prétendez  défendre,  et  c'est  elle  que  le 
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général  Boulanger  a  promis  de  détruire  ;  nous  sommes  de 
cœur  avec  lui  I 

Oui,  j'en  fais  Taveu  sans  le  moindre  embarras:  Je  déclare 
que  nous  faisons  cause  commune  aYec  lui  lorsqu'il,  s'agît 
d'affranchir  le  pays  de  ce  misérable  régime  qui  a  fini  par 
révolter  tout  le  monde.  (Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  Tun  de  nos  collègues  vous  disait  hier,  un  peu 
brulalement,  que  le  pays  ne  voulait  plus  de  vous. 

Je  me  contente  de  vous  dire  qu'il  en  aimerait  mieux 
d'autres.  Il  est  évident  que  la  politique  que  vous  représentez, 
cette  politique  étroite  et  bornée... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  A  la  question  1  à  la  loi  de 
procédure  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  rappelle  de  nouveau  à  la 
question,  et  si  vous  persistez  à  vous  en  écarter,  vous 
me  forcerez  à  consulter  la  Chambre.  {Exclamations  à 
droite.) 

M.  Jules  Delàfosse.  —  Je  prétends,  messieurs,  que  ce 
n'est  pas  un  crime  que  de  vouloir  affranchir  le  pays  d'une 
tyrannie  pareille,  et,  dans  le  conflit  qui  s'est  ouvert  entre 
le  général  Boulanger  et  vous,  il  ne  me  parait  pas  qu^il  y  ait 
place  pour  les  poursuites  qui  lui  ont  été  intentées. 

Mais  dût-on  relever  contre  lui  des  chefs  d'accusation  plus 
sérieux,  plus  solidement  établis  que  les  misérables  racontars 
qui  constituent  le  réquisitoire  du  procureur  générai...  {Très 
bien!  très  bien/  à  droite)^  je  vous  demanderais  encore  de  le 
renvoyer  devant  la  juridiction  ordinaire,  c'est-à-dire  devant 
la  cour  d'assises  ou  devant  la  cour  d'appel,  parce  que  c'est 
là  seulement  qu'il  trouvera  des  juges. 

M.  Bovier-Lapibrre.  —  Vous  savez  bien  que  nous  ne  le 
pouvons  pas. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune, 
messieurs,  que  pour  vous  mettre  en  garde  contre  l'attentat 
que  vous-mêmes  allez  commettre... 

H.  le  président.  —  Monsieur  Delafosse,  vous  n'avez  pas 
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le  droit  de  vous  servir  d^une  expression  pareille,  qui  est 
excessive. 

A  droite.  La  loi  n'est  pas  encore  votée. 

M.  Jules  Dblafosse.  —  ...  et  lorsque  je  vous  demande  de 
rejeter  la  loi  de  procédure,  je  parle  dans  Tintérôt  de  tout  le 
monde,  afin  d'épargner  à  la  justice  un  outrage,  et  au  Sénat 
une  honte  !  (Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Protestations 
à  gauche,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  rappelle  à  Tordre,  monsieur 
Delafosse,  pour  les  dernières  paroles  que  vous  venez  de 
prononcer. 
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DISCOURS 

SUR  LE  RÉGIME  DE  LA  TRANSPORTATION 

{Séance  du  28  novembre  1890,) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  en  vous  demaudant 
de  réduire  d^un  millier  de  francs  le  crédit  affecté  au  service 
de  la  transportation,  mon  intention  n^est  pas,  vous  le  pen- 
sez bien,  de  réaliser  une  économie.  L'amendement  que  je 
présente  n'est  qu'un  moyen  de  dénoncer  à  la  Chambre  les 
abus  et  les  vices  de  notre  régime  pénitentiaire  et  d'inviter 
le  gouvernement  à  y  remédier. 

Nous  avons  voté,  il  y  a  quelques  jours,  les  crédits  affectés 
au  régime  pénitentiaire  de  l'intérieur.  Nous  les  avons  votés, 
je  n'ose  pas  dire  avec  légèreté,  mais  sans  nous  arrêter  peut- 
être  autant  qu'il  Peut  fallu  à  Tintéressant  rapport  de  Tho- 
norable  M.  Saint-Romme. 

Il  est  très  intéressant,  ce  rapport,  et  j'ai  très  vivement 
regretté,  pour  mon  compte,  que  personne  n'ait  eu  l'idée 
de  porter  à  la  tribune  l'une  des  graves  questions  qu'il  sou- 
levait, je  veux  dire  le  régime  intérieur  de  nos  prisons. 

M.  Saint-Romme  constatait  que  l'Etat,  qui  a  généralement 
le  coeur  assez  sec  pour  les  honnêtes  gens,  témoigne  aux 
malfaiteurs  condamnés  par  la  justice  une  sympathie  vrai- 
ment exagérée.  [Très  bien  !  très  bien  I  à  droite,) 

Il  nous  montrait  les  détenus  des  maisons  centrales  bien 
logés,  bien  nourris,  bien  vêtus,  en  un  mot,  entourés  d'un 


Digitized  by 


Google 


—  337  — 

bien-élre  que  ne  connaissent  pas  nos  soldats  et  que  pour- 
raient envier,  qu'envient  même  des  millions  d'honnêtes  tra- 
vailleurs. {Très  bien!  très  bien/  adroite,) 

Voulez-vous  me  permettre  une  citation  ?  Je  la  ferai,  non 
pas  pour  vous  qui  avez  tous  lu  ce  rapport,  mais  pour  Topi- 
nion,  qu'il  faut  intéresser  aux  réformes  que  nous  proposons, 
si  nous  voulons  qu'elles  aboutissent. 

L'honorable  M.  Saint-Romme,  après  avoir  constaté  que  le 
régime  de  nos  prisons  à  l'intérieur  «  n'est  pas  considéré 
comme  une  punition,  mais  plutôt  comme  un  temps  de  repos 
pendant  lequel  les  condamnés  ramassent  quelques  écono- 
mies »,  cite  un  exemple  et  cet  exemple  le  voici  :  «  A  Helun, 
chaque  détenu  a,  pour  la  nuit,  une  petite  cellule  très  propre, 
dont  le  parquet  est  ciré.  Dans  chaque  cellule  se  trouve  un 
lit  en  fer,  avec  bandes  faisant  sommier,  au-dessus  une 
grosse  natte,  puis  un  matelas,  draps  et  couverture.  La 
pièce,  pendant  l'hiver,  est  chauffée  par  un  calorifère.  » 

Et  l'honorable  M.  Saint-Romme  en  tire  cette  conclusion  : 
«  Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  penser  combien  de  paysans, 
dans  nos  campagnes,  sont  loin  d'être  aussi  bien  traités.  » 
{Protestations  à  gauche.) 

M.  Tony  Révillon.  —  Et  la  privation  de  liberté,  et  le 
silence,  et  la  cellule,  vous  comptez  cela  pour  rienl  {Très 
bien  !  très  bien  I  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'entends  bien,  par  les  protes- 
tations que  soulève  cette  citation,  que  les  sentiments  émis 
par  H.  Saint-Romme  dans  son  rapport  ne  plaisent  pas  à 
tout  le  monde  ici.  Mais  je  déclare  avec  lui  que  c'est  là  de  la 
philanthropie  à  rebours. 

H.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Très  bien  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  se  rencontre,  en  effet,  des  per- 
sonnes, et  en  assez  grand  nombre,  qui  sont  prises  d'une  sol- 
licitude attendrie  pour  les  voleurs  et  les  assassins...  {Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Tony  Révillon.  —  Oui,  moi  < 
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M.  Jules  Delafosse.  —  ...  et  qui  —  vous  ne  direz  plus 
«  moi  »,  je  suppose  —  qui  n^ont  jamais  témoigné  le  moin- 
dre souci  de  leurs  victimes.  Quand  on  songe  que  TEtat,  lui 
aussi,  est  pris  de  cette  philanthropie  maladive,  TEtat  qui 
refuse  à  ses  anciens  soldats  le  complément  de  retraite  qu*il 
leur  faudrait  pour  vivre...  {Rumeurs  et  interrupliont  à  gau- 
che, —  Très  bien /Très  bien/  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  TEtat  qui  n'a  encore  rien  fait  pour  les 
ouvriers  infirmes  ou  trop  vieux... 

M.  Clemenceau.  —  Voulez-vous  qu^on  supprime  la  nour- 
riture aux  prisonniers  ? 

H.  Jules  Delafosse.  —  Je  m'expliquerai  tout  à  Theure  sur 
le  régime  qui  leur  convient.  {Exclamations  à  gauche.) 

Quand  on  se  souvient,  d'autre  part,  qu'une  famille  entière 
s'est  suicidée  cette  année  pour  échapper  à  la  misère... 
{Bruit.) 

M.  Tony  Révillon.  —  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la 
question  ?  {Rumeurs  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  J'estime  que  c'est  une  opposition 
édifiante. 

M.  Tony  Révillon.  —  Ce  sont  des  antithèses  faciles  à 
faire. 

M.  LE  président.  —  Veuillez  laisser  parler  Torateur, 
monsieur  Révillon  ;  vous  répondrez. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Quand  on  songe  à  tout  cela,  on 
reste  frappé  de  stupeur  et  aussi  d'inquiétude. 

Eh  bien  1  messieurs,  les  abus  et  les  vices  que  dénonçait 
notre  collègue  dans  le  régime  pénitentiaire  de  l'intérieur, 
sont  plus  criants  encore  et  plus  redoutables  dans  le 
régime  de  la  transportation.  (Ah/  ah/  à  gauche.) 

Oui,  nous  avons  supprimé  les  bagnes,  parce  qu'on  les 
jugeait  odieux,  barbares  et  indignes  d'une  nation  civilisée, 
et  nous  les  avons  remplacés  par  la  transportation. 

M.  Armand  Desprès.  —  Par  une  villégiature  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  sais  si  l'on  a  bien  fait  de 
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supprimer  le  bagne  ;  mais  j^affirme  que  Ton  a  eu  tort  de  le 
remplacer  par  une  villégiature,  comme  le  dit  notre  collègue^ 
car  la  transportation,  telle  qu*on  la  pratique,  n'est  pas  autre 
chose.  {Rumeurs  à  gauche.  — Très  bien/  Très  bien/  à  droite,) 
M.  LE  COMTE  DE  Kergariou.  —  Et  laprcuve,  c*est  que  tous 
les  condamnés  demandent  à  être  transportés. 

H.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  messieurs,  il  nous  vient  du 
régime  de  la  Nouvelle-Calédonie  des  récits  qui  font  vérita- 
blement rêver.  {Mouvements  divers.) 

H.  Chautemps.  —  Prenez  garde,  vous  allez  exciter  au 
crime. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  y  a  là  un  ramassis  de  mal- 
faiteurs qu'on  pourrait  appeler  Télite  du  crime  ;  tous  ou 
presque  tous  assassins,  tous  condamnés  aux  travaux  forcés* 
Ils  ne  travaillent  pas  ;  ils  dorment,  ils  révent,  ils  se  promè- 
nent, ils  vivent,  sous  un  climat  merveilleux,  à  ne  rien  faire. 
Us  obtiennent  au  bout  de  quelques  années  de  cette  vie  oisive 
et  moelleuse^  qu'on  les  gracie,  qu'on  leur  distribue  des  terres, 
et,  après  avoir  vécu  en  rentiers,  ils  finissent  en  propriétai- 
res I  {Interruptions  à  t extrême  gauche,) 

Vous  protestez  ?  Mais  le  régime  des  condamnés  à  la  Nou- 
velle-Calédonie est  tellement  enviable,  et  tellement  envié, 
qu'on  a  dû  prendre  des  précautions  contre  les  désirs  homi- 
cides qu'il  provoque  !  {Nouvelles  interruptions  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Eh  I  messieurs,  c'est  nettement  constaté  dans  le  rapport 
de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  dont  je  reproduis  textuellement 
les  paroles  : 

«I  Notre  régime  pénitentiaire  est  caractérisé  par  ce  fait 
qu*il  a  fallu  rendre  une  loi  protectrice  aux  termes  de 
laquelle  les  condamnations  prononcées  contre  les  réclusion- 
naires  doivent  être  subies  dans  la  maison  centrale  où  le  nou- 
veau crime  a  été  commis.  » 

Voici,  en  effet,  ce  qui  se  passait,  il  y  a  quelques  années  : 
Un  détenu  d'une  maison  centrale,  ennuyé  de  la  vie  cepen- 
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dant  très  douce  qu'il  menait,  voulait  se  faire  expédier  à  la 
Nouvelle-Calédonie  ;  le  délit  qu'il  avait  commis  ne  lui  don- 
nait aucun  droit  à  celte  jouissance  ;  alors,  il  cherchait  un 
moyen  de  se  le  procurer,  et  ce  moyen  était  sous  sa  main.  Il 
assassinait  un  gardien.  On  le  traduisait  en  cour  d'assises. 
Le  jury  le  condamnait  généralement  à  mort.  Généralement 
aussi,  M.  Grévy,  alors  président  de  la  République,  le  gra- 
ciait, et  quelques  semaines  après,  un  navire  de  TEtat  le  con- 
duisait à  la  résidence  qu'il  s'était  choisie.  {Mouvements 
divers.) 

Ne  protestez  pas,  messieurs.  L'attrait  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie pour  les  condamnés  est  si  bien  établi  que  M.  Le  Myre 
de  Vilers  nous  a  dit  dans  son  rapport  que  c'est  le  «  paradis 
terrestre  des  repris  de  justice.  »  {Exclamations  à  gauche,) 

Eh  bien  I  II  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  paradis  terrestre 
pour  les  repris  de  justice.  Ces  gens-là  n'ont  droit  qu'à  Tex- 
piation,  et  c'est  à  nous,  législateurs,  à  nous  qui  avons  charge 
de  la  défense  sociale,  de  rechercher  le  mode  d*expiation  qui 
est  le  plus  efficace  sur  le  moral  des  condamnés,  et  aussi  le 
plus  profitable  à  la  société  qu'elle  doit  défendre. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'une  certaine  école  de  philan- 
thropes s'était  beaucoup  occupée,  en  ces  derniers  temps,  du 
régime  pénitentiaire  et  de  ce  qu'on  appelle  le  relèvement 
moral  des  condamnés.  Le  principe  en  est  louable,  bien  que, 
à  mon  avis,  on  eût  mieux  fait  de  s'occuper  des  honnêtes 
gens.  Mais  il  y  a,  en  tout  cas,  un  intérêt  social  qu'il  ne  faut 
pas  lai3ser  entamer,  un  principe  qu'il  faut  maintenir  intact  : 
c'est  que  la  prison  ou  la  transportation  doit  être  et  doit 
rester  une  expiation  ;  c'est  qu'il  faut  que  le  condamné  peine, 
que  le  condamné  souffre...  {Protestations  à Textréme gauche.) 

Oui,  messieurs,  il  faut  qu'il  souffre,  non  pas  seulement 
pour  se  repentir,  mais  pour  décourager  par  son  exemple 
ceux  qui  seraient  tentés  de  faire  comme  lui. 

M.  Clemenceau,  ironiquement,  —  Si  on  rétablissait  la 
torture  ! 
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M.  Henri  de  Lacretelle.  —  Il  faut  surtout  moraUser  le 
condamné. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Gomment  ne  sentez-vous  pas 
qu^en  abaissant  la  peine  au  point  de  Tannuler,  comme  cela 
se  fait  aujourd'hui,  vous  faites  de  cet  adoucissement  mêmû 
un  encouragement  au  crime  ?  La  part  devient  vraiment  trop 
belle  pour  le  malfaiteur.  Que  risque-t-il  avec  le  système  qu'on 
pratique  à  Theure  qu'il  est  ?  S'il  échappe  à  la  justice,  il 
jouira  paisiblement  du  produit  de  son  méfait  ;  s'il  est  pris 
et  condamné  par  elle,  il  sait  d'avance  que  le  sort  qui  l'at- 
tend soit  en  prison,  soit  à  la  Nouvelle-Calédonie,  est  préfé- 
rable, à  tous  égards,  à  la  vie  misérable  qu'il  mènerait,  s'il 
était  resté  honnête  homme. 

M.  Tony  Révillon.  —  Mais  non  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  prétends  pas  qu'on  doive 
traiter  les  condamnés  d'une  façon  barbare,  parce  que  c'est 
absolument  inutile.  Mais  je  prétends  que  plus  les  civilisa- 
tions progressent,  plus  elles  ont  besoin  de  relever  la  péna- 
lité de  leur  code  ;  car  les  sociétés  que  ne  défend  plus  asse^ 
la  loi  morale  seraient  en  vérité  bien  malades,  si  la  rigueur 
croissante  de  la  loi  positive  ne  venait  à  leur  secours  et  ne 
leur  assurait  protection.  (Très  bien!  Très  bien!  à  droite,) 

11  est  donc  impossible,  messieurs,  doublement  impossible 
de  maintenir  à  la  Nouvelle-Calédonie  le  système  péniten- 
tiaire qu'on  pratique  aujourd'hui  ;  c'est  impossible  morîilc- 
ment,  parce  que  ce  régime  n'est  pas  seulement  une  dérision 
de  la  justice,  mais  aussi  un  encouragement  au  crime,  par 
conséquent,  un  péril  pour  la  société  ;  c'est  impossible  maté- 
riellement, parce  qu'il  y  a  pléthore  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  place,  parce  que,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  la  Nouvelle-Calédonie  est 
«  saturée  »  et  que  l'apport  incessant  de  condamnés  nou- 
veaux ne  fait  qu'y  entretenir  et  développer  la  démorali- 
sation. 
.    Il  est  donc  nécessaire,  il  est  même  urgent,  messieurs,  de 
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chercher  un  nouveau  lieu  de  transportation,  et  lorsqu'on 
Paura  trouvé,  il  ne  sera  pas  moins  indispensable  d^y  intro- 
duire un  régime  nouveau  ;  car  ce  n^est  vraiment  pas  la  peine 
de  recommencer  ailleurs  ce  qui  a  si  mal  réussi  là-bas. 

Que  faut-il  faire  ?  {Exclamations  à  gauche.) 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  messieurs,  que  j'éprouve  un  cer- 
tain embarras  à  répondre  à  cette  interrogation. 

Je  suis  certain  d'être  dans  la  vérité  quand  je  dénonce  les 
abus  du  système  pénitentiaire,  mais  je  n'ai  plus  la  môme 
certitude  quand  il  s*agit  d'indiquer  un  remède.  J'ai  à  cet 
égard  des  idées  qui  vous  paraîtront  peut-être  excessives  on 
téméraires,  mais  je  ne  les  impose  à  personne  :  je  vous 
demande  simplement  la  permission  de  vous  les  exposer. 

Il  y  a  deux  catégories  de  condamnés  :  les  transportés,  qui 
sont  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, puis  les  relégués,  qui  sont  des  récidivistes  ayant 
acquitté  leur  dette  corporelle,  c'est-à-dire  ayant  fait  leur 
temps  de  prison,  mais  qui,  jugés  incorrigibles  parles  tribu- 
naux, ont  été  bannis  du  sol  national. 

En  ce  qui  concerne  la  première  catégorie,  celle  des  trans- 
portés, il  me  paraît  logique,  conforme  à  la  justice,  puis- 
qu'ils ont  été  condamnés  au  travail  forcé,  qu'on  les  contrai- 
gne à  travailler.  {Très  bien!  Très  bien  !  à  droite.) 

Et  je  ne  connais  pas  de  travail  qui  leur  pût  mieux  conve- 
nir que  d'approprier  nos  colonies  inexploitées  et  de  pré- 
parer les  voies  à  la  colonisation  future.  {Marques  d'assenti- 
ment,) 

M.  François  Deloncle.  —  Cest  très  juste. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Nous  avons  aujourd'hui  un 
domaine  colonial  qui  est  l'un  des  plus  vastes  du  monde,  qui 
pourrait  devenir  le  plus  riche,  si  nous  savions  ou  si  nous 
voulions  en  tirer  parti.  Il  y  a,  par  exemple,  à  la  Guyane, 
une  terre  d'une  merveilleuse  fertilité  qui  est  inculte,  pres- 
que inexploitée,  parce  que  Tinsalubrité  du  climat  arrête  les 
colons.  Mais  ce  qu'on  ne  saurait  assez  dire,  c'est  que  cette 
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insalubrité  tient  à  des  causes  dont  il  est  possible  d^avoir 
raison.  Qu'on  ouTre  des  routes,  qu'on  défriche  les  forêts, 
qu'on  rase  les  massifs  malsains  qui  la  couvrent,  qu^on  assè- 
che  les  terres,  et  vous  aurez  fait  en  quelques  années  de  ce 
sol  empoisonné  la  colonie  la  plus  saine  et  la  plus  fertile 
qu'il  y  ait  au  monde. 
M.  Bouge.  —  C'est  du  Jules  Verne.  (Exclamations  à  droite.) 
M.  Jules  Deuifosse.  —  Consultez  le  représentant  de  la 
Guyane,  c'est  lui  qui  vous  répondra. 

Eh  bien  !  c'est  là  le  travail  que  je  voudrais  voir  imposer 
aux  transportés.  Beaucoup  y  mourront,  je  ne  l'ignore  pas  ; 
mais,  messieurs,  les  chances  de  mort  qu'ils  peuvent  courir 
font  partie  de  l'expiation  qu'il  subissent.  {Exclamations  à 
gauche.) 

M.  Henri  de  Làgretellb.  —  Tous  condamnés  à  mort, 
alors  I 

M.  Le  Provost  de  Làunay.  —  On  envoie  bien  nos  soldats 
dans  ces  pays. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Beaucoup  ont  tué  parmi  eux, 
beaucoup  ont  été  condamnés  à  mort.  Eh  bien  !  j'estime  que 
si  quelques-uns  d'entre  eux  meurent  en  travaillant,  ils  n'au- 
ront fait  que  réparer,  dans  une  très  faible  mesure,  le  mal 
qu'ils  ont  iiait  à  la  société.  {Murmures  et  interruptions  à 
gauche.) 

Oui,  j'entends  dire  que  c'est  faire  bon  marché  de  la  vie 
d'individus  qui,  quoique  forçats,  sont  encore  des  hommes  ; 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  condamner  à  la  mort  lente 
des  hommes  que  la  justice  n'a  pas  condamnés  à  mourir. 

M.  LE  comte  de  Douville-Maillefeu.  —  Et  les  soldats  ?  et 
les  matelots  qu'on  envoie  dans  ces  pays?  (TVéx  bien/  Très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  En  effet  I  U  y  a  des  fonctions 
sociales,  des  obligations  nationales  qui  exigent  aussi  le 
sacrifice  de  la  vie,  et  je  n'ai  jamais  vu  que  la  fatalité  du 
sacrifice  ait  arrêté  personne. 
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Oui,  messieurs,  nous  enToyons  dans  nos  colonies  les  plus 
malsaines,  au  Tonkin,  au  Sénégal,  à  la  Guyane,  d'honnêtes 
et  braves  soldats...  {Très  bien  I  Très  bien  !)  et  jamais  TEtat 
qui  les  envoie  ne  s'est  demandé  s'il  n'allaient  pas  dans  ce 
pays  pour  y  mourir. 

Jamais  ceux  qui,  ici  ou  ailleurs,  s'apitoient  sur  le  sort  des 
condamnés  n'ont  eu  un  mot  de  regret  pour  ces  victimes 
éventuelles  du  devoir  militaire.  {Viryes  exclamations  à 
gauche,] 

Plusieurs  membres  à  gauche,  —  Vous  exagérez. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  comprends  pas  ces  pro- 
testations. Je  ne  veux  pas  dire  —  c'est  une  pensée  qu'on  ne 
peut  me  prêter  —  que  vous  soyez  insensibles  à  la  mort  de 
nos  soldats. 

H.  Lbuket  et  plurietirs  de  ses  collègues,  —  Vous  l'avez 
«t! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  que, 
lorsque  vous  les  envoyez  dans  les  colonies  malsaines,  cette 
idée  qu'ils  peuvent  y  mourir  ne  vous  retient  pas.  Et  cepen- 
dant la  balance  n'est  pas  égale,  et,  pour  mon  compte,  je  ne 
fais  aucune  difficulté  de  déclarer  que  je  sacrifierais  sans 
scrupule  et  sans  remords  tous  les  transportés  pour  sauver 
la  vie  d'un  seul  de  nos  soldats.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
droite,  —  Interruptions  à  gauche,) 

M.  BuRDEAU.  —  On  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  ces 
options. 

H.  Jules  Delafosse.  <—  Quant  aux  relégués,  comme 
ils  sont  moins  coupables,  il  serait  injuste  et,  par  conséquent» 
impossible  de  leur  appliquer  le  même  traitement  ;  mais  ce 
qui  est  possible,  c'est  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  relé- 
gation. 

Ah  I  cette  loi  sur  la  récidive,  nous  l'avions  votée  d*en- 
thousiasme... 

M.  Clemenceau.  —  Parlez  pour  vous  ! 

M.  Juws  Deufosse,  —  Je  parle  de  la  majorité.   Nous 
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avions  fondé  sur  elle  les  plus  grandes  espérances.  Il  nous 
-semblait,  nous  Fespérions  du  moins,  qu*elle  allait  promp- 
tement  purger  la  société  de  toute  cette  écume  qui  la  salit 
et  la  trouble.  Sept  années  se  sont  écoulées,  et  la  loi  sur  la 
récidive  n'est  plus  qu'une  déception. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  trompeuse  ou  mauvaise  ;  il  lui  man- 
que simplement  d'être  appliquée.  Nous  l'appliquons  si  mal 
ou  si  peu,  qu'elle  reste  sans  effet.  Nous  envoyons  quelques 
centaines  de  récidivistes  soit  à  la  Nouvelle-Calédonie,  soit  à 
la  Guyane.  Ils  sont  parqués  dans  un  espace  étroit,  surveillés 
par  des  gendarmes  et  des  soldats  ;  les  relégués  ne  travail- 
lent pas,  les  gendarmes  et  les  soldats  les  regardent.  Tout 
cela  ne  sert  à  rien,  et  tout  cela  coûte  fort  cher,  si  cher 
qu'on  a  dû  renoncer  à  Tapplication  rigoureuse  de  la  loi, 
parce  qu'elle  serait  une  ruine  pour  les  finances  Se  la  métro- 
pole. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  tirer  un  autre  parti  de  cette 
loi  ?  Quant  à  moi,  je  le  crois.  Nous  avons  acquis,  en  ces 
dernières  années,  au  Soudan,  dans  le  bassin  du  Niger  et  au 
Congo  d'immenses  régions  encore  incultes,  à  peine  explo- 
rées, où  la  terre  n'appartient  à  personne,  mais  où  elle  doit 
appartenir  au  premier  qui  la  cultivera.  Eh  bien  !  je  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'essayer  de  créer  sur  ces  terri- 
toires des  colonies  pénitentiaires  avec  nos  récidivistes. 
L'Etat  leur  distribuerait  des  terres  en  leur  laissant  la  liberté 
d'en  faire  ce  qu'ils  voudraient,  et  peut-être  le  sentiment  de 
la  propriété  les  ramènerait-il  au  travail  et  à  la  moralité. 
C'est  une  idée,  messieurs,  qui  a  déjà  été  réalisée,  car  c'est 
ainsi  que  les  convicts  de  Botany-Bay  commencèrent  la  colo- 
nisation de  l'Australie. 

Je  ne  cite  cet  exemple,  je  dois  le  dire,  qu'avec  une  cer- 
taine réserve  ;  car  je  sais  que  certains  économistes  préten- 
dent que  la  colonie  pénitentiaire  de  Botany-Bay  n'a  pas 
réussi.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que 
toute  colonisation,  de  quelque  façon  qu'on  l'cntrepremie. 
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vaudra  mieux,  pour  les  récidivistes  comme  pour  TEtai,  que 
le  régime  actuel,  qui  est  à  la  fois  une  charge  et  une  igno- 
minie. 

Messieurs,  j'ai  dit  tout  à  Theure  que  j*expo6ais  simple- 
ment ma  thèse  et  mes  conclusions,  sans  prétendre  les  impo- 
ser. Je  ne  prétends  qu'une  chose,  c'est  que  notre  régime 
pénitentiaire,  au  dedans  et  au  dehors,  a  besoin  d'être 
réformé  et  quUl  est  urgent  de  s*y  mettre. 

Je  demande  au  gouvernement  de  vouloir  bien  étudier  le 
problème,  puis  de  nous  apporter,  à  court  terme,  la  solution 
qui  lui  paraîtra  la  plus  conforme  à.  Tintérét  social  et  à  la 
justice.  Cest  là  Tobjet  de  mon  amendement,  et,  malgré 
les  protestations  que  mes  paroles  ont  parfois  soulevées, 
j^espôre  que  vous  voudrez  bien  le  voter.  (Fï/i  applaudisse^ 
ments  à  droite.) 
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DISCOURS 

SUR  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE 
(Séance  du  12  septembre  4S91 .) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs^  je  nUnterviens  pas  dans 
€6  débat  pour  défendre  Tépiscopal  français  contre  les  impu- 
tations dont  il  était  Tobjet  ;  c^est,  à  mes  yeux,  le  moindre 
intérêt  de  la  question  ;  j*estime»  d'ailleurs,  que  Tépiscopat 
n'en  a  pas  besoin  (Rumeurs  à  gauche)^  parce  que  ta  plupart 
des  manifestations  qu'on  lui  reproche  procèdent  d'une  ins- 
piration plus  forte  et  plus  haute  que  sa  volonté. 

Il  faut  oser  prendre  le  prêtre  pour  ce  qu'il  est  et  doit  être. 
Celui  qui  s'accommoderait  à  vos  exigences,  qui  se  ferait  un 
«sprit  modelé  sur  le  TÔtre,  serait  peut-être  un  fonctionnaire 
accompli,  ce  ne  serait  pas  un  prêtre  I  {Interruptions  à  gauche. 
—  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  absolument  vrai  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  serait  bon,  messieurs,  de  ne  pas 
faire  la  part  aussi  large  à  l'esprit  de  parti  en  des  matières 
qui  relèvent  seulement  de  la  conscience. 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  le  cas  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Nous  recherchons  tous  ici,  avec 
une  égale  bonne  foi,  j'en  suis  sûr,  un  régime  de  paix  entre 
la  conscience  laïque  et  la  conscience  religieuse.  (Exclama- 
tiens  à  gauche^)  ou,  si  vous  le  voulez,  entre  l'Eglise  et  l'Etat 
(  Vives  interruptions  à  Fextrime  gauche.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MessieuTS,!!  faut  supprimer  tout  débat, 
si  TOUS  ne  voulez  pas  cesser  vos  interruptions.  Tout  à  Theure 
vous  ne  vouliez  pas  écouter  M.  Turrel  ;  maintenant  tous  ne 
voulez  pas  écoutez  M.  Delafosse.  Qui  écouterez-vous  alors? 
{Le  silence  se  rétablit,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  voudrais  faire  au 
début  de  mon  discours  une  simple  observation  à  ceux  qui 
m'interrompent.  Je  n'ai  pas  la  prétention,  vous  le  pensez 
bien,  de  dire  des  choses  qui  vous  agréent.  Je  suis  à  la  tribune 
pour  exprimer  des  sentiments  et  des  idées  contraires  aux 
vôtres;  je  le  fais  dans  des  termes  parlementaires,  je  crois... 

M.  MiLLERAND.  —  Très  bien  !  parlez  ! 

M.  Jules  Delafosse.  — ^  Si  j*ai  le  droit,  moi,  de  parler 
comme  je  pense,  vous  avez,  vous,  le  devoir  de  m*éeouter. 
(Très  bien  I  très  bien  !  —  Parlez  !) 

Je  disais,  messieurs,  que  nous  avons  un  égal  intérêt  à 
rechercher  des  conditions  de  vie  acceptables  pour  tout  le 
monde  entre  TEglise  et  TEtat,  un  désir  également  sincère  de 
les  trouver  ;  mais  vous  me  permettrez  de  dire  que  pour 
apprécier  exactement  les  conditions  de  cette  entente,  il  vous 
manque,  à  vous,adversaires  du  Condordat,  de  Tépiscopat  et 
du  clergé  catholiques,  d'être  des  catholiques...  (Exclama- 
tions à  gauche,) 

M.  Leydet.  —  Et  il  vous  manque  à  vous  d'être  républicain  I 

H.  Jules  Delafosse.  —  ...  ou  du  moins,  si  vous  êt«s  des 
catholiques  d'origine,  il  vous  manque  d'avoir  conservé  les 
sentiments,  Tesprit  et  la  conscience  catholiques.  {Très  bien  ! 
très  bien/  à  droite.) 

M.  Guillemet.  —  Nous  le  reconnaissons,  cela  nous  manque 
complètement.  {Mouvements  divers.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si  vous  ne  croyez  rien  des  dogmes 
que  l'Eglise  professe,  rien  de  la  morale  qu'elle  enseigne,  il 
est  clair  que  vous  êtes  dans  votre  rôle  en  la  traitant  en  enne- 
mie, et  en  cherchant,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  vous 
débarrasser  de  la  gêne  qu'elle  vous  cause. 
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M.  Guillemet.  —  Elle  ne  nous  cause  aucune  gêne  ! 

M.  Jules  Delafosse.  -*-  Mais,  si  vous  êtes  des  catholiques, 
vous  serez  forcés  de  reconnaître  que  TEglise  est  dans  son 
droit  et  dans  son  rôle  aussi,  en  défendant  contre  vos  entre- 
prises son  dogme,  sa  morale  et  sa  mission.  {Très  bien/  très 
bien!  adroite,) 

M.  CoRNEAU.  —  Elle  est  bien,  la  morale  de  TEglise  I 

A  gauche,  C*est  le  Syllabus  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  seulement  une  question 
de  doctrine  et  de  parti  qui  se  débat  devant  vous  ;  ce  qui 
constitue  le  conflit,  ce  qui  en  fait  la  gravité  et  le  retentisse- 
ment, c'est  le  nombre  immense  et  toujours  croissant  des 
consciences  françaises  qui  s'y  sentent  engagées.  Il  y  a  une 
fraction  de  citoyens  plus  ou  moins  considérable  —  je  ne  la 
suppute  pas  —  qui  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  religion,  et 
qui  ne  veut  pas  supporter  les  manifestations  ou  la  propa- 
gande par  lesquelles  la  religion  se  révèle  au  monde. 

Puis,  il  y  a  une  autre  fraction  de  citoyens  qui  se  sent  pas- 
sionnément attachée  à  sa  religion,  non  pas  seulement 
parce  qu'elle  est  le  symbole  de  sa  foi  spiritualiste,  mais 
parce  que  la  morale  religieuse  lui  apparaît  comme  la  plus 
haute  école  de  respect,  de  dévouement  et  de  discipline 
sociale  qu'il  y  ait  au  monde.  {Très  bien  /et  applaudissements 
à  droite,) 

M.  Clemenceau.  —  M.  Fallières  en  sait  quelque  chose  ! 
{Sourires,) 

M.  Guillemet.  -^  Ce  n'est  pas  une  école  de  respect  des  lois 
et  du  gouvernement,  en  tout  cas. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  crois,  pour  mon  compte,  que 
cette  dernière  fraction  de  citoyens  est  infiniment  plus  con- 
sidérable que  Tautre.  J'ai  la  conviction  absolue  que,  si 
vous  vouliez  demander  au  pays  par  voie  directe,  par  voie 
plébiscitaire...  {Ah  !  ahl  à  gauche.) 

M.  le  comte  Chbistian  d'Elva.  —  On  s'en  gardera  bien  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  suis  un  plébiscitaire 
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et  je  n*ai  pas  à  m*en  cacher.  Je  ne  suis  même  que  cela.  Je 
suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  loi  des  démocraties  est  de  se 
rapprocher  autant  que  possible  du  gouvernement  direct  et 
de  faire  trancher  par  le  pays  les  conflits  que  les  parlements 
sont  impuissants  à  résoudre.  {Très  bien /très  bien!  à  droite.) 

Voilà  pourquoi  je  vous  disais  que,  si  vous  demandiez 
directement  au  pays  sll  approuve  les  entreprises  que  vous 
avez  conduites,  la  politique  antireligieuse  que  vous  avez 
inaugurée,  depuis  que  vous  occupez  le  pouvoir,  je  crois  que 
sur  huit  millions  de  suffrages,  il  y  en  aurait  six  qui  vous 
répondraient  :  Non  !  {Mouvements  divers.) 

Mais  cette  consultation,  vous  ne  la  ferez  pas  I  Vous  ne  la 
ferez  pas,  parce  que  vous  êtes  des  parlementaires,  c'est- 
à-dire  des  politiques  qui  trouvent  au  pays  toutes  les  qualités 
requises  pour  les  élire,  et  qui  se  dispensent  de  le  consulter 
lorsqu'il  les  a  nommés.  {Interruptions  à  gauche  et  au  centre,) 

A  gauche.  Nous  n'avons  pas  caché  notre  opinion. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Le  problème  reste  donc  entier. 
Il  y  a  deux  fractions  de  citoyens  ayant  même  qualité, 
mêmes  titres  et  mêmes  droits,qui  professent  sur  une  question 
essentielle  des  opinions  inconciliables.  Quel  sera  l'arbitre 
entre  ces  opinions  ennemies,  si  vous  n'appelez  pas  le  pays 
à  trancher  le  conflit  1  Pour  moi,  il  n'y  a  qu'un  arbitre  légi- 
time :  c'est  la  liberté  I  {Très  bien!  très  bien!  à  gauclie.) 

La  liberté,  messieurs,  peut  résulter  de  l'accord  entre  les 
deux  opinions,  entre  la  conscience  laïque  et  la  conscience 
religieuse  {Interruptions  à  gauche)  :  c'est  le  concordat. 

La  liberté  peut  résulter  également  de  l'indépendance  res- 
pective de  chacune  d'elles  :  c'est  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Une  seule  solution  est  impossible,  insoutenable  et  mons-^ 
trueuse,  c'est  l'oppression  d'une  fraction  par  l'autre.  (TVè* 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Qui  est-ce  qui  est  opprimé,  en  ce  moment  ! 

M.  Clémencbau.  •—  11  n'y  a  d'opprimés  que  ceux  qui  payent 
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les  frais  d'un  culte  qu41s  ne  pratiquent  pas  I  {Très  bien  à 
gauche.) 

M.  Jules  Delafossb.  —  Quant  à  moi,  je  suis  admirateur 
fervent  du  Concordat  et  partisan  résolu  de  son  maintien  ;  je 
le  considère  comme  une  des  institutions  les  plus  belles  et^ 
par  conséquent,  les  plus  précieuses  à  garder  qui  soient  sor- 
ties de  la  main  des  hommes  d'Etat,  et  je  n'en  veux  d'autre 
témoignage  que  la  paix  qu*il  nous  a  donnée  pendant  trois 
quarts  de  siècle  !  (Interruptions  à  gauche  et  au  centre.)  Vous 
me  permettrez,  vous  qui  m'interrompez,  d'ajouter  que  le 
Concordat  nous  a  valu  ce  bienfait  sans  nuire,  en  quoi  que  ce 
soit,  à  ce  que  vous  appelez,  improprement  d'ailleurs,  Téman- 
cipation  de  Tesprit  humain  :  car  c'est  à  son  ombre  et  sous 
sa  protection  que  se  sont  formées  les  générations  qui  vous 
élisent,  (Exclamations  et  rires  à  gauche)^  et  vous  n'êtes  pas 
assez  ingrats,  j'imagine,  pour  dire  que  les  électeurs  qui 
vous  nomment  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  (Rires  approba- 
tifs  à  droite.) 

C'est  à  son  ombre  aussi  et  sous  sa  protection  que  vous 
avez  grandi  vous-mêmes,  et  je  ne  sais  personne  parmi  vous 
qui  soit  assez  osé  pour  dire  que  sa  capacité  morale  et  intel- 
lectuelle en  a  souffert.  {Mouvements  divers») 

Non  I  le  Concordat  est  un  merveilleux  instrument  de 
paix,  de  concorde  et  d'harmonie,  et  ce  qu'on  peut  souhaiter 
de  mieux  au  pays,  c'est  qu'il  se  perpétue.  Mais  il  en  est  de 
lui  comme  de  tous  les  instruments,  qui  valent  ce  que  valent 
les  mains  qui  les  emploient.  (Ahf  ah/  à  gauche.  —  Très 
bien/  très  bien/  à  droite.) 

Je  le  répète,  le  Concordat  est  un  instrument  de  paix; 
mais  il  peut  devenir  aisément,  aux  mains  d'un  gouverne- 
ment sectaire,  un  instrument  d'oppression  et  d'iniquité.  Et 
c'est  malheureusement  k  cet  usage  que  je  le  croirais  des- 
tiné, si  je  m'en  réfère  aux  déclarations  du  gouvernement, 
et  si  M.  le  président  du  Conseil  est  homme  à  réaliser  ses 
menaces. 
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Oui  !  je  tiens  le  Concordat  pour  un  bienfait,  je  suis  par- 
tisan de  son  maintien.  Je  trouve  qu*il  serait  aussi  fou  de 
Taboiir  qu'il  fut  sage  de  Tinstiluer.  Cependant  si  le  Con- 
cordat devait  être  réduit  par  la  politique  gouvernementale 
à  n*êtreplus  qu'un  instrument  d^oppression,  je  déclare  hau- 
tement que  je  préférerais  courir  le  risque  de  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  TElat.  {Très  bien  !  très  bien  f  à  droite.) 

Oh  !  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  le  régime  que  nous 
réserve  la  séparation.  Les  orateurs  qui  nous  la  proposent 
ne  nous  laissent  à  cet  égard  aucune  espérance.  Tous  nous 
déclarent  à  Tenvi  que  ce  n'est  pas  l'Eglise  libre  dans  TEtat 
libre  qu'ils  nous  offrent  ;  mais  l'Eglise  asservie,  l'Eglise 
affamée,  [Exclamations  à  gauche)^  l'Eglise  placée  sous  la 
dépendance  et  sous  la  surveillance  de  la  police,  c^est-à-dire 
condamnée  à  la  plus  basse  oppression  qu'on  puisse  faire 
peser  sur  la  conscience  humaine.  (Très  bien!  et  applaudisse- 
ments à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  le  déclare,  quelles  que  soient  ces  perspectives, 
elles  ne  sont  pas  faites  pour  nous  effrayer  :  c'est  la  loi  sécu- 
laire de  l'Eglise  de  souffrir  et  de  combattre.  [Très  bien/  très 
bien/  à  droite,  —  Interruption  à  gauche.)  J'ajoute,  messieurs, 
que  c'est  aussi  sa  récompense.  L'épreuve  peut  être  dure  ; 
mais  plus  elle  sera  dure,  plus  aussi  elle  intéressera  et  pas- 
sionnera les  indifférents,  et  c'est  par  là  qu'elle  est  féconde 
en  réparations.  [Très  bien  I  très  bien!  à  droite.) 

Mais  quels  sont  donc  les  griefs  ou  les  prétendus  griefs  qui 
vous  obligent  à  lui  imposer  cette  épreuve  ? 

Je  dis  «  prétendus  griefs  »,  parce  qu'après  trois  jours 
de  discussion,  soit  au  Sénat  soit  ici, j'en  suis  encore  aies 
découvrir. 

J'ai  écouté  avec  une  extrême  attention  les  récriminations 
et  les  dénonciations  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune  par 
les  orateurs  républicains  ;  j'ai  entendu  les  remontrances  et  les 
menaces  du  gouvernement,  et,  après  avoir  supputé  tout  cela, 
je  n'ai  pas  trouvé  d'actes  publics,  —  sauf  un  sur  lequel 
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je  vais  m'expliquer  tout  à  Theure,  —  qui  justifient  ces 
menaces  et  ces  fureurs. 

On  nous  a  parlé  de  la  lettre  de  Mgr  Tarchevéque  de  Bor- 
deaux :  je  n'ai  pas  môme  à  m'expliquer  sur  elle  ;  car  M.  le 
ministre  des  cultes  lui-même  a  trouvé  que  le  langage  du 
prélat  était  correct  et  absolument  pur  de  toute  machination 
internationale... 
A  gauche.  Il  attend  la  réponse  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  L'honorable  M.  Jamais  a  dénoncé 
l'esprit  de  domination  et  de  révolte  qui  anime  Tépiscopat  ; 
il  nous  a  même  dénoncé  une  immense  conspiration  orga- 
nisée par  le  clergé  tout  entier.  Eh  bien  1  je  n'ai  pas  vu,  je 
ne  connais  pas  d'acte  public  qui  justifie  cette  accusation  ; 
mais  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  lui  répondre  que  ce 
qu'il  appelle  l'esprit  de  domination  et  de  révolte^  nous 
l'appelons,  nous,  la  légitime  défense  et  la  lutte  pour  la 
liberté.  {Tris  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.) 

Il  y  a,  enfin,  ces  catéchismes  électoraux  dont  on  vous  a 
lu  quelques  extraits.  Hais,  messieurs,  quelle  idée  vous 
faites-vous  donc  des  obligations  professionnelles  du  prêtre 
—  qu'il  soit  évêque  ou  curé  de  village  —  si  vous  prétendez 
lui  interdire  de  déclarer  et  d'enseigner  que  l'électeur  com- 
met une  faute  en  votant  pour  un  candidat  ennemi  de  sa  reli- 
gion ?(7Vè*  bieni  très  bien!  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

M.  HiLLERAND.  —  Pas  SOUS  lo  Goucordat  ! 

H.  Jacques.  —  Il  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  agent  élec- 
toral. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que, 
pour  apprécier  les  choses  autrement,  il  faudrait  avouer 
qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  la  République  et  la 
religion.  Vous  le  pensez  peut-être,  mais  vous  n'osez  pas  le 
dire.  [Rumeurs  à  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  —  Hais  cette  incompatibilité  existe  !  vous 
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ne  connaissez  pas  votre  religion,  monsieur  Delafosse  ;  vous 
n'êtes  pas  un  vrai  catholique  1  {On  rit.)  Lisez  donc  le  Sylla- 
bus/  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Ne  nous  excommuniez  pas,  monsieur 
Qémenceau.  {Nouveaux  rires.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  dis  qu'il  y  a  un  grief,  un  seul, 
c'est  la  réponse  faite  par  les  évéques  à  la  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Mais  qui  donc,  en  réalité,  doit  porter  la 
responsabilité  de  cet  incident  ?  Si  le  gouvernement  n'avait 
pas  eu  la  pensée,  que  je  trouve,  pour  mon  compte,  doulou- 
reuse, humiliante,  de  faire  payer  aux  évéques  de  France 
les  effroyables  outrages  que  la  populace  romaine  venait  de 
vomir  contre  la  France.  (  Vifs  applauéUssetnenis  â  droite.  — 
Rumeurs  à  gaucke)^  s'il  avait  eu  la  discrétion  d'écrire  par 
lettre  fermée  aux  membres  de  Tépiscopat  français,  il  n'aurait 
pas  à  se  plaindre  évidemment  de  leur  réponse,  pour  la 
bonne  raison  quUls  n'auraient  pas  répondu.  Non,  ils 
n'auraient  pas  crié,  si  vous  n'aviez  pas  écrit  I  (Exclamations 
à  gauche  et  au  centre,  —  Fris  bien  l  à  droite.) 

Si  donc  il  y  a  querelle,  s'il  y  a  conflit,  si  nous  entendons 
retentir  depuis  quelques  jours  à  nos  oreilles  ce  mot  sinistre 
et  démodé  de  guerre  religieuse,  qui  donc  doit  en  porter  la 
faute? 

A  gauche.  Ce  sont  les  évéques  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  le  gouvernement  f  car  lui 
seul  Ta  provoquée,  et  lui  seul  doit  en  porter  la  responsabi- 
lité. [Exclamations  à  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

Cet  incident  cependant,  messieurs,  ne  suffirait  pas,  j'ima- 
gine, à  expliquer  le  retentissement  qu'a  pris  ce  conflit  dans 
le  monde,  sUl  n'y  avait  pas  autre  chose.  Il  y  a  autre  chose, 
en  effet,  et  je  vous  demande  la  permission  de  le  dire.  Il  y 
a  la  peur  que  vous  avez  de  la  renaissance  des  idées  religieu- 
ses, depuis  que  vous  les  persécutez  (Très  bien  !  très  bien!  à 
droite  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  les  idées  religieuses  sommeillaient,  avant 


Digitized  by 


Google 


—  355  — 

votre  avènement  au  pouvoir  ;  vous  leur  avez  déclaré  la 
guerre  (Interruptions)^  et  voici  qu'elles  agitent  et  rallient 
autour  d'elles,  aujourd'hui,  des  dévouements  et  des  passions 
qu'elles  ne  connaissaient  pas. 

Vous  prétendez  répondre  à  une  insurrection  des  évéques? 
Ce  n'est  pas  la  vérité.  [Non  I  non!  Très  bien!  à  droite.)  C'est 
si  peu  la  vérité  que,  quelques  jours  avant  que  cet  incident 
se  produisît,  vous  aviez  l'intention  d'interpeller  le  gouver- 
nement sur  les  adhésions  de  plus  en  plus  nombreuses  des 
évéques  à  la  République  et  sur  la  complaisance  apparente 
que  mettait  le  gouvernement  à  les  accueillir.  [Applaudisse^ 
ments  et  rires  à  droite.) 

Il  est  arrivé,  d'aventure,  que  les  évéques  ont  répondu  dans 
un  style  un  peu  vif,  je  le  reconnais... 

M.  Armand  Desprès.  —  Trop  vif  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  k  une  erreur  de  conduite  et  de 
langage  du  gouvernement  ;  et  vous  interpellez  aujourd'hui 
sur  leur  révolte  !  Au  fond,  c'est  la  même  interpellation  : 
vous  avez  peur  des  éléments  nouveaux  qui  naissent  à  la  vie 
politique,  qui  commencent  à  se  reconnaître,  à  se  grouper  et 
à  s'entendre,  qui  menacent  de  prendre  dans  la  République 
la  place  que  vous  y  occupez.. .  [Cest  cela  !  très  bien  f  à  droite.  ) 

M.  DouMER.  —  Où  sont  donc  vos  succès  électoraux  pour 
dire  que  les  jeunes  générations  viennent  à,  vous  ! 

M.  Jules  Delafosse.  — ...  et  comme  ce  mouvement  est 
visiblement  associé  à  l'idée  religieuse,  c'est  l'Eglise  que  vous 
commencez  par  ft'apper  d'ostracisme.  Voilà  ce  que  vous 
faites.  Mais  vous  me  permettrez  d'ajouter  que  vous  n'avez 
ni  qualité  ni  pouvoir  pour  cela  !  [Interruptions  à  gauche.) 

Pour  justifier,  pour  réaliser  cet  ostracisme,  il  faudrait 
prouver  que  vous  êtes  les  propriétaires  de  la  République, 
en  même  temps  que  les  juges  assermentés  de  l'orthodoxie 
républicaine.  Cette  preuve,  vous  ne  la  ferez  pas  I  Vous  ne 
la  ferez  pas,  parce  que  la  République  —  et  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  à  vous  l'apprendre  —  ne  comporte  aucune  limitation. 
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La  République  est  simplement  le  cadre  des  pouvoirs  publics, 
et  le  cadre  est  si  large  que  toutes  les  opinions  et  toutes  les 
politiques,  les  plus  réactionnaires  comme  les  plus  avancées, 
peuvent  y  prendre  place  sans  l'excéder.  (  Vifs  applaudisse- 
tnents  à  droite.) 

Je  sais  bien  que  cette  théorie  est  contraire  à  votre  prati- 
que ;  je  sais  que  vous  considérez  la  République  comme  un 
fief  de  votre  parti  ;  je  sais  que  vous  avez  la  prétention  plus 
exorbitante  encore  de  personnifier  TEtat  et  de  dire,  en  paro- 
diant le  mot  de  Louis  XIV:  «  TËtat,  c'est  nous  !  »  Oui,  TEtat 
c'est  vous  !  Vous  lui  prêtez,  en  effet,  vos  idées,  vos  doctrines, 
vos  passions,  votre  égoïsme  de  parti,  et  comme  TElat  est 
souverain,  vous  ne  permettez  pas  qu'on  y  touche  !  Eh  bien, 
c'est  là  un  sophisme  greffé  sur  une  usurpation.  L'Etat,  ce 
n'est  pas  vous  ;  c'est  tout  le  monde  !  {Applaudissements  â 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  DouHER.  —  C'est  le  suffrage  universel  qui  nous  nomme. 

M.  Maujan.  —  Nous  voulons  la  République  des  républi- 
cains et  non  la  vôtre. 

M.  Jules  Delafosse.  —  L'Etat,  c'est  tout  le  monde  !  la 
République,  c'est  l'universalité  des  citoyens,  sans  exception 
comme  sans  préférence,  et  si  le  suffrage  universel  aux  élec- 
tions prochaines,  mieux  conseillé  ou  plus  avisé,  se  donne 
d'autres  représentants,  la  République  restera  la  République, 
mais  il  ne  restera  rien  de  votre  domination  1  {Très  bien/  à 
droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  Delgassé.  —  Demandez  la  dissolution  I 

M.  Jules  Delafosse. — Cela  dit,  je  reviens  à  mon  sujet,  c'est- 
à-dire  aux  exigences  et  aux  menaces  formulées  par  le  gou- 
vernement, et  je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  :  Qu'est- 
ce  que  vous  demandez  aux  évéques,  au  clergé  catholique  ? 

Un  membre  à  gauche.  L'obéissance  1 

M.  Jules  Delafosse  —  Quel  est  le  genre  de  soumission 
auquel  vous  prétendez  les  contraindre  ?  Est-ce  la  soumission 
à  la  République  ? 
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A  gauche.  La  soumission  aux  lois  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si  c'est  la  soumission  à  la  Répu- 
blique, je  vous  ('.irai  qu'il  n'était  pas  besoin  de  faire  tant 
de  bruit  pour  obtenir  ce  que  vous  avez  ;  la  soumission,  elle 
vous  est  acquise. 

Il  n'est  pas  d'acte  public  qui  vous  permette  de  dire 
qu'un  prêtre,  qu'un  évéque  quelconque  a  refusé  le  respect 
qu'il  devait  au  Gouvernement  légal  de  son  pays.  [Interrup- 
tions à  gauche,) 

Prétendez-vous  pousser  plus  loin  vos  exigences,  et  dire  que 
le  clergé  catholique,  les  évéques  de  France  sont  tenus,  non 
seulement  de  se  soumettre  à  la  République,  mais  d'accepter 
sans  murmure  et  sans  résistance  les  lois,  les  doctrines  et 
les  œuvres  du  parti  républicain  ? 

A  gauche.  Oui  I  oui  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Eh  bien,  j'attends  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vienne  nous  le  dire  ;  mais  je  déclare  que 
si  telles  sont  ses  exigences,  si  tel  est  son  dessein,  Tentre- 
prise  est  la  plus  chimérique  et  la  plus  monstrueuse  qu'on 
ait  jamais  conçue  ;  car  la  soumission  à  ce  prix  n'est  plus  la 
soumission,  c'est  l'apostasie,  et  vous  ne  trouverez  dans  le 
clergé  catholique  ni  un  traître  ni  un  renégat  !  [Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Voulez-vous  les  y  contraindre  ?  vous  pouvez  le  tenter  ; 
mais  je  vous  prédis  que  vous  n'arriverez  qu'à  ce  résultat,  je 
devrais  dire  à  ce  crime  vraiment  inattendu,  de  rallumer, 
cent  ans  après  la  Révolution  française,  trois  cents  ans  après 
l'édit  de  Nantes,  les  guerres  de  religion  I  [Exclamations  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  —  N'est-ce  pas  Louis  XIV  qui  a  révoqué 
redit  de  Nantes  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si  vous  avez  la  témérité  de  décla- 
rer cette  guerre,  je  vous  prédis  que  ce  n'est  pas  vous  qui 
en  toucherez  le  prix. 

Oui,  messieurs,  M.  de  Cassagnac  vous  le  disait  hier  avec 
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autant  de  vérité  que  de  hardiesse  :  Il  y  a  un  nombre  im- 
mense de  catholiques  qui  aspirent  ardemment  à  la  persécu- 
tion. (Ah  I  ah!  à  gauche),  qui  rêvent  tout  haut  de  voir  leurs 
prêtres  mendier  de  porte  en  porte  le  pain  que  vous  leur  re- 
fuserez (Applaudissements  ironiques  à  ^auc/ie),  prendre  dans 
vos  prisons  la  place  des  assassins  et  des  voleurs.  (BruiL)  Et 
cela  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  savent  que  la  persécution  donne 
à  tout  ce  qu*elle  touche  le  plus  haut  degré  de  puissance  et 
d'élan,  et  qu'ils  en  attendent  plus  de  fruits  que  du  Concordat 
même  libéralement  appliqué. 

M.  BoissY  d'Anglas.  —  Seulement  ils  ne  l'auront  pas! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  dis  rien  que  vous  ne  sachiez 
messieurs,  et  je  veux  m'autoriser,  dans  l'expression  de 
cette  idée,  d'une  parole  que  prononçait  l'un  des  républicains 
les  plus  respectés  de  votre  parti,  M.  Goblet,  qui  a  dit  au 
Sénat  :  «  Les  rigueurs  sont  impuissantes  et  inefficaces,  et 
ne  donaent  aucune  satisfaction  aux  adversaires  de  l'Eglise  ; 
elles  irritent  davantage  les  fidèles,  et  augmentent  le  pres- 
tige du  clergé  auprès  d'eux.  »  M.  Goblet,  messieurs,  avait 
raison  :  la  persécution  vivifie  ;  il  n'y  a  que  l'indifférence 
qui  tue. 

Je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  que  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  s'abandonnent  à  de  pareils  calculs  ;  je  les  crois 
redoutables  pour  la  paix  publique,  et  je  tiens  la  paix  des 
consciences  pour  le  souverain  bien.  Tous  me  permettrez 
d'ajouter  que  les  temps  que  nous  traversons  ne  sont  guère 
propices  à  ces  querelles  qui  divisent  des  forces,  égarent  des 
dévouements  promis  à  un  meilleur  et  plus  noble  emploi. 
{Très  bien!  très  bien  à  droite.) 

H.  Clemenceau.  —  Dites  donc  cela  à  vos  amis  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  En  regard  de  l  épreuve  formidable 
et  peut-être  prochaine,  qui  nous  attend,  il  serait  mieux,  je 
crois,  de  rester  unis,  de  montrer  au  monde  qui  nous  observe 
que  nous  n'avons  qu'une  âme  comme  nous  n'avons  qu^ua 
nom,  et  c'est  pour  cela  que  j^adjure  le  gouvernement  de 
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nous  laisser  la  paix  religieuse,  troublée  par  lui  seul.  {Excla- 
mations à  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien/  à  droite,) 

C'est  pour  cela  que  je  Tadjure  de  ne  pas  agiter  plus  long- 
temps des  cœurs  et  des  consciences  qui  ne  demandent,  en 
somme,  qu*à  servir  avec  vous  les  grands  et  communs  inté- 
rêts de  la  nation. 

J'espère  quHl  comprendra  cet  appel  :  car  il  doit  sentir 
aussi  bien  que  moi  que  tout  attentat  contre  la  conscience 
est  aujourd'hui  doublé  d'un  crime  contre  la  patrie  I  (Applau^ 
dissements  répétés  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa 
place,  reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 
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DISCOURS 

SUR  L\  REFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT 

(Séance  du  1i  novembre  4897.) 


M.  JiTLES  Delafosse.  —  HessieuTS,  la  discussion  générale 
du  budget  de  rinstruction  publique  a  été  particulièrement 
brillante,  et  chacun  de  nous  doit  souhaiter  qu*elle  devienne 
également  féconde.  Je  voudrais  lui  donner  un  commence- 
ment de  sanction  en  recommandant  à  Tattention  de  la 
Chambre  et  à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  une  réforme 
qui)  dans  ma  pensée»  est  le  principe  de  réformes  essentielles 
dans  la  distribution  et  dans  Torganisation  de  notre  enseigne- 
ment d'Ëtat.  Cette  réforme,  messieurs,  c'est  la  refonte  inté- 
grale du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique. 

Vous  savez  quelle  est  la  composition  actuelle  du  conseil 
supérieur  et  quelles  sont  ses  attributions.  Il  se  compose  de 
soixante  membres  dont  douze,  je  crois,  sont  nommés  soit 
par  le  chef  de  TËtat,  soit  par  le  ministre  ;  les  autres  sont 
élus  par  leurs  pairs  dans  les  différentes  catégories  de  TUni- 
versité  ou  des  corps  ressortissants  à  TUniversité. 

C'est  une  véritable  sélection  dans  une  élite,  et  il  va  de  soi 
qu'une  assemblée  ainsi  constituée  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  très  haute  et  très  brillante  aristocratie  de  l'esprit  ; 
c'est  un  hommage  que  je  rends  très  volontiers  au  conseil 
supérieur. 

Seulement,  ces  membres  du  conseil  supérieur  sont  tous 
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ou  presque  tous  des  professeurs  en  exercice  ou  des  pro« 
fesseurs  honoraires,  et  c'est  ce  dont  je  me  plains. 

En  effefy  Tattribution  principale  du  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  est  d'élaborer  les  programmes  de 
notre  enseignement  d'Ëtat  à  tous  ses  degrés,  depuis  Técole 
primaire  jusqu'à  la  Sorbonne  ;  et  j'estime  que  Télaboration 
de  ces  programmes  se  ressent  un  peu  trop  des  habitudes 
d'esprit,  des  études  professionnelles  de  ceux  qui  en  sont 
chargés.  [Très  bien/  très  bien/  à  droite.) 

Le  reproche  le  plus  ordinaire  et  le  plus  juste,  à  mon  avis, 
que  Ton  fasse  à  notre  enseignement  d'Ëtat,  et  principale- 
ment à  notre  enseignement  secondaire,  c'est  d'être  à  la  fois 
superficiel  et  stérile.  Il  est  superficiel,  parce  qu'il  embrasse 
beaucoup  trop  de  matières  et  que  les  jeunes  gens,  obligés 
de  répandre  leur  attention  sur  trop  de  sujets  à  la  fois,  n'en 
conservent  que  des  notions  forcément  éphémères  qui  se 
dissipent  dès  qu'ils  sont  sortis  de  l'Université.  Pourquoi  en 
est-il  ainsi  ?  Parce  que  chacun,  dans  le  conseil  supérieur, 
veut  avoir  sa  part.  Il  y  a  là  des  hommes  qui  sont  tous 
éminents  à  divers  titres.  Chacun  d'eux  est  une  illustration 
dans  sa  spécialité,  et  chacun  aussi  incline  naturellement 
vers  ses  études  préférées.  La  conséquence,  c'est  qu'on  a 
voulu  faire  plaisir  à  tout  le  monde  en  mettant  un  peu  de 
tout  dans  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire,  et 
c'est  précisément  parce  qu'on  y  a  mis  un  peu  de  tout  que 
Ton  ne  peut  rien  étudier  à  fond. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  remarquable  de  l'honora- 
ble M.  Bouge  les  traces  de  cette  diversité  de  vues,  de  cette 
rivalité  d'études,  du  surmenage  et  de  l'incohérence  qui  en 
résultent. 

Il  y  a  des  savants  illustres,  comme  M.  Berthelot,  par 
exemple,  qui  voudraient  qu'on  proportionnât  la  part  des 
études  scientifiques  aux  progrès  mômes  de  la  science.  Il  y  a, 
d'autre  part,  les  humanistes  qui  prétendent  que  l'honnête 
homme,  comme  on  disait  au  dix-septième  siècle,  n'a  pas 


Digitized  by 


Google 


—  362  — 

besoin  de  bagage  scientifique  et  que  la  culture  des  lettres 
lui  suffit. 

En  fait,  on  a  donné  raison  aux  savants  et  on  a,  depuis 
quelques  années,  considérablement  restreint  la  part  des 
études  littéraires.  On  a  commencé  par  supprimer  le  vers 
latin,  puis  la  plupart  des  compositions  latines.  Cest  à 
peine  si  les  élèves  de  rhétorique  font  un  discours  latin  par 
mois.  Quant  au  grec,  on  a  Tair  de  renseigner  encore  ;  mais 
on  ne  l'apprend  plus  du  tout  et,  à  Theure  quUl  est,  on  est 
reçu  bachelier  à  la  condition  de  lire  quelqueis  lignes  de 
grec,  sans  en  traduire  un  seul  mot.  Je  crois  savoir  que  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux  constatent  un  déclin 
marqué  dans  la  culture  classique  ;  mais  ils  ne  constatent 
pas  que  les  études  scientifiques  aient  progressé  en  pro- 
portion du  recul  qu^ont  supporté  les  autres.  En  sorte  qu^on 
pourrait  dire,  sans  risquer  beaucoup  de  se  tromper,  que 
rignorance  de  nos  élèves  est  aujourd'hui,  comme  leur  pro- 
gramme, à  peu  près  encyclopédique.  [Très  bienf  très  bien/ 
à  droite,) 

J'ajoute  que  cet  enseignement  est  stérile,  parce  qu'il  n^est 
plus  assez  classique  pour  conférer  &  ses  disciples  cette 
haute  culture,  cette  esthétique  intellectuelle  et  morale 
qu'on  appelait  autrefois  du  beau  nom  d^humanités;  et, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  assez  pratique  pour  ouvrir  à  ceux 
qui  fréquentent  nos  établissements  une  porte  sur  une  pro- 
fession déterminée.  En  somme,  cet  enseignement  ne  fait 
que  des  bacheliers;  nos  lycées  et  nos  collèges  ne  sont  plus, 
à  l'heure  actuelle,  que  des  écoles  préparatoires  au  bacca- 
lauréat. Or,  s'il  est  vrai  que  les  bacheliers  sont  des  can- 
didats à  tout,  il  est  également  vrai  qu'ils  ne  sont  préparés 
professionnellement  à  rien.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Vous  avez  entendu,  à  la  précédente  séance,  M.  Dejean  se 
prononcer  avec  une  grande  vivacité  contre  le  baccalauréat, 
et  M.  Dejean  ne  parlait  pas  pour  lui  seul  ;  il  était  l'inter- 
prète de  la  plupart,  je  pourrais  dire  de  tous  ses  camarades 
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de  rUniversité.  Tous  les  humanistes  sont  les  adversaires 
déclarés  du  baccalauréat. 

M.  LE  COMTE  Lanjuinais.  —  Ils  Ont  bien  raison. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Us  le  considèrent  comme  Pennemi 
de  la  culture  classique.  Et  si  Tbonorable  M.  Dejean  n'a  pas 
demandé  d^une  façon  formelle  la  suppression  du  bacca* 
lauréat,  je  n'hésite  pas  à  la  demander  moi-même.  Je  crois 
qu'il  serait  infiniment  plus  avantageux,  aussi  bien  pour  la 
jeunesse  française  que  pour  la  société  française,  de  sup- 
primer tout  net  le  baccalauréat  et  de  le  remplacer  par  des 
examens  spéciaux,  des  examens  techniques,  qui  seraient 
placés  au  seuil  de  toutes  les  carrières  qui  exigent  des- 
preuves. 

Il  y  a,  messieurs,  un  homme  qui  est  une  des  idoles  du 
parti  républicain,  un  homme  dont  on  invoque  presque  ton» 
jours  Tautorité,  lorsqu'il  s'agit  des  questions  d'enseigne- 
ment, c'est  Condorcet. 

Eh  bien,  Condorcet  avait  une  autre  idée  de  la  distribution 
de  l'enseignement  public  à  la  jeunesse  ;  et  je  n'en  veux 
d'autre  témoignage  que  ce  projet  en  deux  articles  qu'il 
soumettait  à  l'Assemblée  législative  : 

«  Article  premier.  —  Dans  les  écoles  primaires  de  cam* 
pagne,  on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On  y  enseignera  les 
règles  de  l'arithmétique,  les  premières  connaissance» 
morales,  naturelles  et  économiques  nécessaires  aux  habi* 
tants  des  campagnes. 

«  Art.  2.  —  On  enseignera  les  mômes  objets  dans  les 
école  primaires  des  villes  ;  mais  on  insistera  moins  sur  les 
connaissances  relatives  à  l'agriculture  et  davantage  sur  les 
connaissances  rotatives  aux  arts  ou  au  commerce.  » 

Évidemment,  ce  programme  paraîtrait  singulièrement 
court  aujourd'hui  ;  mais  tout  ce  que  j'en  veux  retenir,  c'est 
que  Condorcet  pensait  que  l'instruction  de  chacun  doit  être 
proportionnée  à  son  état  présent  ou  futur  {Très  bien/  très 
bien!  adroite)^  et  j'incline  à  croire  qu'il  avait  raison.  On  a 
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beau  dire  que  rinsiruction  ne  coûte  rien  à  porter;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu*il  peut  être  extrêmement  dangereux  d'en- 
seigner des  choses  inutiles,  parce  que  ces  choses  inutiles, 
mal  entendues  ou  mal  digérées,  peuvent  faire  éclore  dans  le 
cerveau  qui  les  reçoit  des  ambitions  exagérées,  des  rêves 
irréalisables,  et  que  toute  disproportion  un  peu  choquante 
entre  le  rêve  et  la  réalité  tangible  est  une  cause  de  malaise 
universel.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Après  avoir  invoqué  Tautorité  de  Condorcet,  vous  me  per- 
mettrez de  m'en  référer  à  Favis  qui  a  été  exprimé  par  notre 
honorable  collègue  H.  Bouge  dans  son  rapport.  H.  Bouge  a 
parlé  d'une  crise  ou  d'une  menace  de  crise  dans  TUniversité; 
rhonorable  M.  Dejean  préfère  «  malaise  ».  Il  m'importe  peu, 
messieurs,  qu'on  applique  tel  mot  ou  tel  autre  à  l'état 
actuel;  ce  qu'il  est  utile  de  constater,  c'est  qu^l  y  a 
souflSrance.  Quelles  en  sont  les  causes  et  quels  en  sont  les 
remèdes  ?  Je  ne  veux  pas  les  rechercher  ici.  Je  me  contente 
de  retenir  cet  aveu  :  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  souffre 
dans  l'organisation  et  dans  la  distribution  de  l'enseigne- 
ment en  France.  Et  puisque  la  machine  universitaire 
fonctionne  moins  bien,  je  dis  qu'il  y  a  nécessité  de  corriger 
ou  de  changer  son  rouage  essentiel,  c'est-à-dire  le  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique.  (Très bien f  très  bien!) 

Je  [me  plaignais  tout  à  l'heure  de  l'accaparement  du 
conseil  supérieur  par  les  professeurs.  En  demandant  qu'on 
le  réforme  intégralement,  je  ne  veux  pas  dire  que  les  pro- 
fesseurs en  doivent  être  radicalement  exclus  :  ce  serait  une 
injustice  et  une  sottise.  Il  faudra  toujours  recourir  à  leurs 
lumières  et  à  leurs  conseils.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'ils 
ne  devraient  y  figurer  qu'en  minorité  ;  car  s'ils  continuent 
d'y  dominer,  ils  continueront  nécessairement  à  y  faire  pré- 
valoir, et  à  y  faire  dominer  avec  eux  les  tendances  pro- 
fessionnelles auxquelles  ils  sacrifient. 

Or,  la  fonction  essentielle  de  l'Université  n'est  pas  de 
faire  des  savants  :  c'est  de  former  des  hommes  et  de  les 


Digitized  by 


Google 


—  365  — 

rendre,  autant  que  possible,  égaux  aux  situations  qu'ils 
doivent  occuper  plus  tard.  Cest  pourquoi  je  pense  qu^on 
devrait  logiquement  demander  le  recrutement  du  conseil 
supérieur  non  point  aux  professionnels,  c'est-à-dire  au  corps 
enseignant,  mais  aux  grandes  catégories  du  travail  social. 
(Très  bien!  très  bien/) 

Il  y  a  quelques  années,  je  défendais  à  cette  tribune  un 
avis  qui  fut  mal  accueilli,  d'ailleurs,  qui  parut  même  une 
hérésie  parlementaire.  Il  s'agissait  de  notre  réorganisation 
militaire,  et  je  soutenais  cette  doctrine  que  notre  réorganisa- 
tion militaire  devait  être  Tœuvre  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre,  et  non  Tœuvre  de  civils  incompétents,  comme  le 
sont  en  pareille  matière  les  assemblées  politiques.  (TVe^ 
bien  I  très  bien  l  à  droite). 

Je  soutiendrais  pour  la  même  raison  que  le  conseil 
supérieur  de  Finstruction  publique  doit  être  composé  de 
professeurs,  si  TUniversité  ne  devait  former  que  des  pro- 
fesseurs. Mais  je  viens  de  le  dire,  elle  a  mission  de  former 
des  hommes.  Sur  cent  élèves  qui  la  fréquentent,  il  y  en 
a  à  peine  un  qui  se  destine  à  la  carrière  de  renseignement. 
Tous  ces  jeunes  gens,  au  sortir  des  bancs  du  collège, 
se  répandront  dans  toutes  les  professions  ;  ils  seront  indus- 
triels, commerçants,  agriculteurs,  militaires,  magistrats,  etc. 

J'en  conclus,  messieurs,  que  c'est  dans  ces  grandes  divi- 
sions du  travail  et  de  Pétude,  dans  cette  variété  des  carrières, 
c'est-à-dire  dans  les  Chambres  de  commerce,  dans  la 
haute  industrie,  dans  la  magistrature,  dans  Farmée,  etc... 
qu'il  faudrait  aller  chercher  les  hommes  les  plus  aptes,  à 
mon  avis,  à  constituer  le  conseil  supérieur.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

On  m'objectera  peut-être  qu'il  y  a,  au  sortir  du  collège, 
des  écoles  professionnelles  qui  préparent  les  jeunes  gens 
aux  carrières  qu'ils  ont  choisies,  que  les  militaires  par 
exemple,  ont  SaintrCyr  ;  les  industriels,  l'École  centrale  ; 
les  commerçants,  l'Ëcole  des  hautes  études  commerciales  ; 


Digitized  by 


Google 


—  366  — 

les  agriculteurs,  rinstitut  agronomique  ;  ceux  qui  se  desti- 
nent aux  carrières  libérales,  TËcoIe  des  sciences  politiques 
et  rEcoIe  de  droit. 

Je  n'en  disconviens  pas.  Mais  ce  que  j'affirme,  c'est 
qu'avant  de  se  spécialiser,  le  jeune  homme  a  besoin  d^ac* 
quérir  un  certain  degré  de  culture  inteltectueile  et  morale, 
un  certain  fonds  de  notions  générales  qui  seront  en  quelque 
sorte  rassise  de  son  éducation. 

Eh  bien,  c'est  précisément  sur  ce  programme  qu'il 
faudrait  s'entendre  ;  et  je  le  demande  à  H.  le  ministre,  à  la 
Chambre  qui  me  fait  l'honneur  de  m'écouter,  qui  donc  pour- 
rait mieux  comprendre  et  formuler  ce  programme  que  cette 
élite  sociale  dont  je  viens  de  parler,  composée  d'hommes 
qui  ont  étudié,  travaillé,  réussi,  et  qui  joignentà  l'expérience 
de  la  vie  l'autorité  du  succès.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Me  dira-t-on  qu'une  assemblée  composée  comme  je  viens 
de  le  dire  sera  disparate,  vouée  aux  délibérations  cacophoni- 
ques, incapable  de  s'entendre  sur  rien  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  les  hommes  d'expérience 
dont  je  parle  se  mettraient  aisément  d'accord  pour  formuler 
un  programme  approprié  à  son  objet.  Car  il  ne  s'agit  pas 
d'étendre  le  programme  de  nos  études  ;  il  s'agit  de  le 
rectifier,  d'alléger  ce  qu'il  contient  de  superflu,  de  main- 
tenir ce  qui  est  indispensable,  avec  l'obligation  d'étudier  à 
fond  ce  qu'on  ne  fait  qu'étudier  superficiellemenL  {Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  très  possible  d'étudier  beau- 
coup mieux  en  étudiant  plus  vite.  Je  considère,  par  exemple, 
que  la  division  de  l'enseignement  secondaire  en  classes  de 
huitième,  septième,  sixième,  etc.,  est  une  pure  extrava- 
gance. On  fait  perdre  ainsi  un  temps  précieux  à  la  jeunesse  ; 
car  on  ànonne  au  lieu  de  marcher.  Je  suis  convaincu  qu'avec 
un  fond  solide  d'études  primaires  un  élève  intelligent  et 
laborieux  pourrait  commencer  ses  études  classiques  à 
douze  ans  et  les  terminer  à  seize. 
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Plus  tard,  après  avoir  franchi  ce  premier  degré,  il  pourrait 
alors  se  spécialiser,  ou  plutôt  l'Université  se  spécialiserait 
pour  lui  :  elle  ouvrirait  des  cours  professionnels  en  vue  de  la 
carrière  qu'il  aurait  choisie  et  donnerait  ainsi,  sur  ce  fonds 
solide  d^études  classiques,  ce  qui  manque  le  plus  à  son 
enseignement,  c*est-à-dire  des  fins  déterminées.  [Ttèsbien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  sur  quelles  considérations  j*ai  fondé  la 
demande  de  réforme  que  je  vous  soumets. 

Je  ne  demande  pas  à  H.  le  ministre  de  l'approuver  hic  et 
nunc  ;  la  logique  parlementaire  ne  comporte  pas  de  pareils 
miracles.  Je  me  tiendrais  pour  satisfait  si  j'avais  la  certitude 
que  M.  le  ministre  et  la  Chambre  voudront  bien  y  réfléchir. 
(Applaudissements  à  droite.) 
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DISCOURS 

SUR  LA  RÉFORME  DU  SERVICE  MILITAIRE 
(Séance  du  4  mars  i895.) 


M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  je  m'excuse  auprès  de 
la  Chambre  de  venir  traiter  devant  elle  une  question  pour 
laquelle,  je  dois  le  reconnaître,  je  n'ai  pas  de  compétence 
particulière.  Mais  nos  institutions  militaires  et  Tétat  de 
notre  armée  n'intéresent  pas  seulement  les  militaires  de 
profession  ;  c'est  le  souci  le  plus  constant  et  le  plus  légi- 
time de  tous  ceux  qui  considèrent  Tarmée  comme  la  meil- 
leure sauvegarde  de  notre  sécurité  au  dehor8,et  au  dedans... 

M.  Jaurès.  —  Très  bien  V 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  suis  très  sincère,  mon  cher 
collègue. 

M.  Jaurès.  —  C'est  très  franc,  et  je  vous  en  remercie. 

H.  Jules  Delafosse.  —  C'est  le  souci  de  ceux  qui  pensent, 
en  outre,  que  c'est  sur  elle  que  reposent  les  destinées  et 
l'existence  même  de  la  patrie.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  combattu  la  loi  de  1889,  et  j*ai 
beaucoup  réfléchi  depuis  à  l'armée  qu'elle  nous  a  faite. 
Cependant,  si  les  opinions  que  je  viens  exposer  à  cette 
tribune  m'étaient  purement  personnelles,  je  me  serais  cer- 
tainement abstenu  de  les  reproduire.  Mais  j'ai  interrogé, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte,  les  hommes 
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qui  sont  le  plus  à  même  de  me  renseigner  ;  j'ai  consulté 
d'anciens  commandants  de  corps  d'armée  et  de  jeunes 
officiers  tout  frais  émoulus  de  TÉcole  de  guerre  ;  je  leur  ai 
demandé  ce  qu'ils  pensaient  de  notre  organisation  militaire, 
du  service  universel  et  obligatoire  réduit  à  trois  ans,  des 
économies  réalisées  par  voie  de  congés  multipliés,  et 
surtout  de  la  valeur  respective  de  la  qualité  et  du  nombre 
en  temps  de  guerre. 

TouB,  messieurs,  m'ont  répondu  de  la  même  façon,  et 
c'est  le  résultat  de  cette  enquête  longuement  poursuivie, 
c'est  l'ensemble  de  ces  témoignages  recueillis,  je  puis  le  dire, 
aux  sources  mêmes  de  l'autorité  en  pareille  matière,  que 
je  me  permets  de  soumettre  à  vos  méditations. 

Je  me  propose  de  vous  dire  que  notre  organisation  mili- 
taire repose  sur  une  double  illusion  :  d'abord,  l'illusion  de 
l'égalité  qui  nous  a  fait  sacrifier  l'éducation  de  métier  au 
service  obligatoire  et  court  ;  puis,  l'illusion  du  nombre  qui 
nous  a  poussés  à  substituer  à  l'armée  professionnelle 
d'immenses  rassemblements  d'hommes  qui  constituent,  à 
coup  sûr,  de  puissantes  milices,  mais  qui  ne  sont  plus 
Tarmée,  au  sens  traditionnel  du  mot. 

La  thèse  que  je  viens  ainsi  soutenir  n'est  pas  faite  pour 
vous  plaire  ;  elle  heurte,  en  effet,  les  idées,  les  sentiments, 
les  principes,  et  vous  me  permettrez  d'ajouter  les  préjugés 
sur  lesquels  reposent  la  plupart  des  [institutions  répu- 
blicaines (Interruptions);  mais  je  n'y  mets,  je  vous  assure, 
ni  parti  pris,  ni   provocation. 

Sur  quelques  bancs  que  nous  siégions,  de  quelques  prin- 
cipes politiques  que  nous  nous  réclamions,  le  patriotisme 
est  partout  également  sincère,  également  ardent,  et  lors 
même  que  nous  nous  trompons,  —  comme  cela  peut 
m'arriver  aujourd'hui  —  c'est  encore  le  b)atriotisme  qui 
nous  anime  jusque  dans  nos  erreurs.  {Très  bien  I  très  bien  !) 
M.  Leydet.  —  Malheureusement  il  y  a  l'expérience  !  et  il 
faut  en  tenir  compte. 
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M.  Jules  Deufosse.  —  Je  vais  en  parler  de  Texpérience. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  NUnterrompes  pas,  messieurs,  les 
difiérentes  thèses  se  rencontreront  à  la  tribune.  {Très  bien/) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  lorsque  TAssemblée 
nationale,  au  lendemain  de  nos  désastres  de  1870,  assuma 
la  tÀche  de  relever  la  France  de  sa  ruine  et  de  Tarmer 
contre  les  périls  et  les  surprises  de  Favenir,  elle  eut  tout 
d'abord  k  se  préoccuper  de  reconstituer  notre  armée. 

Elle  fit  alors  une  loi,  la  loi  de  1872,  qui  conciliait,  selon 
moi,  dans  la  plus  juste  mesure,  le  contingent  du  nombre  et 
le  contingent  de  la  qualité.  Elle  avait  divisé  Tarmée  en  deux 
portions  :  Tune  qui  servait  un  an,  l'autre  qui  servait  cinq 
ans. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Malheureusement,  on  ne 
Ta  jamais  mise  à  exécution  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  du 
volontariat  d'un  an,  qui,  à  côté  d'avantages  sociaux  incon- 
testables, comportait,  au  point  de  vue  militaire,  des  incon- 
vénients très  graves,  et  qu'on  a  bien  fait,  à  ce  titre,  de 
supprimer.  Eh  bien,  je  dis  que  cette  loi  de  1872  nous  avait 
dotés  d'une  armée  imposante,  solide,  exercée,  pourvue  de 
cadres  admirables,  prêts  à  encadrer  les  hommes  de  la 
réserve  et  pouvant  opposer,  dès  le  premier  jour,  on  front 
de  1,200,000  hommes  à  l'ennemi.  {Très  bien f  très  bien!  à 
droite.) 

Vous  ne  trouverez  pas,  messieurs,  dans  Tarmée  française 
un  officier,  un  seul,  pour  peu  qu'il  ait  Texpérience  et  le 
sens  de  la  guerre,  qui  ne  vous  dise  qu^une  armée  composée 
de  1,200,000  soldats  comme  ceux-là,  solides,  instruits, 
exercés,  confiants  en  eux-mêmes  et  confiants  dans  leurs 
chefs,  est  une  armée  absolument  invincible,  et  je  dis  «  invin- 
cible »,  messieurs,  alors  même  qu'elle  aurait  à  répondre  & 
une  coalition  deux  ou  trois  fois  plus  nombreuse,  parce  qu'il 
y  a  nécessairement  une  limite  au  delà  de  laquelle  le  nombre 
n'est  plus  qu'une  cohue,  et  que  les  cohues  [Très  bien!  très 
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bien  !  sur  divers  bancs]^  comme  en  fait  foi  Thisloire,  sont 
fiLtalemeat  vouées  à  la  déroute.  {Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

Pourquoi  donc  a-tron  substitué  à  cetle  loi  excellente,  qui 
nous  avait  fait  une  armée  excellente,  une  organisation  nou- 
velle à  laquelle  on  ne  pourrait,  sans  injustice  et  même 
sans  aberration,  adresser  le  môme  compliment  7  C'est  que 
nous  sommes  affligés,  en  France,  d'une  double  et  per- 
nicieuse manie  ;  d'abord,  la  manie  de  vouloir  astreindre 
tous  les  citoyens  au  même  traitement,  aux  mêmes  obliga- 
tions, aux  mêmes  servitudes,  alors  même  que  Tuniversalité 
devrait  en  souffrir;  puis,  la  manie  de  vouloir  copier  servile- 
ment TAUemagne  en  matière  militaire,  sans  tenir  compte 
des  différences  d'esprit,  de  mœurs,  de  tempérament,  d'édu- 
cation, de  condition  sociale,  qui  nous  distinguent  si  pro- 
fondément de  nos  voisins.  (Très  bieni  très  bien!  à  droite,) 

Messieurs,  Tesprit  égalitaire  et  niveleur,  qui  est  le  mau- 
vais côté,  et  je  pourrais  dire  le  mauvais  instinct  des  démo- 
craties, n'a  pu  s'accommoder  longtemps  de  cette  division 
de  Tarmée  en  deux  portions.  Il  a  vu  dans  cette  inégalité  une 
dérogation  choquante  au  principe  de  Tégalité  absolue 
formulée  par  la  Révolution  française^  bien  que  le  sort  seul 
en  fûtrarbitre.  Il  s'est  dit  aussi  qu'une  armée  dalis  laquelle 
tous  les  citoyens  serviraient  au  même  titre  et  pour  la  même 
durée,  sans  distinction,  sans  préférence,  sans  privilège 
d'aucune  sorte,  serait  une  armée  plus  nationale,  plus  homo- 
gène, mieux  préparée  par  son  homogénéité  même  et  sa 
camaraderie  aux  grands  efforts  qu'on  pourrait  attendre 
d'elle. 

C'était  un  pur  sophisme,  et  au  sophisme  s'est  ajoutée  la 
déclamation. 

Des  écrivains,  des  orateurs,  sont  venus  nous  dire  que  le 
temps  ne  faisait  rien  à  l'affaire,  que  le  meilleur  rempart  de 
la  patrie,c'était  —  vous  connaissez  la  phrase  —  les  poitrines 
dç8  citoyens;  qu'un  conscrit,  à  ce  titre,  valait  un  grognard, 
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et  qu'une  armée  française  sérail  toujours  invincible,  si  elle 
portait  en  elle  le  grand  souffle  de  la  Révolution. 

Oui  I  il  y  a  des  gens  qui  écrivent  et  qui  disent  ces  choses, 
et  il  se  trouve  des  esprits  crédules  pour  les  croire  ! 
H.  JouRDE.  —  Le  grand  Carnot  le  croyait  ! 
M.  Jules  Delafosse.  —  J*en tends  bien.  Vous  êtes  vous- 
même  de  ceux  qui  le  croient...  Vous  croyez  sans  doute  aux 
miracles  de  la  levée  en  masse';  vous    restez  persuadé, 
malgré  Thistoire,  que  les  volontaires  de  1792  dont  parlait 
tout  à,  rheure  H.  Raiberti... 
M.  Paschal  Grousset.  —  Ils  ont  fait  Tarmée  de  Napoléon! 
.  M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  précisément  ce  que  j'allais 
dire. 

.  Vous  croyez  qu'ils  furent,  dès  le  premier  jour,  les  admi- 
rables et  légendaires  soldats  qui  accomplirent,  quelques 
années  plus  tard,  tant  de  prodiges.  Eh  bien,  ce  n'est  là 
qu'une  légende,  et  sur  cette  légende  on  a  greffé  un  mauvais 
calcul. 

La  vérité,  c'est  que  le  métier  militaire  est  un  métier 
comme  les  autres,  un  métier  dans  lequel  on  n'excelle, 
comme  dans  tous  les  autres,  que  par  Tappren tissage,  l'habi- 
tude et  l'éducation.  {Très  bien!  très  bien/  à  droite,)  Il  ne 
faut  qu'un  jour  pour  habiller  un  citoyen  en  soldat  :  il  faut  des 
années  pour  lui  faire  l'àme  militaire.  {Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  ks  mêmes  bancs,)  Car  un  soldat  n'est  vraiment  soldat 
que  le  jour  où  il  se  sent  assez  en  famille  au  régiment  pour 
avoir  perdu  la  nostalgie  de  l'autre.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

C'est  chose  dangereuse,  messieurs,  surtout  en  pareille  . 
matière,  de  méconnattre  l'expérience,  à  laquelle  faisait  tout 
à  l'heure  appel  notre  collègue,  et  c'est  chose  plus  dange- 
reuse encore  de  la  remplacer  par  de  la  rhétorique.  Si  vous 
contestez  la  théorie  que  je  suis  venu  soutenir  à,  cette  tri- 
bune, vous  ne  pouvez  du  moins  contester  les  témoignages 
sur  lesquels  elle  s'appuie.  Lisez  les  statistiques  allemandes  ; 


Digitized  by 


Google 


^  373  — 

elles  sont  admirablement  sincères  et  elles  sont  décisives  ; 
elles  accusent  des  pertes  effroyables  dans  ^es  combats 
livrés  autour  de  Metz,  et  lorsque  Tarmée  de  métier 
enfermée  à  Metz  eut  disparu,  lorsque  les  troupes  alleman* 
des  n^eurent  plus  affaire  qu^aux  troupes  improvisées  de  la 
Défense  nationale,  les  pertes  qu^accusent  les  statistiques 
allemandes  sont  presque  insignifiantes.  Qu*est-ce  à  dire, 
sinon  que  la  qualité  vaut  mieux  que  le  nombre,  vaut  mieux 
que  la  bonne  volonté  sans  expérience  et  que  le  courage 
sans  éducation  ?  {Mouvements  divers,) 

Je  ne  prétends  pas  du  tout  comparer  Tarmée  actuelle  aux 
formations  hâtives,  improvisées,  incohérentes  dont  put 
disposer  et  dut  se  contenter  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale:  ce  que  je  prétends,  c'est  que  le  service  actuel  est 
trop  court  pour  cimenter  ensemble  ces  âmes  de  soldats, 
pour  leur  donner  les  vertus  militaires,  c'est-à-dire  la  cohé- 
sion, Tendurance,  Tesprit  de  corps  et  Tentrainement 
martial  qui  sont  la  force  et  la  gloire  des  armées.  {Très  bien! 
très  bien  l  à  droite.) 

Vous  me  permettrez  d'ajouter  qu'une  armée  ne  peut  être 
considérée  comme  solide,  lorsque  les  hommes  qui  la  com- 
posent n'aspirent  qu'à  la  quitter. 

Nous  n'avons  pas  de  réfractaires,  mais  nous  avons  beau- 
coup d'impatients.  Nos  régiments  sont  pleins  déjeunes  gens 
qui,  vous  le  savez  comme  moi,  comptent  les  jours  qui  leur 
restent  à  faire,  et  cela  est  parfaitement  humain  !  le  métier 
militaire,  comme  la  gloire  elle-même,  n*a  de  prestige 
qu'autant  qu'il  est  le  lot  d'un  petit  nombre  ;  le  jour  où  il 
devient  une  corvée  commune,  c'est  à  qui  s'empresse  à 
l'esquiver.  {Murmures  à  gauche.  —  Très  bienl  très  bien! 
à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  du  sophisme 
égalitaire. 

Mais  il  est  une  question  plus  grave  que  je  recommande 
plus  fortement  encore  à  vos  méditations:  c'est  ce  que  j'ai 
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appelé  tout  à  l'heure  Villusion,  et  j'ai  bonne  envie  de  dire 
la  superstition  du  nombre. 

Ce  mal  date  de  la  guerre.  Après  nos  désastres  de  1870, 
tout  le  monde  a  dit  et  tout  le  monde  a  cru  que  nous  avions 
été  vaincus  par  la  supériorité  numérique  des  Allemands; 
puis,  cette  cause  de  défaite  une  fois  proclamée,  nous  avons 
voulu  devenir  aussi  nombreux,  plus  nombreux  même  que 
nos  vainqueurs. 

Eh  bien  I  messieurs,  raisonner  ainsi,  c'est  n'avoir  quhme 
vue  superficielle  et  courte  des  événements.  Non,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  nous  avons  été  vaincus  par  le  nombre 
[Mouvements  divers)  ;  au  moins  le  nombre  n'a-t-il  pas  été 
la  cause  décisive  de  notre  défaite. 

La  cause  principale,  ce  fut  l'impéritie  du  commandement 

Il  s'est  produit  au  cours  de  cette  guerre,  une  série  de 
fautes  incroyables,  de  fatalités  inouïes,  qui  ont  accumulé 
.les  échecs  sur  les  échecs  et  qui  nous  ont  conduits  au  désas- 
tre final. 

Seulement  ce  qu'il  faut  reconnaître,  après  avoir  constaté 
ces  fautes,  c'est  que  non  seulement  elles  étaient  évltables, 
mais  que  rien  n'était  plus  facile  que  de  les  éviter. 

Et  si  on  les  eût  évitées,  qui  ne  voit  que  le  cours  des  événe- 
ments en  eût  été  complètement  changé  ? 

Messieurs,  vous  avez  certainement  gardé  tous  au  plus  pro- 
fond de  vos  cœurs  le  sentiment  vivace  et  cuisant  de  ces 
épreuves  ;  mais  peut-être  n'avez- vous  pas  conservé  un  sou- 
venir aussi  exact  des  conditions  dans  lesquelles  les  événe- 
ments se  sont  développés.  Je  vous  demande  la  permission 
de  les  rappeler  en  quelques-mots  ;  car  l'évocation  de  ce 
passé  est  nécessaire  à  la  thèse  que  je  défends. 

Au  début  des  hostilités,  la  France  pouvait  opposer  une 
armée  de  250,000  hommes  aux  400,000  Allemands  qui 
marchaient  contre  nous. 

Je  dis  400,000  Allemands,  non  pas  que  j'ignore  que  TAUe- 
magne  a  fait  passer  en  France  un  nombre  beaucoup  plus 
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considérable  de  troupes.  Je  crois  même  que  rinvasion 
ennemie  s'est  élevée  à  un  million  d*hommes  ;  mais  ce  n'est 
qu'à  la  fin  de  la  guerre  qu'elle  atteignit  ce  chiffre.  Au 
commencement,  TAllemagne  redouta  un  instant  une  inter- 
vention de  TAutriche  et  de  Tltalie,  et  pour  se  garder  cantre 
ce  péril  peut-être  chimérique,  mais  auquel  elle  crut  un 
moment,  TAllemagne  dut  conserver  chez  elle  phts  de  la 
moitié  de  ses  effectifs. 

Je  dis  donc  avec  raison  que  nous  pouvions  opposer 
350,000  hommes  aux  premiers  contingents  de  rennemi.  La 
stratégie  la  plus  élémentaire  conseillait  de  masser  ces 
250,000  hommes  en  deux  corps  compacts  et  mobiles,  afio  de 
les  jeter  au  moment  propice  sur  le  point  faible  du  déploie- 
ment de  Tennemi.  On  fit  précisément  le  contraire  :  on 
étendit  Tarmée  française  de  Thionville  à  Belfort,  en  forme 
de  rideau  sans  profondeur  que  Tennemi  troua  facilemenL 
de  son  premier  choc;  et  alors  les  échecs  succèdent  aux 
échecs  et  les  désastres  aux  désastres.  Le  général  Abel 
Douay  se  laisse  surprendre  et  massacrer  à  Wissem  bourg. 
Le  général  Frossard  est  attaqué,  refoulé,  écrasé  à  Forbacb, 
sous  les  yeux  des  divisions  du  3^  corps  qui  ne  lèvent  pas  un 
fusil  pour  le  secourir.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  livre 
bataille  à  Reischofifen  dans  des  conditions  d'infériorité 
navrante.  Le  maréchal  Bazaine  se  laisse  envelopper  et 
bloquera  Metz,  et  Mac-Mahon,  dans  le  dessein  de  secourir 
Bazaine,  va  s'engouffrer  à  Sedan. 

C'est  là,  messieurs,  une  série  de  malheurs  immenses  et 
tels  que  l'histoire  d'aucun  pays  n'en  offre  d  exemple. 
Mais  qui  donc  pourrait  dire,  qui  donc  oserait  soutenir  que 
cette  succession  de  désastresétaitla  conséquence  nécessaire, 
inévitable,  fatale  de  notre  infériorité  numérique  ? 

Supposez  pour  un  instant  —  et  je  ne  fais  pas,  je  vous  le 
jure,  de  politique  de  parti  —  supposez  que  l'armée  française 
eût  été  placée  aux  mains  d'un  chef  habile,  énergique  et 
résolu;  que  serait-il  arrivé?  C'est  qu'aucun  des  échec  et  des 
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désastres  que  je  viens  de  rappeler  ne  se  serait  produit.  Le 
général  Abel  Douay  ne  se  serait  pas  laissé  surprendre  ;  le 
général  Frossard,  secouru  à  temps  par  le  3*  corps,  eût 
opposé  une  résistance  victorieuse  à  Tennemi  ;  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  au  lieu  de  combattre  à  Reischoffen,  eût 
attendu  comme  il  le  devait,  d'avoir  été  rallié  par  les  troupes 
des  5*  et  7*  corps  qu'on  venait  de  placer  sous  ses  ordres  et 
c^est  à  la  tête  de  90,000  hommes,  au  lieu  de  38,000,  qu'il 
aurait  livré  bataille  à  Tannée  du  prince  royal  de  Prusse* 
Le  maréchal  Bazaine,  au  lieu  de  se  laisser  immobiliser  à 
Metz  se  serait  retiré  sur  Paris,  et  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  n'ayant  plus  à  secourir  Bazaine,  n'allait  pas  à 
Sedan* 

Certes,  je  reconnais  que  notre  inFériorité  numérique  nous 
condamnait  encore  à  la  retraite  ;  mais  c'était  une  retraite 
qui  pouvait  paraître  grosse  de  revanches:  car  si  Tennemi 
arrivait  jusqu'à  Paris,  Paris  lui  opposait  un  front  inaborda- 
ble, tandis  que  deux  grandes  armées,  incessamment  grossies 
par  Taccession  des  recrues  et  des  réserves,  s'établissaient  ^ 
droite  et  à  gauche  de  sa  ligne  de  communication  et  atten- 
daient le  moment  propice  pour  l'attaquer. 

Le  raisonnement  que  je  fais  ici  devant  vous  n'est  pas  d& 
moi,  messieurs,  je  tiens  à  le  dire  ;  si  je  me  permets  de 
l'exposer,  c'est  que  je  l'ai  entendu  tenir  par  des  hommes 
qui  avaient  toute  autorité  pour  cela.  C'est  ainsi  que  les 
choses  devaient,  en  réalité,  se  passer,  suivant  la  logiqua 
même  de  la  guerre. 

Et  si  les  événements  s'étaient  développés  ainsi,  que* 
deviennent,que  valent  les  arguments  de  ceux  qui  prétendent 
que  notre  défaite,  notre  écrasement  en  1870  n'est  dû  qu'à 
notre  infériorité  numérique? 

M.  Leydet.  —  Et  à  l'incurie,  et  à  la  trahison  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  discute  une  question  militaire  ; 
n'y  mêlons  pas  une  question  politique. 

C'est  cependant  sur  cette  interprétation  erronée  et  dange- 
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reuse  des  événement»  qu^on  s^est  fondé  pour  sacrifier  dans 
la  loi  nouvelle  la  qualité  au  nombre. 

Nous  avons  vu  TAUemagne  grossir  démesurément  ses 
eflectifs,  et  nous  avons  voulu  faire  comme  elle.  Eh  bienl 
messieurs,  en  principe,  c'est  une  entreprise  parfaitement 
chimérique  que  de  vouloir  rivaliser  par  le  nombre  avec 
rAllemagne,  parce  que  la  population  allemande  s'accrott 
d^année  en  année,  tandis  que  la  population  française  reste, 
à  peu  près  stationnaire.  « 

L'Allemagne,  en  dépit  des  200,000  émigrants  qui  chaque 
année  quittent  la  métropole  pour  essaimer  àrétranger,  pour 
aller  s'établir  dans  tous  les  pays,  sur  tous  les  rivages,  pour  y 
créer  des  établissements  de  commerce  et  des  comptoirs  qui» 
soit  dit  en  passant,  prennent  notre  clientèle  et  occupent 
nos  débouchés,  TAUemagne  possède  aujourd'hui  50  millions 
d'habitants.  Avant  quinze  ans,  elle  en  aura  60  millions, 
tandis  que  la  France  restera  aux  environs  de  40  millions» 
N'est-ce  pas  là,  je  vous  le  demande,  la  démonstration  la 
plus  certaine,  la  plus  éclatante  que  c'est  folie  de  prétendre 
égaliser  par  le  nombre  les  chances  d'une  lutte  éventuelle 
avec  l'Allemagne  ?  {Très  bien  I  très  bien  I  à  droite,) 

Mais  il  y  a  autre  chose.  En  fait,  l'Allemagne  se  trouve 
dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  où  nous 
nous  trouvons  nous-mêmes:  l'Allemagne,  messieurs,  a  deux 
frontières  à  défendre,  et  si  elle  s'est  tellement  hâtée  de 
grossir  ses  effectifs  de  guerre,  c'est  qu'elle  s'est  toujours 
préoccupée  de  répondre  à  une  double  agression.  Elle  est 
hantée  par  cette  idée  qu'elle  peut  être  simultanément 
attaquée  à  l'est  et  à  l'ouest,  et  elle  s'est  armée  en  consé- 
quence. Si  cette  éventualité  redoutée  par  elle  venait  à  se 
réaliser,  l'Allemagne  devrait  distraire  cinq  ou  six  corps 
d'armée  pour  les  employer  à  la  frontière  de  l'Est,  ce  qui 
diminue  d'autant  les  forces  auxquelles  nous  aurions  à 
répondre  nous-mêmes. 

Je  sais  bien  que  l'Italie,  qui  est  l'alliée  de  l'Allemagne,  en 
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temps  de  paix,  serait  sans  doute  son  alliée  dans  la  guerre. 
Mais  nous  sommes  défendus  contre  Tltalie  par  des  iron- 
tières  à  peu  près  infranchissables,  et  il  est  généralement 
admis  que  la  mobilisation  de  deux  ou  trois  corps  suffirait 
pour  fermer  le  passage  des  Alpes. 

Un  membre  à  gauche.  Mieux  vaut  des  hommes  que  des 
montagnes  I 

M.  Jules  Delafossb.  —  Si  on  en  juge  par  les  états  de 
mobilisation,  il  nous  resterait  une  armée  de  3  millions 
d*hommes  environ  pour  faire  face  à  Tagression  de  TAlle* 
magne. 

Trois  millions  d'hommes,  messieurs  !  Est-ce  que  le  seul 
énoncé  dMn  tel  chiffre  ne  vous  fait  pas  rêver  ?  Est-ce  qu'il 
ne  vous  dit  pas  ce  quHl  y  a  d'exorbitant,  d'irréalisable  et  de 
fantastique  dans  cette  recherche  effrénée  du  nombre  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Très  bien  I  très  bien  I 

M,  Jules  Delafosse.  —  Comment!  nous  ne  pouvons 
réunir  100,000  hommes  pour  les  grandes  manœuvres,  sans 
qu'il  se  produise  presque  journellement  ce  qu'on  appelle 
des  accrocs,  c^est-à-dire  de  la  confusion  et  du  désordre,  et 
vous  voulez  que  sans  confusion  et  sans  désordre  on  mobi* 
lise,  on  concentre,  on  dirige,  on  approvisionne  une  armée 
de  3  millions  d'hommes! 

Napoléon,  qui  fut  certainement  le  cerveau  le  plus  pro- 
digieux qu'ait  enfanté  l'humanité,  qui  a  été  l'homme  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  qui  a  le  mieux  compris 
et  le  mieux  fait  la  guerre,  Napoléon  disait  un  jour:  «  Qui 
donc  est  capable  de  commander  une  armée  de  trois  cent 
mille  hommes?  Moi  peut-être,  et  encore?...  » 

M.  Leydet.  —  Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  si  bien  com- 
mandé son  armée  pendant  là  campagne  de  Russie. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Je  m'adresse  au  gouvernement,  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  qui  reposent,  à  Theore 
actuelle,  les  destinées  de  la  patrie,  et  je  leur  demande  : 
oii  donc  est-il  le  général,  où  donc   est-il  le  cerveau  sur- 
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humain  qui  se  flatte  de  concentrer,  de  diriger,  de  manier  et 
nourrir  3  millions  d'hommes?  {Très  bien!  très  bien!  :à 
droite,) 

Tout  cela,  messieurs,  c'est  de  la  fantasmagorie  !  La  vérité 
—  et  il  faut  oser  la  reconnaître  et  la  regarder  en  face,  —  la 
vérité,  c'est  que  ces  millions  d'hommes  qui  figurent  sur 
nos  états  de  mobilisation,  ne  pourront  jamais  arriver  en 
temps  utile  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  je  vais  vous  dire 
en  deux  mots  pourquoi. 

Si  la  guerre  doit  éclater  un  jour  entre  la  France  et  TAUe- 
magne,  elle  éclatera  avec  la  soudaineté  d^un  coup  de  ton- 
nerre, et  il  n'y  aura  pas  plus  d'intervalle  entre  la  déclara- 
tion de  guerre  et  les  hostilités  qu'il  n'y  en  a  —  permettez- 
moi  cette  comparaison  banale,  mais  exacte  —  entre  l'éclair 
et  la  foudre.  (TVè*  bien!  très  bien!) 

L'Allemagne  aura,  le  plus  silencieusement,  le  plus  discrè- 
tement possible,  massé  à  la  frontière  ses  troupes  de  premier 
choc,  et,  en  môme  temps  qu'elle  déclarera  la  guerre,  elle 
donnera  l'ordre  d'attaquer  ;  l'agression  aura  ainsi  tout  le 
caractère,  toute  la  brusquerie  d'un  guet-apens,  et  l'effet 
moral  des  premières  rencontres  sera  tellement  puissant, 
tellement  décisif,  aussi  bien  en  Allemagne  que  chez  nous, 
que  l'issue  de  la  guerre  sera  déjà  fixée  avant  que  les  corps 
les  plus  éloignés  aient  commencé  même  à  se  mettre  en 
route  !  {Très  bien  !  très  bien  !  —  Mouvements  divers.) 

Oui,  messieurs,  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passeront,  et 
il  est  impossible  qu'elles  se  passent  autrement. 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  ne  comprenez-vous  pas, 
ne  sentez-vous  pas  combien  il  est  important,  combien  il  est 
urgent  peut-être  d'avoir  à  notre  frontière  de  l'Est^non  seule- 
ment des  régiments  nombreux  et  pleins,  comme  le  deman- 
dait tout  à  l'heure  M.  Raiberti,  mais  des  régiments  de  qua- 
lité supérieure  aux  troupes  de  l'Allemagne,  parce  que  c'est 
de  la  trempe  militaire  des  troupes  que  dépend  le  sort  de  la 
bataille  ?  [Très  bien!  très  bien!) 
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Cette  trempe  militaire,  qui  est  faite  de  discipline,  d'endu- 
rance, d'entraînement,  d'esprit  et  d'honneur  profession- 
nels, le  conscrit  ne  l'apporte  pas  en  venant  au  régiment,  et 
le  nombre  n'y  supplée  pas.  Elle  est  l'œuvre  du  temps,  le 
fruit  de  l'éducation  ;  vous  le  savez  vous-mêmes,  et  je  vais 
vous  en  donner  la  preuve  par  une  comparaison  à  laquelle 
vous  répondrez  spontanément. 

Admettriez-vous  que  deux  armées  qui  marchent  Tune 
contre  l'autre,  et  qui  sont  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains, 
s'arrêtent  subitement  pour  se  dire  :  Ne  nous  battons  pas, 
comptons-nous  !  Celle  des  deux  armées  qui  sera  trouvée  la 
plus  nombreuse  sera  aussi  réputée  la  plus  forte,  et  elle  aura 
tous  les  bénéfices  de  la  victoire  ?  Un  pareil  raisonnement 
vous  paraîtrait  à  bon  droit  extravagant  ;  mais  pourquoi  ? 
Précisément  parce  que  ce  n'est  pas  le  nombre  qui  décide  de 
la  bataille,  parce  qu'un  homme  ne  vaut  pas  un  homme, 
parce  que  la  victoire  est  le  lot  légitime  du  plus  habile,  du 
plus  intelligent  et  du  plus  vaillant.  {Applaudissements.) 

C'est  donc  que  la  qualité  vaut  mieux  proportionnellement 
que  le  nombre,  et  si  jamais  la  qualité  fut  le  contingent  par 
excellence  des  armées,  c'est  surtout  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  méthodes  nouvelles,  des  engins  nouveaux  dont 
nous  n'avons  pas  encore  fait  l'épreuve,  mais  qu'on  sait 
effrayants. 

Dans  les  armées  d'autrefois,  quand  les  régiments  char- 
geaient ensemble,  coude  k  coude,  les  vieux  encadraient  les 
jeunes,  les  forts  encadraient  les  faibles,  et  tous  marchaient 
du  même  pas  sans  la  moindre  défaillance.  Mais  aujourd'hui, 
pour  tenir  devant  un  ennemi  invisible  qui  vous  fusille  sans 
se  laisser  voir,  pour  tenir  sous  des  obus  venus  on  ne  sait 
d'où,  qui  fauchent,  dans  Téparpillement  de  leur  mitraille, 
des  espaces  larges  comme  la  place  de  la  Concorde,  il  faut 
une  trempe  autrement  solide,  et  il  faut  la  demander  à  l'édu- 
cation militaire,  à  la  longue  durée  du  service,  parce  que 
l'éducation  seule  est  capable  d'engendrer  ces  vertus  d'es- 
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sence  militaire  et  presque  surhumaine  qui  s^appellent 
Tesprit  de  discipline,  la  passion  du  sacrifice,  Texaltation  de 
rhonneur,  la  religion  du  drapeau  !  {Applaudissements.) 

Messieurs,  j'ai  terminé  :  la  thèse  que  je  voulais  exposer 
devant  vous  s'arrête  ici.  J'aurais  assurément  d'autres  arg^* 
ments  à  faire  valoir  contre  notre  loi  militaire  ;  mais  ces 
arguments  sont  d'ordre  politique  et  social,  et  je  ne  pourrais 
les  produire  aujourd'hui  sans  excéder  le  cadre  de  ce  débat. 
Je  tiens  seulement  à  dire,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
que  si  notre  organisation  militaire  me  parait  être  d'une 
efficacité  douteuse  pour  la  guerre,  il  n'y  a  pas  le  moindre 
doute  à  garder  sur  ses  effets  sociaux;  ils  sont  épouvantables  I 
{Mouvements  divers.) 

Messieurs,  la  guerre  n'est  qu'un  accident  dans  la  vie  des 
nations  ;  l'état  normal  des  sociétés,  c'est  la  paix.  {Très  bient 
très  bien  !)  Il  en  résulte  que  l'organisation  militaire  d'un 
peuple  devrait  être  calculée  de  façon  à  donner  son  maxi* 
mum  d'intensité  dans  la  guerre,  et  à  laisser  dans  la  paix 
leur  maximum  de  liberté  et  d'essor  aux  modes  divers  de 
son  activité.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Nous  avons  fait  précisément  le  contraire.  J*ai  dit,  et  tout 
mon  discours  tend  à  démontrer  que  notre  organisation  mili-» 
taire  ne  nous  a  dotés  que  d'un  instrument  imparfait  pour  la 
guerre.  Mais  ce  que  je  n'ai  pas  dit,  ce  que  je  pourrais 
démontrer  et  ce  que  nous  démontrerons  quelque  jour,  c'est 
que  cette  organisation  militaire  fait  peser  sur  le  pays  une 
servitude  plus  lourde  et  plus  onéreuse  que  la  guerre  elle-* 
même. 

M.  Jaurès.  —  Si  nous  en  disions  autant,  on  nous  mettrait 
en  prison  comme  anarchistes  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  Elle  est  une  entrave  pour  tout  le 
monde,  pour  l'ouvrier  d'industrie  dont  elle  interrompt 
l'apprentissage  et  perd  quelquefois  la  main  ;  pour  le  jeune 
homme  qui  se  destine  aux  carrières  libérales,  et  dont  elle 
interrompt  les  études  en  y  introduisant  parfois  des  lacunes 
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irréparables.  Mais  elle  est  surloat  une  cause  effroyable  de 

déclassement  :  elle  jette  chaque  année  sur  le  pavé  des  villes 
des  milliers  de  jeunes  gens  en  quête  d'emploi  qui  accrois- 
sent le  parasitisme  d'£tat,  cette  grande  plaie  de  la  société 
contemporaine.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  m'étonne  que  des  hommes  de  gouvernement  qui,  à  ce 
titre,  ont  charge  de  peuple,  ne  se  soient  jamais  inquiétés 
d'un  pareil  mal. 

Depuis  dix-huit  ans  que  j'ai  Thonneur  de  siéger  dans  le 
Parlement,  j*ai  vu  naître  beaucoup  de  cabinets  et  j'ai  cons- 
taté que  tous  sans  exception,  les  modérés  comme  les  radi- 
caux, lorsqu'ils  viennent  exposer  k  cette  tribune  leur  pro- 
gramme de  gouvernement,  tiennent  à  protester  avec  la 
même  pompe,  avec  la  même  énergie,  de  leur  attachement 
et  je  dirais  presque  de  leur  religion  pour  la  loi  militaire  et 
pour  la  loi  scolaire.  Tous  nous  disent  à  l'envi  que  ces  lois-là 
sont  les  lois  fondamentales  de  la  République... 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  ! 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  qu'ils  les  ont  reçues  comme  un 
dépôt  sacré  remis  entre  leurs  mains,  et  qu'ils  ne  permet- 
tront pas  qu'on  y  touche. 

Eh  bien  !  non,  ce  n'est  pas  vrai  comme  vous  le  prétendez. 
Non  !  ce  ne  sont  pas  des  lois  sacrées  et  qui  doivent  rester 
intangibles  :  ce  sont  des  lois  de  mort  I  Je  le  dis,  non  pas 
eu  homme  de  partie  mais  avec  la  conviction  réQéchie,  étu- 
diée, ardente  autant  que  sincère  d'un  patriotisme  qui  vaut 
le  vôtre  et  qui  est  justement  inquiet  de  leurs  ravages  :  je 
crois  en  conscience  qu'il  n'est  pas  de  société  capable  de 
résister  longtemps  aux  effets  coalisés  de  ces  deux  lois.  (Ap- 
plaudissements  à  droite,) 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  remerciant  de  l'attention 
que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter,  et  en  vous  adressant 
un  dernier  appel. 

Vous  êtes,  ou  vous  prétendez  être  des  réformateurs  ;  vous 
vous  êtes  fait  élire  presque  tous  en  promettant  aux  popula- 
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lions  qui  vous  ont  nommés  de  grandes  et  bienfaisantes- 
réformes.  Je  ne  sais  trop  de  quelles  réformes  il  s'agit,  mais 
je  sais  bien  qu'il  n'en  est  pas»  dans  votre  programme,  de 
plus  urgente,  de  plus  bienfaisante,  de  plus  indispensable 
que  la  réforme  de  votre  loi  militaire. 

Si  vous  voulez  faire  quelque  chose  d'utile  à  la  patrie, 
réformez,  messieurs,  la  loi  militaire  ;  car  la  réforme  de  la 
loi  militaire,  ce  n'est  pas  seulement  la  victoire  dans  la 
guerre,  c'est  aussi  le  salut  dans  la  paix  !  [Vifs  applaudisse- 
ments  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son  bane,  est 
félicité  par  ses  amis,) 
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DISCOURS 

SUR  LA  RÉFORME  ADMINISTRATIVE 

(Séance  du  25  novembre  1895,) 


M.  Jules  Dblafosse.  —  Messieurs,  c^est  la  première  fois, 
depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  ici,  que  je  prends  la 
parole  dans  la  discussion  générale  du  budget,  et,  pas  plus 
que  les  années  précédentes,  je  ne  me  serais  hasardé  & 
le  faire,  s'il  s'agissait  pour  moi  de  discuter  des  questions 
purement  financières  ou  fiscales.  Je  laisserais,  comme  les 
années  précédentes,  à  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  plus 
qualifiés  et  plus  compétents  que  moi  le  soin  de  les  traiter. 
Mais  le  budget  n^est  pas  seulement  une  question  financière  : 
le  budget  touche  à  tout  II  est  le  grand  dispensateur  de  la 
vie  organique  dans  l'État  ;  c'est  lui  qui  nourrit  tous  les 
services  publics,  et  c'est  de  lui  que  vivent  aussi  les  abus  et 
les  vices  que  ces  services  comportent.  Si  donc  on  veut 
réformer  quelque  chose  dans  l'État,  il  est  nécessaire  de 
toucher  au  budget.  Or,  nous  sommes  tous  ici,  je  crois,  des 
réformateurs,  au  moins  d'intention  (Sourires)^  et  s'il  est  vrai 
que  nous  ayons  quelque  peine  à  nous  entendre  sur  la  nature 
et  sur  l'urgence  des  réformes  à  entreprendre,  il  est,  du 
moins,  un  point  sur  lequel  nous  sommes,  je  crois,  absolu- 
ment et  unanimement  d^accord  :  c'est  que  l'organisation 
administrative  de  la  France  est  devenue  intolérable,  et  qu'il 
est  nécessaire,  urgent  même  de  la  réformer,  si  l'on  ne  veut 
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pas  que  Inactivité  sociale  étouffe  sous  ses  étreintes.  (Très 
bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

Cette  organisation,  messieurs,  quelle  est-elle  7  Vous  le 
savez,  mais  il  est  toujours  intéressant  de  le  redire  :  c'est 
celle-là  même  que  Napoléon,  au  commencement  de  ce  siècle, 
avait  imaginée  et  façonnée  de  sa  main,  avec  cette  différence 
pourtant  qne  les  gouvernements  successifs,  au  lieu  de  l'allé- 
ger, Tout  singulièrement  aggravée.  La  faculté  maîtresse  de 
Napoléon,  c'était  défaire  de  Tordre.  Il  est  vrai  qu'il  l'enten- 
dait à  sa  façon  (Approbation)^  et  la  conception  toute  per- 
sonnelle qu'il  en  avait  consistait  à  tout  assujettir,  dans  la 
société  et  dans  l'État,  à  la  surveillance  et  au  contrôle  du 
pouvoir.  Il  avait  donc  imaginé  un  mécanisme  qui  s'appli- 
quait à  tout,  dans  la  société  comme  dans  l'État,  et  dont  il 
se  réservait  d'être  l'unique  régulateur. 

Napoléon  disparut  très  vite,  mais  son  œuvre  lui  a  survécu, 
et  telle  était  la  précision  et  la  puissance  qu'il  y  avait  mises 
que  ce  mécanisme  a  continué  de  fonctionner  automatique- 
ment depuis  lors,  sans  qu'aucun  accident  en  ait  un  seul 
instant  troublé  la  marche;  Les  gouvernements  ont  succédé 
aux  gouvernements,  les  révolutions  ont  bouleversé  la  face 
des  institutions  et  des  lois,  et  l'administration  française  est 
restée  intacte,  insensible,  intangible  et  sacrée,  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  les  pouvoirs  publics  pourraient  s'abîmer  sans  que 
les  citoyens  pussent  seulement  s'en  apercevoir. 

Et  c'est  pour  cela  que  toutes  les  révolutions  ont  été  jus- 
qu'ici une  duperie,  que  les  promesses  de  réformes  inscrites 
dans  les  cahiers  électoraux  n'ont  été  que  chimère,et  que  la 
République  elle-même  n'est  qu'un  leurre.  (Très  bien  1  très 
bien/  à  droite.) 

M.  Leydet.  —  Elle  n'a  pas  été  un  leurre  pour  les  deux 
Napoléon  qui  s'en  sont  servis  et  qui  l'ont  étranglée. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  constate,  messieurs,  la  puis- 
sance de  l'organisme  napoléonien  ;  mais  je  ne  veux  pas 
en  médire  plus  que  de  raison,  car  il  serait  injuste  de  ne  pas 

25 


Digitized  by 


Google 


—  386  — 

reconnaître  que  la  France  lui  a  dû,  à  une  certaine  époque, 
un  immense  bienfait.  C'est  grâce  à  lui  que  la  France  a  dû 
de  voir  succéder  immédiatement  à  Tanarchie  révolution- 
naire une  ère  incomparable  de  granc'eur  et  d'ordre.  (Inter- 
rupiions  à  gauche.) 

Cette  Térité  historique  ne  peut  pas  être  contestée  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  ma  thèse  ;  je  veux  dire  simplement  que  les 
gouvernements  qui  ont  hérité  de  Torganisation  napoléo- 
nienne l'ont  considérablement  alourdie  en  y  ajoutant  des 
rouages  nouveaux,  des  pièces  nouvelles,  qu'ils  en  ont  fait 
en  un  mot  une  machine  aussi  onéreuse  que  lourde,  si  oné- 
reuse que  le  pays  se  ruine  à  l'entretenir,  et  si  lourde  qu'il 
succombe  sous  son  poids.  {Trè$  bien!  très  bien/ à  droite.) 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  comparer  l'administration 
actuelle  k  l'administration  du  premier  Empire,  parce  que 
vous  pourriez  me  répondre,  avec  infiniment  de  raison,  que 
les  conditions  et  les  époques  ne  sont  pas  comparables. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  qu'à  mesure  que  l'activité 
sociale  s'est  développée,  l'Etat  a  dû  faire  de  même  et  que, 
pour  pourvoir  à  des  besoins  nouveaux,  il  a  dû  créer  des 
fonctions  nouvelles.  Je  ne  m'en  prends  pas  aux  fonctions 
nouvelles  qui  sont  nécessaires  ou  seulement  utiles  ;  je  m'en 
prends  simplement  aux  fonctions  superflues,  et  vous  allez 
voir  la  place  que  vous  leur  avez  faite. 

En  1870,  le  traitement  des  fonctionnaires  s'élevait  à 
294,434,000  francs;  en  1890,  il  s'élevait  à  498  millions... 

M.  JuMEL.  —  Dont  108  millions  pour  l'instruction  publi- 
que. (Très  bien  I  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  en  parler...  et  à  l'heure 
qu'il  est  ces  traitements  s'élèvent  à  517  millions.  J'ajoute 
que  les  pensions  civiles,  qui  étaient  de  30  millions  en  1870, 
sont  aujourd'hui  de  82  millions. 

M.  Paschal  Grousset.  —  Nous  payons  l'intérêt  des  deux 
Napoléon. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Je 
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vous  prie  de  m'écouter  jusqu'au  bout,  et  je  serais  étonné  de 
ne  pas  rencontrer  même  sur  ces  bancs  {rextrême  gauche) 
quelques  adhésions. 

Ainsi,  il  résulte  de  ce  tableau  qu'au  lendemain  de  la 
guerre,  alors  que  Téconomie  nous  était  imposée  comme  le 
plus  impérieux  et  le  plus  sacré  des  devoirs  {Très  bien  I  très 
bien/ à  droite),  les  fonctions  publiques  se  sont  multipliées 
dans  une  proportion  considérable  et,  entendons-nous  bien, 
ce  n'est  pas  le  chiffre  des  traitements  qui  s'est  élevé.  Non, 
Vécart  entre  296  millions  et  517  millions  donne  la  mesure 
des  fonctions  nouvelles  qui  ont  été  créées,  ce  qui  revient 
à  dire  que  vous  avez  mis  deux  ou  trois  fonctionnaires  là  où 
l'Empire  n'en  avait  qu'un.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Et,  par  un  très  douloureux  contraste,  à  mon  avis,  à 
mesure  que  le  fonctionnarisme  se  développe  et  fleurit,  l'ac- 
tivité nationale,  c'est-à-dire  le  commerce  et  l'industrie, 
décroit  de  la  façon  la  plus  inquiétante.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  statistique  récemment  publiée  par  un  homme  très 
compétent  en  la  matière,  M.  Alfred  Picard,  qui  constate 
que  nos  exportations  sont  tombées  de  3  milliards  569  mil- 
lions en  1890  à  3  milliards  78  millions,  soit  une  perte  de 
491  millions. 

M.  FouGEUtoL.  —  Adressez-vous  à  M.  Méline,  et  non  à 
nous.  Vous  avez  soutenu  M.  Méline. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  constate  un  fait;  vous  pouvez 
«n  discuter  les  causes,  mais  le  fait  en  lui-même  est  incon- 
testable. 

Il  y  a  là,  messieurs,  les  symptômes  d'un  mal  très  mena- 
çant, et  qui  peut  devenir  rapidement  mortel,  si  vous  ne 
vous  hâtez  d'y  remédier;  autrement  la  France  serait  vouée 
à  ce  dépérissement  graduel  qui  est  la  fatalité  des  orga- 
nismes décrépits  ou  viciés.  Ce  mal  a  deux  causes,  et  je  ne 
suis  monté  à  la  tribune  que  pour  les  dénoncer.  C'est,  d'une 
part,  l'abus  des  fonctions  publiques  ;  d'autre  part,rexagéra- 
tîon  des  charges  publiques.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite,) 
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Ces  deux  causes  sont  d'ailleurs  corrélatives  et  contri- 
buent ensemble  à  notre  ruine. 

Messieurs,  lorsque  vous  créez  une  fonction  nouvelle,  et 
que  vous  introduisez  dans  cette  fonction  nouvelle  un  homme 
plein  d'intelligence  et  plein  de  force,  vous  faites  une  opé- 
ration qui  est  doublement  nuisible,  nuisible  à  la  société, 
nuisible  à  FEtat.  Elle  nuit  à  TEtat  parce  qu^elle  augmente 
sa  charge,  et  elle  nuit  à  la  société  parce  qu^elIe  la  prive 
d'une  force  active  et  féconde  qui  devait  produire  et  qui  ne 
fera  jamais  que  consommer.  {Très  bien!  très  bien  I  à  droite.) 

L'homme  qui  entre  à  vingt  ans  dans  une  fonction  publi- 
que est  une  force  perdue,  une  existence  à  peu  prés  détruite. 
Sa  jeunesse,  sa  puissance  créatrice,  ses  facultés  actives  sont 
à  Theure  même  frappées  d'une  sorte  de  paralysie  profes- 
sionnelle qui  les  rend  à  jamais  stériles.  II  devient  une  sorte 
de  parasite  vivant  de  la  substance  des  autres,  mais  n'appor- 
tant rien  par  lui-même  au  fonds  social,  par  conséquent,  une 
cause  d'appauvrissement.  [Très  bien  !  très  bien/) 

Assurément,  il  faut  des  fonctions,  et  je  n'entends  pas 
pousser  mon  raisonnement  à  Tabsurde.  La  nation  étant  un 
organisme,  il  faut  des  rouages  pour  le  mettre  en  œuvre. 
Ces  rouages,  ce  sont  les  fonctions  ;  mais  je  dis  que,  s'il  faut 
des  fonctions,  il  en  faut  le  moins  possible.  Il  faut  qu'elles 
soient  assez  rares  pour  ne  pas  appauvrir  la  sève,  la  force 
expansive  du  pays,  et  il  faut  aussi  qu'elles  soient  assez 
modestes,  assez  effacées  pour  ne  pas  devenir  l'aspiration 
universelle  de  la  jeunesse.  Et  c'est  là,  permettez-moi  de  le 
dire,  la  plaie  vive  de  notre  temps.  Tout  le  monde  en  France 
veut  être  fonctionnaire.  Il  y  a  chez  nous  cinq  ou  six  fois 
plus  de  fonctionnaires  qu'en  Angleterre  et  dix  fois  plus 
peut-être  qu'aux  Ëtats-Unis. 

Pourquoi  ?  C'est  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  les 
fonctions  publiques  ne  font  l'envie  de  personne.  Allez  donc 
proposer  à  un  jeune  Anglais  ou  à  un  Américain  qui  sort  des 
écoles  un  emploi  de  2,000  francs  par  an  1 11  prendra  votre 
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proposition  pour  une  impertinence.  Lorsqu'on  a  vingt  ans, 
de  la  tête  et  du  cœur,  ce  n'est  pas  pour  aller  moisir  dans  un 
bureau;  c'est  pour  dompter  la  fortune  et  conquérir  le  monde. 

Entrez,  au  contraire,  dans  un  de  nos  collèges  ou  de  nos 
lycées  et  demandez  aux  jeunes  gens  qui  préparent  là  leur 
baccalauréat  à  quelle  carrière  ils  se  destinent  :  la  moitié 
vous  répondront  qu'ils  visent  une  carrière  administrative- 
{Très  bien/  très  bien!  à  droite.)  C'est  pour  cela  que  leurs 
familles  les  élèvent  ;  c'est  pour  cela  aussi  que  l'Ëtat  en  fait 
des  bacheliers.  Car  l'enseignement  secondaire,  en  France, 
n'a  point  d'autre  but  :  il  est  devenu  une  fabrique  de  bache- 
liers et  le  malheur  veut  que  ces  bacheliers,  qui  deviennent 
immédiatement  des  candidats  à  tout,  ne  sont  profession- 
nellement prêts  à  rien.  (TV*^*  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  ne  veux  pas  —  ce  n'est  pas  le  moment  —  médire  de 
l'enseignement  classique.  Je  le  considère  comme  le  conser- 
vatoire de  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus  beau  dans 
l'esprit  humain;  mais  c'est  un  enseignement  aristocratique, 
qui  ne  convient  réellement  qu'à  l'élite,  et  c'est  une  absurdité 
de  le  distribuer  indistinctement  à  tout  le  monde. 

Les  écoles  véritablement  utiles,  ce  sont  les  écoles  profes- 
sionnelles, celles  qui  préparent  les  jeunes  hommes  au  com- 
merce, à  l'industrie,  à  l'agriculture,  aux  différents  métiers. 

M.  Louis  Jourdan  (Lozère).  —  Vous  savez  bien  qu'on 
cherche  des  situations  dans  le  commerce  et  qu'on  n'en 
trouve  pas. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Combien  y  a-t-il  de  familles  qui 
dirigent  de  ce  côté  leurs  enfants  ? 

M.  JouRDE.  —  Est-ce  que  dans  votre  milieu,  on  envoie  les 
enfants  aux  écoles  professionnelles  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  de  cela  précisément  que  je 
me  plains.  On  les  dirige  en  trop  grand  nombre  vers  les 
fonctions  publiques. 

M.  JouRDE.  —  C'est  vous  qui  les  remplissez.  {Exclamations 


Digitized  by 


Google 


—  390  — 

ironiques  à  droite.)  Quand  vous  voudrez  nous  ferons  le 
dénombrement. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  grâce  à  cela,  permettez-moi 
de  le  dire  en  passant,  que  nous  voyons  s^étendre  et  s'aggra- 
ver chez  nous  un  mal  qui  a  figé  la  Chine  pendant  une  série 
de  siècles.  C^est  la  substitution  des  mandarinats  à  la  libre 
initiative  des  citoyens.  (Très  bien!  très  bien! à  droite,) 

Je  ne  sais  si  les  accidents  qui  ont  si  terriblement  frappé 
la  Chine, en  ces  dernières  années^ront  réveillée  de  sa  longue 
léthargie,  mais  je  sais  bien  que  l'exemple  est  une  leçon 
pour  nous  et  que  ceux  qui,  en  raison  des  fonctions  qu'ils 
occupent,  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investis,  exercent  une 
véritable  tutelle  sur  la  nation,  devraient  nous  défendre 
d'une  pareille  destinée.  {Très  bien  I  très  bien  !  à  droite,) 

Le  mal  que  je  signale  n'est  pas  nouveau  ;  il  y  a  très  long- 
temps qu'on  s'en  plaint  et  vous  me  permettrez  de  joindre  à 
mes  paroles  un  témoignage  qui  est  de  nature  à  vous  frap- 
per. Voici  ce  que  disait  Bastiat,  il  y  a  cinquante  ans,  à 
l'Assemblée  nationale  de  1848  —  je  ne  prends  pas  à  mon 
compte  toutes  les  idées  de  Bastiat,  mais  son  raisonnement 
me  paraît  indiscutable  : 

«  Il  y  a,  disait-il,  incompatibilité  radicale  entre  un  impôt 
exagéré  et  la  liberté. 

»  Le  maximum  de  l'impôt,  c'est  la  servitude  ;  car  l'esclave 
est  l'homme  à  qui  Ton  prend  tout,  même  la  liberté  de  ses 
bras  et  de  ses  facultés. 

»  Eh  bien  I  est-ce  que  si  TËtat  ne  payait  pas  à  nos  dépens 
un  culte,  par  exemple,  nous  n'aurions  pas  la  liberté  des 
cultes?  Est-ce  que  si  l'État  ne  payait  pas  à  nos  dépens 
l'Université,  nous  n'aurions  pas  la  liberté  de  l'instruction 
publique  ?  Est-ce  que  si  l'État  ne  payait  pas  à  nos  dépens 
une  bureaucratie  très  nombreuse,  nous  n'aurions  pas  la 
liberté  communale  et  départementale?  Est-ce  que  si  l'État 
ne  payait  pas  à  nos  dépens  des  douaniers,  nous  n'aurions 
pas  la  liberté  du  commerce  ? 
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»  Car  qu'est-ce  qui  manque  le  plus  aux  hommes  de  ce 
pays-ci  ?  Un  peu  de  confiance  en  eux-mêmes^  le  sentiment 
de  leur  responsabilité.  Il  n'est  pas  bien  étonnant  qu'ils 
raient  perdu  ;  on  les  a  habitués  à  le  perdre  à  force  de  les 
gouverner.  Ce  pays  est  trop  gouverné,  voilà  le  mal.  » 

Si  Bastiat  pouvait  tenir  ce  langage  en  1848,  je  vous  laisse 
à  deviner  celui  qu'il  tiendrait  aujourd'hui  l 

A  cette  stérilisation  des  facultés  actives  de  notre  pays 
s^ajoute  le  second  mal  que  je  signalais  tout  à  l'heure, 
c'est-à-dire  l'exagération  des  charges.  Notre  budget,  y  com- 
pris les  dépenses  accessoires  et  les  crédits  supplémentaires, 
s'élève  à  la  somme  d'environ  3  milliards  500  millions.  Mais 
ce  n'est  là  que  le  budget  de  l'État.  Si  l'on  y  ajoute  —  et  il 
faut  l'y  ajouter  —  le  budget  des  départements  et  des  com- 
munes, on  arrive  à  une  somme  au  moins  égale  à  5  milliards. 
Eh  bien  !  5  milliards,  divisés  par  40  millions  d'individus^ 
cela  représente  une  moyenne  de  120  fr.  d'impôts  par  tête. 
Nous  n'avons  pas  absolument  conscience  de  payer  tout 
cela  parce  qu'il  y  en  a  une  partie  qui  est  versée  sous  forme 
d'impôts  indirects.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
taxes  indirectes  s'ajoutent  à  la  valeur  vénale  des  objets 
qu'elles  frappent  et  que  c'est  toujours  le  contribuable  qui 
paye  la  différence. 

Ainsi  donc  tout  travail  en  France,  avant  d'être  livré  à  la 
consommation,supporte  une  charge  moyenne  de  120  fr.  par 
tête,  alors  que  chez  nos  voisins  et  nos  concurrents  les  plus 
redoutables,  les  Allemands,  il  n'en  paye  guère  que  la  moitié. 

Si  j'ajoute  que  la  main-d'œuvre  elle-même  est  sensible- 
ment moins  élevée  qu'en  France,  on  comprend  aisément 
que  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Allemagne  continuent 
à  se  développer  dans  des  proportions  inquiétantes  pour 
nous,  tandis  que  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France 
vont  diminuant  et  dépérissant  tous  les  jours. 

M.  Leydet.  —  Vous  dites  que  la  main-d'œuvre  est  moins 
chère  en  Allemagne  ? 


Digitized  by 


Google 


—  398  — 

H.  Jules  Dela.posse.  —  Certainement  et  j'en  conclus... 

M.  Leyoët.  —  Cela  prouve  qne  l'ouvrier  est  plus  heureux 
en  France.  Voilà  tout. 

En  Italie  aussi,  la  main-d'œuvre  est  meilleur  marché 
qu'en  France. 

Jules  Delàfosse.  —  Sans  doute. 

M.  JouRDE.  — Les  Allemands  n'ont  pas  payé  5  milliards 
d'indemnité  de  guerre  et  ils  n'ont  pas  dépensé  20  autres 
milliards  pour  reconstituer  la  défense. 

M.  JulesDelafosse.  ^  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'instituer 
ici  aujourd'hui  une  polémique  de  parti.  J'expose  des  idées 
qui  méritent,  je  crois,  les  méditations  de  tout  le  monde. 
{Très  bien  I  très  bien!  à  droite,) 

Vous  pouvez  prendre  votre  part  des  considérations  que 

j'apporte.   Elles  valent  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  {Parlez! 

parlez!) 

Je  croyais,  messieurs,  que  nous  serions  tous  ici  d'accord, 

au  moins  dans  la  critique  du  mal  signalé.  Je  n'en  veux 
d'autre  témoignage  que  le  discours  de  l'honorable  M.  Dubost. 
Vous  l'avez  entendu  faire  une  critique  très  vive  de  notre 
situation  financière,  et  c'est  pour  nous  tous  une  satisfac- 
tion de  saveur  assez  rare  que  de  voir  un  républicain  comme 
lui  reproduire  à  celte  tribune  les  avertissements  et  les 
critiques  qu'il  y  a  douze  ans  nos  orateurs  vous  faisaient 
entendre,  et  que  vous  ne  vouliez  pas  écouter.  {Très  bien! 
très  bien!  adroite). 

Ces  vérités  alors  si  durement  contestées  sont  maintenant 
incontestables.  Il  est,  en  efifet,  certain  que  les  contribua- 
bles plient  sous  le  faix.  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est  qu'il 
faut  faire  des  économies  1  Oui,  messieurs,  il  faut  faire  des 
économies  d'hommes  d'abord,  pour  rendre  à  l'activité,  &  la 
production,  à  l'enrichissement  national,  les  forces  stérilisées 
dans  les  fonctions  publiques  ;  il  faut  faire  ensuite  des  éco- 
nomies d'argent  pour  alléger  les  charges  qui  écrasent  les 
citoyens. 
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Mais  comment  faire  des  économies?  Ceux  d'entre  vous 
qui  ont  Thonnéte  curiosité  de  lire  les  papiers  qu'on  nous 
distribue  n'ont  pas  été  sans  remarquer  un  projet  de  décen- 
tralisation qui  a  été  présenté  par  un  de  nos  collègues  de 
droite  et  distribué  à  la  fin  de  la  dernière  session.  Je  recom- 
mande la  lecture  et  Tétude  de  ce  projet  à  tout  le  monde, 
mais  particulièrement  à  ceux  de  nos  collègues  de  la  majo- 
rité républicaine  qui  sont  les  plus  hostiles  aux  traditions 
et  aux  idées  que  représente  la  droite  du  Parlement. 

Ils  y  verront  que  ce  projet  de  décentralisation  est  en 
même  temps  un  projet  de  réforme  budgétaire,  puisqu'il  se 
chiffre  par  une  économie  de  125  millions» 

Je  dois  dire  que  cette  tentative  n'est  pas  nouvelle  et  qu'en 
1885  les  députés  de  la  droite  également  avaient  présenté  un 
projet  de  réforme  budgétaire  minutieusement  étudié  dans 
tous  ses  détails  et  se  chiffrant  par  une  réduction  sur  le 
budget  d'alors  de  317  millions.  Or,  de  1885  à  1893,  il  s'est 
écoulé  dix  années  au  cours  desquelles  le  budget  s'est  accru 
de  221  millions,  et  encore  je  ne  fais  pas  état  des  70  mil- 
lions qui  résultent  de  la  dernière  conversion  de  la  dette  ; 
sans  quoi  il  faudrait  dire  que  l'accroissement  budgétaire  est 
exactement  de  291  millions. 

Eh  bien  !  si  l'on  prend  dans  cette  augmentation  la  part 
réductible,  et  qui  est  certainement  considérable,  et  qu'on 
ajoute  aux  317  millions  proposés  en  1885  le  produit  de 
réformes  encore  inaperçues,  je  crois  pouvoir  dire,  au  risque 
de  beaucoup  vous  étonner,  qu'il  est  possible,  si  on  le  veut 
bien,  par  une  refonte  intégrale  des  institutions,  d'opérer 
une  réduction  de  500  millions.  {Exclamations  à  gauche.) 

Pardon  !  je  me  suis  servi  d'une  expression  inexacte.  Je  ne 
veux  pas  dire,  parce  que  ce  serait  une  absurdité,  que  vous 
pouvez  réduire  de  500  millions  le  budget  que  nous  discu- 
tons. Je  prétends  que  vous  pouvez  réaliser  ces  500  millions 
en  simplifiant  l'organisation  administrative  que  ce  budget 
nourrit.  Voilà  ce  que  j'entends  dire. 
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Et  je  n'oserais  vraiment  vous  proposer  de  faire  vous- 
mêmes  cette  opération  ;  car  il  vous  faudrait  pour  la  faire 
renier  ou  détruire  presque  entièrement  l'œuvre  que  vous 
avez  accomplie  depuis  que  vous  occupez  le  pouvoir  ;  mais 
je  dis  ce  que  devrait  faire  un  gouvernement  vraiment  et 
intelligemment  soucieux  de  Tintérét  public,  et  ce  que  nous 
ferions  nous-mêmes  —  passez-moi  l'hypothèse  —  si  nous 
avions  Thonneur,  d'ailleurs  inespéré,  de  gérer  après  vous 
les  affaires  publiques. 

H.  Louis  Jourdan  (Lozère).  —  Que  feriez-vous  ?  Donnez- 
nous  votre  moyen. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  viens  vous  le  dire  ;  je  suis  à  la 
tribune  pour  cela. 

M.  JuMEL.  —  Je  serais  curieux  surtout  de  connaître  votre 
budget. 

M.  Jules  Delafosse. —  Si  vous  voulez  bien  m'écouler... 
Les  réformateurs  de  1885  étaient  partis  de  ce  principe  qu'il 
n'est  ni  plus  difficile  ni  plus  coûteux  de  gouverner  et  d'ad- 
ministrer la  République  à  l'heure  qu'il  est  qu'en  1876.  Or  le 
budget  actuel  est  en  augmentation  de  922  millions  sur  le 
budget  de  1876,  date  à  laquelle  le  pouvoir  est  passé  des 
mains  des  conservateurs  aux  mains  du  parti  républicain. 

M.  Jumel.  —  C'est  le  budget  type  I  nous  le  connaissons. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  y  en  a  peut-être  qui  l'ignorent. 

Sur  ces  922  millions  d'augmentation  une  part  considé- 
rable a  été  employée  à  exécuter  le  programme  de  travaux 
publics  conçu  par  M.  de  Freycinet  et  le  programme  scolaire 
de  M.  Jules  Ferry.  Il  est  résulté  de  ces  travaux  des  dépenses 
qui  sont  aujourd'hui  acquises  et  qui  constituent  une  dette 
à  peu  près  irréductible.  Mais  à  côté  de  cela,  il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  créations  et  d'institutions  nouvelles  qu'on 
peut  supprimer  parce  qu'elles  sont  inutiles,  et  des  créations 
et  institutions  anciennes,  qu'il  faut  également  faire  dispa- 
raître, parce  qu'elles  ne  méritent  pas  de  vivre.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite,) 
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Voilà,  messieurs,  ce  que  je  me  propose  de  vous  démon- 
trer,  et  je  vais,  si  vous  le  permettez,  passer  rapidement  en 
revue  les  différents  ministères,  en  mettant  en  regard  les 
augmentations  qu'ils  supportent  et  les  économies  qui  peu- 
vent y  être  réalisées. 

Il  est  un  principe  quUlfaut  poser  tout  d^abord.  Les  com- 
missions du  budget,  jusqu'ici,  ont  recherché  des  économies 
avec  une  très  louable  férocité,  et  je  les  en  félicite.  Elles 
échenillent  —  qu'on  me  passe  le  mot  —  les  budgets  chapi- 
tre par  chapitre  ;  elles  grap illent  de  ci,  de  là,  quelques  cen- 
taines de  mille  francs,  et  lorsqu'elles  arrivent  à  recueillir 
15  ou  W  millions  de  réductions,  elles  les  apportent  triom- 
phalement devant  la  Chambre. 

Mais  ces  économies,  outre  qu'elles  sont  insuffisantes, 
sont  le  plus  souvent  très  éphémères,  car  il  arrive  presque 
toujours  qu'elles  s'envolent  et  se  dissipent  sous  forme  de 
crédits  supplémentaires.  {Très  bienl  très  bien! adroite,) 

Et  alors  on  arrive  à  se  dire  :  Tout  le  monde  demande  des 
économies,  mais  où  les  prendre?  Le  budget  est  incompres«- 
sible  ! 

Eh  oui  !  le  budget  est  incompressible  assurément,  si  on 
entend  conserver  intégralement  l'organisation  administra- 
tive qu'il  alimente.  Mais  on  n'éclaircit  pas  une  forêt  en 
émondant  simplement  les  branches  ;  il  faut  abattre  les 
arbres  inutiles  ou  gênants.  C'est  la  même  méthode  qui 
s'impose  ici  :  il  faut  promener  la  hache  dans  l'organisation 
administrative  de  l'État  et  abattre  sans  miséricorde,  sans 
pitié,  sans  scrupule,  tout  ce  qui  ne  mérite  pas  de  vivre. 
{Applaudissements  à  droite,) 

Ce  principe  une  fois  posé,  j'arrive  à  l'examen  successif 
des  budgets  ministériels. 

Il  en  est  deux,  tout  d'abord,  que  je  mets  hors  de  cause  ; 
le  budget  des  affaires  étrangères  et  le  budget  de  la  justice. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  n'est  pas  en  augmen- 
tation sensible  ;  il  est  resté  à  peu  près  au  même  chiffre 
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qu'autrefois.  On  pourrait  certainement  supprimer  quelques 
postes  consulaires  ;  mais  il  en  est  d'autres  quMl  faut  créer 
—  nous  venons  de  le  voir  au  début  de  cette  séance.  Il  n'y 
a  donc  pas  d'économies  à.  chercher  de  ce  côté.  J'ajoute 
môme  que  certains  services  du  département  des  afifaires 
étrangères  me  semblent  insuffisamment  dotés  ;  je  citerai, 
par  exemple,  les  missions  françaises  à  l'étranger.  {Inter- 
ruptions à  gauche.)  Je  parle  impartialement  des  missions 
religieuses  comme  des  missions  laïques.  Je  dis  que  ces 
missions  à  l'étranger  sont  les  auxiliaires  les  plus  pré- 
cieux de  l'influence  française,  et  j'ajouterai  même  que  si 
vous  aviez  voulu  donner  depuis  quinze  ou  vingt  ans  aux 
missions  françaises  établies  à  Madagascar  200  ou  300.000  fr., 
la  conquête  de  l'île  serait  aujourd'hui  chose  faite,  et  vous 
n'auriez  pas  été  obligés  de  faire  l'expédition. 

M.  JuMEL.  —  C'est  très  facile  à  dire  1 

M.  JcLES  Delafosse.  —  Par  conséquent,  je  ne  ré- 
clame pas  d'économies  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

Je  n'en  réclame  pas  davantage  du  ministère  de  la  justice, 
et  j'approuve  très  vivement  M.  le  garde  des  sceaux  d'avoir 
combattu  devant  la  commission  du  budget  le  projet  de 
réduction  qui  était  proposé  par  quelques  membres  et  qui 
consistait,  d'abord,  à  réduire  le  nombre  des  chambres  dans 
les  cours  d'appel,  ensuite,  à  supprimer  un  certain  nombre 
de  tribunaux  d'arrondissement. 

Je  crois  que  la  justice  n'est  juste  qu'à  condition  d'être 
expéditive  et  de  coûter  le  moins  cher  possible.  Or,  c'est 
manquer  à  la  justice  que  de  faire  attendre  à  certains  justi- 
ciables l'issue  de  procès  dont  dépendent  leur  honneur,  leur 
fortune,  leur  sécurité. 

Vous  savez,  messieurs,  que  dans  bon  nombre  de  cours 
d'appel,  notamment  à,  Paris,  les  rôles  sont  surchargés  et 
qu'il  faut  parfois  attendre  quatre  ou  cinq  ans  la  fin  de  cer- 
tains procès.  Ce  n'est  pas  là  de  la  justice,  mais  bien  un 
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déni  de  justice,  que  ne  feraient  qu'aggraver  les  suppres- 
sions demandées. 

J'ajoute  qu'il  ne  me  parait  ni  juste,  ni  démocratique 
d'obliger  le  justiciable  à  aller  chercher  très  loin  la  justice 
qu'il  rencontre  à  son  arrondissement.  La  justice  doit  être 
à  la  portée  du  justiciable  :  c'est  de  la  bonne  démocratie  et 
de  la  justice  bien  entendue.  C'est  pourquoi  je  n'approuve 
aucune  des  réformes  proposées  de  ce  chef. 

M.  Antoine  Fermer  (Savoie).  —  M.  Lanjuinais,dans  sa  pro- 
position, en  ce  qui  concerne  la  justîce,demande  aussi  des  ré- 
formes et  il  constate  que  le  budget  de  la  justice  va  constam- 
ment en  augmentant.  Vous  n'êtes  donc  pas  d'accord  avec  lui. 

M.  Jules  Delafosse.  —  C'est  bien  possible!  P^rmi  les 
réformes  demandées  par  mon  collègue  et  ami  M.  de  Lan- 
juinais,  il  en  est  beaucoup  que  j'approuve.  Mais  je  repousse 
la  réduction  du  nombre  des  chambres  de  certaines  cours 
d'appel  et  la  suppression  de  certains  tribunaux  civils. 

J'arrive  au  ministère  des  finances  dont  on  a  dit  avec  rai- 
son que  c'était  le  miroir  de  la  politique  gouvernementale.  Et, 
en  effet,  messieurs,  vous  avez  entendu  répéter  à  chaque 
discussion  du  budget  —  et  M.  Antonin  Dubost  n'y  a  pas 
manqué  —  le  mot  fameux  du  baron  Louis,  11  y  a,  en  effet, 
une  solidarité  étroite  entre  la  politique  et  les  finances.  Je 
ne.  répéterai  pas  le  mot,  parce  qu'il  est  devenu  banal. 

Mais  permettez-moi  de  vous  le  dire,  les  banalités  sont  des 
vérités  qui  ont  vieilli,  mais  ce  sont  des  vérités  tout  de  même. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Oui  l  il  y  a  une  solidarité  étroite  entre  les  finances  et  la 
politique.  Lorsque  le  budget  diminue,  soit  par  l'amortis- 
sement, soit  par  la  réduction  des  dépenses,  on  peut  dire 
que  la  politique  est  bonne  ;  par  contre,  lorsque  l'amortisse- 
ment cesse  de  fonctionner  et  que  les  dépenses  s'accroissent 
en  pleine  paix,  c'est-à-dire  lorsqu'aucun  accident  extérieur 
n'en  justifie  l'augmentation,  on  peut  dire  avec  certitude  que 
la  politique  est  mauvaise,  et  c'est  là  malheureusement  le 
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■caractère  de  celle  qa^on  a  faite  jusqu'ici.  [J'rès  bien!  très 
bien!  adroite.) 

Les  intérêts  de  la  dette  publique,  comprenant  la  dette 
consolidée,  la  dette  remboursable  et  la  dette  viagère,  sont 
en  augmentation  de  204,255,000  fr.  sur  1876,  —  car  je  pars 
toujours  de  ce  point  de  comparaison.  Encore  ce  chiffre 
n*est-il  qu^me  apparence,  parce  que  la  dette  a  subi,  depuis 
cette  époque,  deux  conversions  :  Tune  en  1883,  je  crois, 
dont  le  produit  fut  de  35  millions,  et  l'autre,  Tannée  der- 
nière, dont  le  produit  fut  de  70  millions. 

C'est  donc  105  millions  qu'il  faudrait  ajouter  à  cette  dif- 
férence, de  sorte  que  l'augmentation  réelle  de  la  dette  est  de 
309  millions. 

Ces  309  millions  d'augmentation,  déduction  faite  de  la 
part  afférente  aux  pensions,  représentent  un  chiffre  d'em- 
prunt de  6  à  7  milliards,  je  crois.  Ces  6  à  7  milliards  ont  été 
consacrés  aux  prodigalités  que  vous  savez.  Comme  je  ne 
fais  pas  ici  œuvre  de  polémique,  je  n'insiste  pas.  Je  tiens 
à  dire  toutefois  que  si  cet  énorme  chiffre  donne  une  idée 
suffisante  des  prodigalités  passées,  il  n'en  donne  pas  toute 
la  mesure  ;  car  il  faudrait  y  ajouter  la  progression  des 
recettes.  En  même  temps,  en  effet,  que  les  dépenses  ont 
augmenté,  les  recettes  ont  progressé  presque  dans  la  même 
proportion,  et  vous  avez  perçu  de  ce  chef,  d^année  en 
année,  200,  300,  500  et  jusqu'à  800  millions  de  plus-values 
que  ne  connaissaient  pas  vos  prédécesseurs.  Il  en  résulte 
que  vous  avez  perçu  environ  500  millions  par  an  de  plus 
que  les  conservateurs  qui  vous  ont  laissé  le  pouvoir  en  1876  ; 
500  millions  pendant  dix-huit  ans,  cela  fait  9  milliards.  Si 
nous  ajoutons  ces  9  milliards  aux  7  milliards  d'emprunt, 
nous  arrivons  à  une  somme  de  16  milliards. 

Il  y  aurait,  je  Tavoue,  une  certaine  exagération  à  présen- 
ter ce  chiffre  de  16  milliards  comme  le  signe  certain  de  la 
différence  qui  existe  entre  votre  gestion  et  la  gestion  des 
conservateurs.  {Mouvements  divers.) 
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Je  reconnais  que  vous  avez  fait  des  choses  utiles,  réalisé 
dés  progrès  nécessaires,  que  les  conservateurs,  s'ils  avaient 
gardé  le  pouvoir,  auraient  été  forcés  d'accomplir  comme 
vous  l'avez  fait  vous-mêmes.  Mais  il  reste  cette  différence 
quHls  l'auraient  fait  avec  économie.  {Exclamations  ironiques 
au  centre  et  à  gauche)  y  c'est-à-dire  avec  les  seules  ressources 
que  leur  auraient  fournies  les  plus-values,  sans  jamais, 
j'ose  le  dire,  recourir  à  l'emprunt.  {Interruptions  à  gauche,) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  — C'cst  évident!  {Exclamations 
sur  les  mêmes  bancs,)  Est-ce  que  depuis  1876,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  il  n'a  pas  été  réalisé  de  progrès  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  La  dette  est  devenue  à  peu  près 
irréductible,  et  ce  n'est  pas  là-dessus  qu'il  faut  compter 
pour  réaliser  des  économies  bien  sérieuses  ;  mais  je  ferai 
cependant  une  observation,  ou  plutôt  je  vous  demande  la 
permission  d'exprimer  un  vœu  à  propos  des  pensions  : 
c'est  que  la  situation  des  fonctionnaires  soit  entourée  de 
garanties  assez  sûres  et  assez  fortes  pour  qu'ils  ne  soient 
plus  à  la  merci  des  caprices  du  pouvoir  qui  les  met  d'office 
à  la  retraite  pour  cause  de  suspicion  politique,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  d'acte  qui  la  justifie,  ou  plus  souvent  encore 
pour  donner  la  place  à  un  client  électoral  ou  à  un  favori. 
(Cest  cela  !  —  Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Leydet.  —  C'est  ce  que  vous  avez  fait  sous  Tordre 
moral. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Si  on  l'a  fait,  on  a  eu  tort. 

M.  Jumel.  —  C'est  des  pratiques  du  Seize-Mai  que  vous 
parlez  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  suis  pas  responsable  de  ce 
qu'on  a  fait  au  Seize-Mai.  {Mouvements  divers.)  Je  n'ai  été 
ni  fonctionnaire,  ni  ministre  du  Seize-Mai,  et  en  supposant 
que  ce  gouvernement  ait  commis  les  abus  de  pouvoir  que  je 
vous  reproche,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  les  vôtres 
vous  sont  également  reprochables.  Je  signale  simplement 
une  des  causes  qui  ont  démesurément  grossi  la  dette  viagère 
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et  je  crois  qu'il  est  urgent  de  renoncer  à  de  pareils  erre- 
ments. 

A  côté  de  Tâugmentalion  de  la  dette,  il  y  a  aussi  les  ser- 
vices administratifs  qui  ont  progressé  dans  les  conditions 
suivantes.  Je  crois  devoir  vous  en  exposer  la  nomenclature  ; 
ce  sera  d'ailleurs  très  court. 

Administration  centrale  :  en  1876,  8,383,000fr.  ;  en  1893, 
8,889,000  fr.  ;  augmentation,  506,000  fr. 

Trésorerie  :  en  1876,  8,200,000  fr.  ;  en  1895,  8,816,000  fr.  ; 
augmentation,  616,000  fr. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées  :  en  1876, 
19,852,000  fr.  ;  en  1895,  22,450,000  f r.  ;  augmentation, 
3,400,000  fr. 

Douanes:  1866,  27,600,000  fr.  ;  en  1893,  33,900,000  fr; 
augmentation,  6,300,000  fr.  {Interruptions.) 

M.  Maurice  Rouvier.  —  Vous  devriez  tenir  compte  aussi 
des  sommes  que  cette  administration  fait  rentrer  aujour- 
d'hui dans  les  caisses  du  Trésor. 

M.  Paul  Delombre.  —  Il  faudrait  voir  la  valeur  des  opé- 
rations et  comparer  des  choses  comparables. 

M.  Maurice  Rouvier.  —  Vous  savez  bien  que  les  frais  de 
perception  des  Impôts  sont  proportionnels  à  leur  montant. 
Pour  le  ministère  des  finances,  il  faut  tenir  compte  de  Taug- 
mentation  des  sommes  perçues. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Cela  n'infirme  en  rien  la  conclu- 
sion que  je  tire  des  chiffres  que  je  cite. 

Manufactures  de  TËtat  :  en  1876,  63  millions  ;  en  ld95, 
77,500,000  fr.  ;  augmentation,  14,500,000  fr. 

Eh  bien  !  le  projet  de  réforme  budgétaire  dont  je  vous 
parlais  tout  à  Theure  et  qui  avait  été  présenté  par  nos  col- 
lègues de  droite,  en  1885,  évaluait  à  30  millions  les  écono- 
mies qu  on  pouvait  réaliser  sur  Tensemble  des  services  du 
ministère  spécial  des  finances. 

Je  pense  que  la  réalisation  n^en  est  devenue  que  plus 
facile  par  les  augmentations  introduites  dans  le  service  des 
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finances  depuis  celte  époque  et  dont  le  montant  s'élève  ù 
26  millions.  Comment  peut-on  réaliser  ces  économies  ?  En 
réduisant  au  minimum  les  fonctions  et  les  fonctionnaires 
qu^elles  occupent,  en  remaniant  les  circonscriptions  fiscales. 

M.  Maurice  Rouyibr.  —  On  l'a  fait. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Peut-être,  mais  pas  assez  !... 

H.  le  comte  de  LANjutNAis.  —  On  peut  supprimer  au  moins 
un  tiers  des  perceptions. 

M.  Jules  Delafosse.  —  ...  et  en  diminuant  autant  qu^on 
pourra  les  frais  de  perception.  Songez  donc,  messieurs, 
que  les  frais  de  perception  s'élèvent  à  200  millions  !  A  qui 
ferez-vous  croire  que,  sur  un  service  qui  coûte  annuelle- 
ment pareille  somme,  vous  ne  pouvez  pas  réaliser  une 
économie  de  30  millions  ?  {Très  bien  !  à  droite.) 

Je  passe  au  ministère  de  Tintérieur. 

Ce  ministère  est  en  augmentation  de  10  millions.  Ce  chif- 
fre, sMl  était  isolé,  serait  grave  ;  mais  c^est  peu  de  chose  si 
on  le  compare  à  la  voracité  des  autres.  On  peut  y  noter, 
comme  partout,la  création  d'emplois  nouveaux  qui  sont  par- 
faitement inutiles,  et  quUl  y  aurait. intérêt  à  diminuer.  Mais 
la  réforme  réelle,  celle  qui  produirait  des  résultats  sérieux, 
ne  peut  se  réaliser  que  par  une  refonte  intégrale  des  ser- 
vices, c'est-à-dire  par  la  décentralisation.  {Très  bien!  très 
bien  I  à  droite,) 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  du  projet  déposé  par  nos 
collègues  de  droite.  Cette  question  de  décentralisation  est 
une  très  grosse  question  qui  sera  discutée  un  jour  à  cette 
tribune,  et  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  ces  débats;  je  vous 
demande  simplement  la  permission  de  faire  connaître  en 
deux  mots  l'économie  de  ce  projet. 

Nos  collègues  partent  de  ce  principe  que  la  division 
départementale  est  devenue  trop  étroite  et  son  poids  trop 
lourd. 

Il  est  certain  —  et  personne  ne  le  conteste  —  que  la  sub- 
stitution des  départements  aux  anciennes  divisions  provin- 
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ciales  fut  une  chose  exti^memeni  utile  et  bieufaisante  à 
Tépoque  où  elle  se  produisit.  Elle  contribua  très  puissam- 
ment à  fondre  les  éléments  divers  qui  constituent  la  natio- 
nalité française,  à  dissiper  Tesprit  particolariste  de  nos 
vieilles  provinces  et  à  faire,  en  soiïime,  que  du  Nord  au  Midi 
et  de  TEst  à  TOuest,  les  Français  n'eussent  qu'une  àme 
comme  ils  n'ont  qu'un  nom. 

Mais,  messieurs,  les  bienfaits  incontestables  et  incontes- 
tés de  cette  division  sont  depuis  longtemps  acquis  et  ils 
sont  indestructibles.  L'homogénéité  de  la  France  est  parfaite  ; 
nous  sommes  certainement  et  de  beaucoup  la  plus  homo- 
gène des  nations  ;  il  n'en  reste  que  les  inconvénients,  c'est- 
à-dire  l'étroitesse  des  cadres,  la  multiplicité  des  rouages 
et  la  gène  qui  en  résulte  pour  l'activité  sociale. 

Aussi  nos  collègues  ont-ils  imaginé  de  supprimer  les 
quatre-vingt-six  déparlements  et  de  les  remplacer  par 
vingt-trois  grandes  circonscriptions  administratives  corres- 
pondant autant  que  possible  à  nos  circonscriptions  militai* 
res,  en  tenant  compte  naturellement  des  affinités,  des  habi- 
tudes, des  relations  qui  doivent  présider  à  ces  groupements. 

La  supériorité  de  cette  combinaison,  c'est  de  faire  dispa- 
raître beaucoup  de  fonctions  inutiles,  beaucoup  de  rouages 
gênants,  de  donner  infiniment  plus  de  liberté  aux  rdations 
sociales.  Les  citoyens  y  trouveraient  ainsi  le  double  avan- 
tage de  payer  moins  chéries  pouvoirs  qui  les  administrent 
et  de  respirer  plus  librement.  L'économie  chiffrée  par  nos 
collègues  auteurs  du  projet  s^élève  à  125  millions. 

Je  vois  bien,  messieurs,  par  les  interruptions  qui  m'ont 
été  adressées  tout  à  l'heure,  que  vous  navez  peut-être  pas 
tous  étudié  le  projet;  je. vous  on  recommande  la  lecture. 
Vous  y  trouverez  certainement  plaisir  et  profit.  (TVè*  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  Leydet.  —  Seulement  Téconomie  est  exagérée. 
-  M.  Jules  Delafosse.  —  Mais  non  I  Toute  fonction  qu'on 
supprime  supprime  une  charge. 
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M.  Lëydët.  —  Vous  supprimez  également  ce  que  TËIai, 
sous  forme  de  subvention  ou  sous  une  forme  quelconque^ 
donne  aux  départements  et  'auit  communes^  Le  jour  où  les 
départements  et  lea  communes  seront  privés  de  ces  res- 
sources, comment'  ponrvoira-t-on  k  leurs  besoins  ?  {Très 
bien/  très  bien  /  à  gauche^\ 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce»  secours  deviennent  en  grand<e 
partie  inutile  le  jour  où  les  fonolions  disparaissent.  C'est  là 
précisément  l'économie  du  projet.  Il  est  évident  que  si  vous 
maintenez  les  mêmes  fonctions  et  le  même  nombre  de  fone- 
tionnaires  dans  ces  circonscriptions  nouvelles,  il  n*y  a  pas 
d'économies  ;  il  n'y  a  qu'un  déplacem^pt  de  charges.  Haïs 
ce  n'est  pas  cela  que  proposent  nos  coll^j^es. 

M.  Charles  Rousse  (Var).  —  Nous  sommes  partisans  de 
rautonomie  communale. 

M»  Chenavaz.  —  Supprimez  les  écoles,  les  routes  et  les 
•chemins  de  fer  I 

M.  Jules  Delafosse.  —  Messieurs,  sous  Tempire,  Tagricut^ 
ture,  le  commerce  et  les  travaux  publics  ne  faisaient  qu'un 
seul  ministère,  et  le  budget  de  ce  ministère  unique  s'élevait 
à  la  somme  de  95,448,000  fr.  De  ce  ministère  on  en  a  foit 
trois,  et  leurs  budgets  s'élèvent  ensemble  à  541,562,000  fr. 
Différence  :  446  millions.  {Bruit  à  gauche.) 

Vous  pensez  bien  que  je  ne  veux  pas  yous  demander  de 
revenir  au  chiffre  primitif.  Je  n'entends  réclamer  de  la 
Chambré  rien  de  déraisonnable  ;  je  reconnais  qu'il  s'est  pro- 
duit là  des  progrès  réels  qu'il  faut  approuver,  comme  il  y  a 
aussi  des  engagements  qu'il  faut  tenir* 

Voici  notamment  le  service  des  postes  qui  est  en  augmen- 
tation de  70  millions.  J'approuve  de  toutes  mes  forces  le 
.développement  qu'on  lui  a  donné  ;-  c'est  un  bienfait  pour 
tout  le  monde  ;  mais  je  constate  en  même  temps  que  le  seiu 
;vice.des  postas  a  payé  lui-même  les  améliorations  qu'il  a 
jreçnes,  parce  que  les  recettes  ont  augmenté  en  même  temps 
que  les  dépenses,  de  telle  sorte  qu'il  n'a  dû  rien  demaader 
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au  budget  qu'il  n'eût  couvert  déjà  par  ses  propres  ressour- 
ces. 

Mais  ou  ne  peut  faire  le  même  compliment  aux  autres 
services. 

Je  prends  Tagriculture  pour  exemple.  Il  y  a  quelques 
mois,  un  des  hauts  fonctionnaires  de  ce  département  pré- 
sidait un  banquet  agricole,  et,  à  la  fin  de  ce  banquet,  il 
s  adressa  aux  agriculteurs  réunis  autour  de  lui  et  leur  dit  : 

«  Voyez  quelle  est  la  sollicitude  du  gouvernement  pour 
Tagriculture  !  il  a  créé  un  ministère  tout  exprés  pour  elle  î  » 

La  flatterie  était  peut-être  ingénieuse,  mais  la  proposition 
était  inexacte.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  c'est  pour  Tagri- 
culture  qu'on  a  constitué  un  ministère  de  Tagriculture  ;  car 
il  n'est  peut-être  pas  un  agriculteur  en  France  qui  en  ait 
tiré  un  avantage  personnel.  [Bruit  à  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien  !  à  droite,) 

Ceux  qui  en  tirent  avantage,  ce  sont  les  états-majors.  On 
a  créé  pour  eux  un  ministère  de  l'agriculture,  et  le  ministère 
de  l'agriculture,  comme  le  ministère  du  commerce,  comme 
celui  des  travaux  publics,  ont  créé  des  directions  dont  per- 
sonne auparavant  ne  .sentait  le  besoin.  Les  directions  ont 
enfanté  les  divisions,  et  les  divisions  ont,  à  leur  tour, 
enfanté  les  bureaux.  Et  c'est  toute  cette  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires nouveaux,  la  plupart  inutiles,  qui  a  bénéficié 
de  ces  créations.  {Très  bien/  très  bien  I à  droite,) 

M.  Descubes.  —  On  a  créé  le  budget  de  l'enseignement 
agricole. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  voudrais  bien  qu'on  revînt  à 
Tancienne  organisation  et  que  de  ces  trois  ministères  on  n'en 
nt  plus  qu'un.  Je  le  demande,  messieurs,  non  seulement 
par  raison  d'économie,  mais  aussi  par  raison  de  logique. 
Il  me  semble  qu'il  y  a  une  corrélation  étroite  entre  les  inté- 
rêts divers  auxquels  ces  trois  ministères  président.  En 
somme,  c'est  pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce  que 
travaillent  les  travaux  publics  ;  c'est  pour  l'agriculture  et 
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pour  le  commerce  qu'ils  font  des  routes,  quUls  construisent 
des  chemins  de  fer,  qu'ils  ouvrent  des  canaux,  quUls  outil- 
lent ou  améliorent  les  ports.  Et  alors  je  dis  qu'il  me  paraît 
plus  logique  et  plus  naturel  que  le  ministre  qui  a  la  charge 
de  faire  exécuter  ces  travaux  soit  le  même  ministre  qui 
prend  mesure  des  besoins  à  satisfaire.  En  s'enlourant  de 
fonctionnaires  élevés  et  grandis  autour  de  lui,  au  milieu  de 
ces  services,  il  trouverait  là  des  conseillers  infiniment  plus 
sûrs,  des  agents  d^exécution  plus  expérimentés  que  ceux 
de  nos  collègues  qui,  appelés  à  traverser  ces  ministères  sans 
préparation,  sont  obligés  de  les  quitter  avant  d'avoir  appris 
seulement  à  le&L connaître.  (T^'é^  bien!  très  bien/  à  droite.) 

Voici  encore  un  ministère  dont  je  demanderais  la  suppres- 
sion :  c'est  le  ministère  des  colonies.  J^ai  toujours  considéré 
l'institution  du  ministère  des  colonies  comme  une  très 
grosse  erreur. 

Je  n'assistais  pas  à  la  séance  où  cette  institution  fut 
décidée.  Si  j'avais  été  présent,  je  ne  Taurais  pas  empêchée, 
bien  entendu,  mais  je  me  serais  fait  un  devoir  de  la  com- 
battre. Je  l'aurais  combattue,  non  pas  uniquement  parce 
qu'elle  constituait  une  charge  nouvelle  au  budget,  mais 
parce  que  la  situation  de  ce  ministère  est,  à  mon  sens, 
subalterne  et  fausse,  et  qu'il  me  paraît  impossible  de 
l'améliorer. 

Le  ministère  des  colonies  ne  peut  pas  être  un  ministère 
autonome,  parce  qu'il  vit  uniquement  de  ce  que  lui  prê- 
tent les  autres.  {Très  bien!  très  bien/  à  droite.)  Il  faut  qu'il 
emprunte  aux  autres  départements  ses  ingénieurs,  ses 
magistrats,  ses  professeurs,  ses  agents  de  toutes  caté- 
gories. Il  ne  peut  se  rendre  sur  son  domaine  sans  emprunter 
les  bateaux  de  la  marine.  {Exclamations  et  rires  à  gauc/ie,  ) 

M.  Descubes.  —  Il  en  est  de  môme  des  consuls. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  ne  peut  le  défendre  sans 
emprunter  ses  soldats  à  la  guerre  ;  il  ne  possède  rien  en 
propre,  et  s'il  surgit  soit  un  conflit,  soit  un  événement 
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quelconque  qui  le  mette  en  rapport  avec  une  nation 
étrangère,  il  n'a  ni  la  possibilité  ni  le  droit  de  s'en  occuper; 
c'est  la  besogne  des  affaires  étrangères. 

Pendant  très  longtemps  la  direction  des  colonies  a  été 
rattachée^  la  mai^ine.  Puis,  lorsqu'on  voulut  abandonner  le 
régime  militaire,  pour  inaugurer  le  régime  civil,  on 
transmit  les  colonies  au  ministère  du  commerce.  Celui-ci 
s'en  fatigua  très  vite,  et,  comme  personne  n^en  voulait  pins, 
on  se  résolut  à  en  faire  un  ministère. 

Eh  bien  I  la  direction  des  colonies  n^était  à  sa  place,  selon 
moi,  ni  au  ministère  de  la  marine  ni  au  ministère  du 
commerce;  sa  vraie  place  est  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  au  même  titre  que  les  protectorats.  Je  dis 
qu'elle  est  aux  affaires  étrangères,  car  c^est  par  les  colonies 
que  nous  nous  trouvons  en  contact,  sur  la  plupart  des  points 
du  monde,  avec  les  nations  étrangères. 

L(H*8qu^une  question  s^élève,  c'est  au  ministère  des 
affaires  étrangères  qu'il  appartient  de  négocier,  et  vous 
savez  très  bien  que  la  plupart  des  questions  qui  ont  été 

traitées  dans  ces  dernières  années    par  le  ministre  des 

affaires  étrangères  sont,  pour  la  plupart,  des  questions 

coloniales.  {Très  bien!  très  bien  !  adroite,) 
Je  demande  donc  que  les  colonies  soient  rattachées  au 

seul  ministère  qui  ait  la  charge  de  parler  et  de  traiter  pour 

elles. 
J'ajoute  —  et  c'est  un  point  qui  n'est  pas  indifférent  — 

que  le  budget  des  colonies,  qui  était  en  1876  de  30  millions, 

et   en   1883  encore    de  32   millions,  est  aujourd'hui  de 

79  millions.  {Interruptions  à  gauche.) 
M.  Descubes.  —  Vous  ne  parlez  pas  de  Textension  du 

domaine  colonial  de  la  France. 
M.  Jules  Delafosse.  —  Je  vais  tout  dire;  il  ne  faut  pas 

me  précéder  dans  mon  raisonnement. 
Je  sais  bien  qu'une  grande  partie  de  cette  augmentation 

àe  dépenses  tient  en  effet  à  l'extension  de  notre  empire 
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colonial  ;  mais  elle  tient  aussi,  et  pour  une  très  large  part, 
à  Texportation  bureaucratique.  Il  semble  que  nous  ne 
colonisons  que  pour  envoyer  au  loin  des  fonctionnaires. 
{Très  bien/  très  bien/  à  droite  et  à  l'extrême  gauche,) 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  j'ai  fortement  étonné  la 
Chambre  d'alors  en  lui  révélant  qu'en  Cochinchine,  sur  les 
1,800  Français  qui  Thabitaient  alors,  il  y  avait  1,640  fonc- 
tionnaires. Eh.  bien  !  il  en  est  de  même  aujourd'hui.  Je  ne 
suis  pas  radversaire  de  Texpansion  coloniale  de  la  France. 
J'ai  très  vivement  combattu  l'expédition  du  Tonkin  et  je 
n'en  ai  pas  de  regret  ;  mais  je  suis  favorable  à  notre  expan- 
sion coloniale  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde, 
à  certaines  conditions,  et  j'aurai  peut-être  un  jour  l'occa- 
sion 4e  m'expliquer  à  ce  sujet. 

Je  pense  que  le  véritable  régime  à  appliquer  aux  colonies^ 
c'est  la  liberté  absolue.  Il  faut  ouvrir  les  colonies  toutes, 
grandes  et  laisser  aux  gens  qui  consentent  à  y  aller  toute 
liberté  de  faire  ce  qu'ils  veulent.  Lorsque  la  population 
grandit,  lorsque  les  colonies  se  peuplent,  il  est  temps  alors 
de  faire  de  l'administration.  Mais,  aussi  longtemps  que  vous 
commencerez  par  envoyer  des  soldats,  des  douaniers,  des 
fonctionnaires  dans  vos  colonies,  les  colons  n'iront  pas,  et 
cela  est  si  vrai  que  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  Français 
ayant  passé  quelque  temps  aux  colonies  qui  ne  revienne  en 
vous  disant  :  l'adversaire  le  plus  redoutable  de  la  colonisa-^ 
tion,  c'est  le  fonctionnaire  français!  (Très  bien/  très  bien/  à 
droite.) 

J'arrive,  messieurs,  au  ministère  de  la  marine,  dont  je 
n'ai  que  très  peu  de  chose  à  dire  ;  non  point  qpi'il  ne  donne 
aucune  prise  à  la  critique,  mais  parce  que,  bien  au  contraire, 
la  critique  qu'on  a  faite  de  cette  administration  a  été  depuis 
longtemps  si  ample,  si  sévère  et  si  fréquemment  renou- 
velée, que  je  ne  pourrais  rien  y  ajouter. 

Si  ce  qu'on  a  dit  de  l'administration  de  la  marine  depuis 
vingt  ans,  ici  et  ailleurs,  est  vrai,  il  faudrait  considérer 
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cette  adminièiration  comme  une  sorti  de  caverne  d'abus, 
de  désordres  et  de  gaspillages  tout  à  fcit  invraiseralilablea. 
Or,  le  ministre  actuel  de  la  marine  étaU,  récemiaent  encore, 
rapporteur  de  son  budget.  Il  s^est  livré  à  des  enquêtes 
personnelles,  plusieurs  fois  renouvelées  ;  il  s'est  rendu  dans 
tous  les  ports  pour  y  saisir  sur  le  vif  les  abus  et  les  vices 
dont  on  parle  depuis  si  longtemps,  et  découvrir  les  remèdes 
ou  les  améliorations  qu'il  pouvait  y  apporter. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  quelque  témérité  à  indiquer 
à  un  homme  aussi  bien  renseigné  ce  quHl  doit  faire. 
J'aime  mieux  m'en  rapporter  à  lui. 

J'ajoute  que  l'honorable  M.  Lockroy  aura  bien  mérité  du 
pays  et  de  la  marine  elle-même  s*il  réiossit  à  corriger  et  à 
extirper  les  abus  et  les  vices  qu'il  a  si  àprement  dénoncés, 
et  surtout  s'il  nous  apporte  les  50  millians  d'économies  qui 
nous  ont  été  promis  depuis  si  longtemps.  {Très  bien  !  Fris 
bien\à  droite.) 

Quant  au  ministère  de  la  guerre,  il  est  aussi  aux  mains 
d'un  homme  qui  en  a  fait  l'étude  la  plus  minutieuse,  qui  a 
exercé  sur  son  administration  le  contrôle  I0  plus  sévère, 
avant  d'en  prendre  la  direction.  Je  crois  qu'on  peut  égale- 
ment s'en  fier  à  lui  des  réformes  que  cette  administration 
comporte. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux,  je  tiens  à  le  dire,  qui  s'étonnent 
ou  qui  se  plaignent  des  exécutions  retentissantes  auxquelles 
M.  Cavaignac  a  procédé  dès  le  lendemain  de  son  avènement. 
Si  ces  exécutions  étaient  méritées  —  et  je  m'en  ra(^rte 
pour  cela  à  sa  conscience  —  la  décision  qu'il  a  prise  Lui  Cait 
honneur.  Il  n'est  que  trop  vrai,  ainsi  que  le  constatent  des 
procès  et  de  récents  scandales,  qu'il  s'était  introduit  dans 
les  services  administratifs  de  l'armée  une  sorte  deitelâche- 
ment  moral,  pour  ne  pas  employer  un  terme  plus  sév4c.e, 
auquel  il  fallait  vigoureusement  remédier.  Bien  que  je  ne 
sois,  à  aucun  degré,  partisan  de  la  politique  du  cabinet 
actuel,  que   je    tiens   pour    très    dangereuse  à  beaucoup 
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d^égards,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnattre  que  si 
M.  Gavaignac  réussit  à  rétablir  dans  leur  ancien  lustre  et 
dans  leur  ancienne  force  les  principes  et  les  règles  qui  ont 
fléchi,  il  aura  grandement  et  noblement  mérité  du  pays. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Mais  il  est  une .  autre  réforme  que  ne  m'accordera  pas 
M.  Gavaignac,  et  que  ne  m^accorderait  certainement  aucun 
des  républicains  qui  m'écoutent,  bien  que  je  la  considère, 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  budgétaire,  comme  la 
plus  indispensable  de  toutes,  c'est  la  réforme  de  nos  institu- 
tions militaires. 

J'éprouve,  messieurs,  une  certaine  bésitatios  à  parler, 
car  ce  que  je  vais  dire  va  certainement  froisser  vos  convic- 
tions politiques  ;  mats  nbo»  sommes  ici  les  uns  et  les 
autres  pour  écouter  et  pour  dire  des  vérités  salutaires,  ou 
que  nous  croyons  telles.  Et  c'est  pour  cela  que  je  vous 
demande  la  permission  de  m'exprimer  en  toute  sincérité. 

Je  ccMisidère  le  service  militaire  obligatoire,  tel  que  nous 
Tavons  conçu,  tel  que  nous  le  pratiquons,  comme  le  pire 
agent  de  déclassement  social  et  de  dissolution  nationale 
qui  existe  au  monde.  J'ai  la  conviction  très  réfléchie  et  très 
arrêtée  que  si  nous  lui  permettons  de  produire  encore 
pendant  vingt  ans  les  ravages  qu'il  a  déjà  commencés,  il 
n'y  aura  plus  alors  ni  société  ni  armée  ;  il  n'y  aura  qu'une 
poussière  de  peuple  sans  lien,  sans  discipline,  sans  cohé- 
sion... {Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  uc  pcux  pas,  monsieur  Delafosse, 
vous  laisser  attaquer  ainsi  les  lois  constitutives  de  notre 
armée.  {Très  bien!  très  bien!) 

.  M.  Jules  Delâfosse.  —  J'ai  beaucoup  réfléchi  à  cette  ques- 
tion, messieurs,  et  je  vous  apporte  l'expression  d'une  com- 
viction  très  sincère,  très  ardente.  Je  vous  demande  pardon 
si  elle  vous  parait  dépasser  la  mesure  des  libertés  parle- 
mentaires, mais  j'ai  cowcience  de  remplir  un  devoir,  et  je 
voudrais  pouvoir  dire  librement  ce  que  je  pense. 
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A  droite.  Parlez  l 

M.  il  LES  Delafosse.  —  Ah!  je  sais  bien  pourqaot  ce  lan*> 
gage  vous  choque  ;  je  sais  bien  au  nom  de  quels  principes 
on  a.  institué  le  service  obliggUHre,  el  au  nom  de  quels 
principes  on  le  défend.  Oa  bous  dit  qu'en  démocratie  tous 
les  càoyeÊÊB  «ont  égaux  devant  le  droit,  et  que,  par  con- 
séquent, tous  doivent  au  pays  le  même  temps  de  service, 
dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  Cela  est  incontestable 
ou  paraît  Tétre  en  théorie  ;  mais  dans  la  pratique,  c'est 
aussi  contraire  à  Tintérét  militaire  qu'à  l'intérêt  social. 

On  ne  fait  pas  d'armée,  messieurs,  avec  des  principes 
démocratiques.  La  loi  de  la  démocratie,  c'est  Tégalité,  et 
dans  l'armée,  il  n'y  a  pas  d'égaux  ;  tout  y  est  hiérarchie  de 
la  base  au  sommet.  De  plus,  les  privilèges  du  citoyen  sont 
exactement  l'antithèse  des  obligations  professionnelles  du 
soldat.  Le  citoyen  est  libre  ;  il  ne  relève  que  de  lui-même  ; 
il  pense,  il  agit,  il  parle  librement,  en  ne  consultant  que  ses 
sentiments,  ses  caprices,  ses  goûts  et  ses  idées.  Le  soldat 
lui,  ne  doit  qu^obéir  et  obéir  sans  comprendre,  sans 
discuter. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  thème.  Alfred  de  Vigny  a  écrit  sur 
cette  servitude  des  pages  admirables  que  vous  connaissez 
tous,  mais  qu'il  est  toujours  bon  de  relire,  parce  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'inspiration  plus  noble  et  plus  haute  que 
celle-là. 

Au  point  de  vue  social,  qui  me  préoccupe  autant  que 
Tinlérêt  militaire,  les  effets  du  service,  obligatoire  sont 
infiniment  plus  redoutables  encore  pour  l'avenhr  de  notre 
pays.  Il  interrompt  toutes  les  études,  entrave  toutes  les 
carrières,  bouleverse  toutes  les  conditions.  Il  déracine  la 
jeunesse  de  nos  campagnes  pour  la  pousser  vers  les  villes. 

Un  membre  à  gauche.  Mais,  le  moyen  de  faire  autrement? 

M.  Jlles  Delafosse.  —  Il  déshabitue  des  milliers  de 
jeunes  gens  des  milieux  où  ils  ont  grandi,  des  carrières 
qu'ils  ont  commencées,  de  la  vie  droite  et  simple   qu'ils 
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devaient  snîne*  et ,  lorsque  après  trois  années  de  cette 
aliénation  constante  de  leur  personnalité,  il  lés  rend  à  la  vie 
oiyile,  ils  n'en  Tentent  plus.  Beauooup  d'entre  eux  se  sont 
habitués  à  Fexistence  des  Tilles,  beaucoup «ivskiit  y  rester 
et  y  restent  en  effet,  pour  devenir  des.  ouvlï'lers  sans 
ouvrage,  des  besoigneux  sans  emploi,  -des  mécontents  et 
des  déclassés.  El  c'est  ainsi  que  les  villes  se  remplissent  ei 
que-  les  campagnes  se  vident. 

Cette  rupture  d'équilibre  me  paraît  un  des  gros  dangers 
de  rheure  présente.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  considère 
le  service  militaire  obligatoire  comme  Tun  des  plus 
puissants  agents  de  recrutement  du  socialisme  révolution- 
naire. [Bruit  et  interruptions,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  prie,  monsieur  Delafosse,  de 
ne  pas  attaquer  ainsi  les  institutions  militaires  de  la  France  ; 
parlez  du  budget!  • 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjl'ïnais.  —  C'ost  uu  langage  ttrès  par- 
lementaire. 

M.  Jules  Delafqsse.  —  Je  vous  demande  pardon,  mon- 
sieur le  président,  mais  mes  observations  viennent  bien  h 
propos  du  budget,  car  si  les  inslitutions  militaires  étaient 
modifiées  comme  je  le  désire,  il  en  résulterait  une  économie 
énorme  et  le  péril  social  que  j'indiquais  serait  écarté. 

M.  le  PHÉsmBNT .  «^  Il  sera  permis  au  président  de  dire 
que  le  péril  national,  lui,  ne  serait  pas  écarté  si  nous 
touchions  à  l'armée.  (TVé*  bien!  très  bien  !) 

M.  Jules  Delafosse.  . —  J'ai  dit  à  peu  près  ce  que  je 
voulais  dire  et  ma  déférence  pour  M.  le  président  est  trop 
sincère  et  trop  grande  pour  que  je  heurte  plus  longtemps 
'  ses  sentiments. 
'  .4  graucA^i  Que  proposez-vous? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Il  me  reste,  messieurs,  une 
dernière  épreuve  à  vous  imposer,  et  je  vous  eh  demande 
pardon.  J'ai  à  vous  parler  d'un  ministère  encore,  et,  mal- 
heureusement pour  moi,  ce  ministère  qui  a  toutes  vos 
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préféreDces  est  aussi  celui  coolre  lequel  j*ai  le  plus  de 
griefs,  c*estle  miaistère  de  rinstruclion  publique. 

Le  ministère  de  rinstruclion  publique  avait,  en  1875, 
un  budget  de  67  millions.  Le  budget  d'aujourd*hui  est  de 
191  millions.  {Applaudissements  à  gauche,) 

La  différence  est  de  124  millions.  Je  ne  suis  pas  surpris, 
messieurs,  que  vous  applaudissiez  Ténoncé  de  ces  chiffres; 
et,  d'ailleurs,  je  ne  les  ai  pas  cités  pour  votre  confusion. 

Je  sais  bien  que  vous  en  tirez  vanité  ;  je  sais  que  vous 
vous  faites  honneur  des  dépenses  que  vous  avez  faites, 
même  des  plus  exagérées,  pour  Tinstruction  publique. 

M.  Frébault.  — Parfaitement. 

M.  Jules  Delafosse  — ...  Je  sais  que  vous  paraissez  croire 
et  que  vous  croyez,  en  effet,  que  plus  TËtat  dépense  pour  la 
diffusion  de  renseignement  public,  plus  la  condition  intel- 
lectuelle et  morale  du  pays  s*améliore.  C'est  là  votre 
croyance  ;  mais  je  me  permets  d'en  contester  Texactitude, 
et  je  la  conteste,  non  pas  par  un  raisonnement  qui,  venant 
de  ma  part,  vous  paraîtrait  entaché  d'esprit  de  parti,  mais 
simplement  par  un  exemple. 

Il  y  a  deux  pays  au  monde  qui  sont  Tun  et  Tautre  certai- 
nement à  Tavant-garde  de  la  civilisation,  du  progrès  et  de 
la  liberté,  deux  pays  où  la  jeunesse  est  plus  instruite, 
mieux  élevée,  mieux  armée  pour  les  luttes  de  la  vie  que 
la  jeunesse  française  :*  ce  sont  les  États-Unis  et  l'Angle- 
terre. Eh  bien!  ni  en  Angleterre,  ni  aux  États-Unis  il 
n'y  u  de  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  JuMEL.  —  Et  en  Suisse? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
continuer  mon  raisonnement? 

M.  Jumel.  —  U  n'y  a  pas  non  plus  de  ministère  des 
travaux  publics  aux  États-Unis  ;  c'est  celui  de  la  guerre  qui 
fait  les  routes. 

M.  Jules  Delafosse,  —  Quelle  est  la  conséquence,  mes- 
sieurs, qu'on  peut  tirer  de  cette  situation?  Ce  n'est  pas  moi 
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qui  vais  vous  le  dire.  J'en  appelle  au  témoignage  d'un 
homme  universellement  respecté,  de  sir  John  Luhhock,  qui 
est  un  membre  très  honoré  et  très  éminent  du  Parlement 
anglais,  et  en  même  temps  un  savant  illustre.    ' 

Eh  bien  !  Tannée  dernière,  sir  John  Lubbock  est  venu  à 
Paris  pour  y  présider  un  congrès  de  sociologie,  et  voici  le 
témoignage  qu'il  a  porté  de  l'éducation  et  de  la  moralité  en 
Angleterre  : 

«  La  moyenne  du  personnel  ordinaire  de  nos  prisons  est 
tombée  de  12.000  à  5.000.  La  moyenne  annuelle  des  con- 
damnés à  la  prison  pour  délits  graves  est  tombée  de  3.000 
à  800. 

«  Sous  le  rapport  des  crimes  commis  par  la  jeunesse,  le 
nombre  des  jeunes  gens  condamnés  est  tombé  de  14.000  à 
3,000. 

»  Enfin,  le  nombre  des  pauvres  a  baissé  de  42  à  27 
p.  1.000  » 

Chez  nous,  au  contraire,  les  criminalistes  constatent  une 
augmentation  incessante  des  délits  et  des  crimes,  et  ils  cons- 
tatent en  même  temps  qu'une  grande  partie,  si  ce  n'est  la 
majorité,  de  ces  délits  et  de  ces  crimes,est  commise  par  des 
jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans. 

M.  Leydet.  — Oui,  mais  qui  n'ont  pas  reçu  d'instruction. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Monsieur  Delafosse,  les  chiffres 
que  vous  venez  de  citer  s'appliquent-ils  à  l'Angleterre  seule» 
ou  bien  k  l'ensemble  du  Royaume-Uni,  y  compris  l'Irlande, 
pays  catholique  ? 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  ne  puis  pas  vous  répondre, 
parce  que  sir  John  Lubbock  n'a  pas  fait  la  distinction  :  je 
vous  ai  cité  textuellement  les  paroles  qu'il  a  prononcées. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  En  Irlande,  le  nombre  des  crimes 
a  augmenté. 

H.  Jules  Delafosse.  -<-  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
moralistes  et  les  criminalistes  de  profession  qui  se  sont 
émus  de  cette  augmentation  de  la  criminalité.  -Non,  il  y  a 
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sur  les  bancs  du  gouvernement  \in  homme  qui  s^est,Iui  aussi, 
beaucoup  préoccupe  de  cette  question  et  qui,  certainemenL 
ne  vous  sera  pas  suspect  :  c'est  Thonorable  président  du 
conseil.  H.  Bourgeois  a  déploré  en  différentes  circonstances, 
et  plus  haut  que  personne >  cet  abaissement  de  la  moralité 
publique. 

Ah  !  je  sais  bien  que  M.  Bourgeois  ne  préconise  pas  les 
mêmes  remèdes  que  moi,  qu'il  est  un  sectateur  ardent  de 
la  libre  pensée,  tandis  que  je  suis,  moi,  et  je  le  dis  très  haut, 
partisan  de  l'éducation  religieuse.  Mais  les  constatations  qu'il 
a  faites  ou  auxquelles  il  s'est  associé  m'autorisent  à  dire 
que  les  dépenses  d'Ëtat  pour  l'instruction  publique  ne 
donnent  pas  la  mesure  de  la  moralité  et  de  l'éducation  dans 
le  pays  et,  d'autre  part,  que  la  satisfaction  orgueilleuse  que 
vous  tiriez  tout  à  l'heure  de  ces  dépenses  est  au  moins  irré- 
fléchie. {Tris  bien/  très  bien/  à  droite,) 

L'exemple  que  je  viens  de  citer  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  m'autoriserait  peut-être  k  soutenir  cette  thèse 
qui  n'est  pas,  du  reste,  dans  ma  pensée,  qu'on  pourrait 
supprimer  le  ministère  de  Tinstruction  publique  sans  dom- 
mage pour  l'éducation  et  la  moralité  publiques.  Hais  ce 
n'est  pas  ma  proposition.  Mes  vœux  sont  beaucoup  plus 
modestes  :  je  me  contente  de  réclamer  la  liberté  comme 
en  Belgique.  {Rires  et  applaudissements  ironiques  à  gauche, 
—  Très  bien/  très  bien/  a  droite.)  ' 

Je  demande  que  les  conseils  municipaux,  qui  sont  les 
tuteurs  naturels  et  légitimes  de  la  popuUtion  communale, 
aient  le  droit  de  faire  distribuer  dans  leur  commune  l'en- 
seignemeut  qu'ils  préfèrent. 

M.  JouRDE.  —  Et  il  y  aura  des.  changements  tous  les 
quatre  ans  î 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  je  dis  que  si  vous  consentiez  à 
celte  simple  réforme,  l'enseigneroenjt  primaire,  qui-  coûte 
aujourd'hui  121  millions,  et  ne  coûtait  que*  45  millions  en 
1876,  serait  allégé  de  moitié.  {Interiruptions  à  gauche.) 


Digitized  by 


Google 


—  415  — 

A  cette  réforme,  je  vous  demanderais  d'en  ajouter  une 
autre,  celle  de  renseignement  secondaire  dont  le  programme 
uniforme  est,  à  mon  avis,  une  des  grandes  aberrations  de 
notre  temps... 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Très  bien  ! 
.    M.  Jules  Deiafosse.  -^ ...  dont  les  établissements,  coUèges- 
ou  lycées,  sont  infiniment  trop.nombreux  pour  être  utiL^. 

Mais  la  réforme  des  réformes,  la  réforme  idéale,  celle  à 
laquelle  aspirent  tous  les  esprits  libres  en  France  serait  la 
dislocation  du  vieux  cadre  universitaire  et  son  remplace-^ 
ment  par  des  universités  vraiment  indépendantes,  autono- 
mes, investies  de  la  personnalité  civile,  se  gouvernant  et 
s'administrant  elles-mêmes,  sans  aucune  participation  ou 
intervention  de  TËtat  dans  leur  domaine.  {Très  bien!  très 
ffienf  à  droite.  — Inlerrup lions  à  gauche.) 

Je  dis  que  cette  aspiration  est  si  générale  et  si  intense, 
que  le  ministère  de  l'instruction  publique  a  dû  s'en  pré-** 
occuper  et  qu  on  étudie  depuis  quelques  années  les  moyens 
d'y  donner  un  semblant  de  satisfaction.  Ce  semblant  de 
satisfaction  consisterait  à  substituer  le  nom  «  d'universités  » 
au  nom  de  «  facultés  ».  L'enseigne  seule  serait  changée  ; 
quant  au  reste,  ce  serait  toujours  l'enseignement  d'Ëtai 
dans  un  cadre  d'État. 

Je  préfère  des  universités  libres,  vraiment  indépendantes, 
maîtresses  de  leur  enseignement,  maîtresses  de  leurs- 
méthodes,  maîtresses  de  leurs  diplômes  et  ne  supportant 
pas  d'autre  intervention  de  la  part  de  l'Ëtat  que  la  surveil^* 
lance  qu'il  aie  droit  d'exercer  sur  l'hygiène  et  sur  la  morale» 
{Très  bien/  très  bien!  à  droite.) 

Si  vous  faisiez  cette  réforme,  messieurs,  jointe  aux 
autres,  elle  allégerait  le  budget  d'une  somme  de  150  mil- 
lions,  et  ce  serait  son  moindre  bienfait.  Le  grand  bienfait, 
le  bienfait  inestimable,  ce  serait  la  transfiguration  de  ce 
pays  sous  l'influence  de  ce  libre  enseignement,  ce  serait  le 
réveil  des  fieicultés  opprimées  ou  endormies  dans  le  grand 
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silence  de  la  province  ;  ce  serait,  j'en  suis  convaincu  la 
renaissance  universelle  à  la  vie,  à  la  jeunesse  et  à  la  fécon- 
dité. {Applaudissements  à  droite,) 

Je  termine,  messieurs,  sur  ce  vœu;  aussi  bien,  ma  tâche 
est  accomplie*  Je  n'ai  fait  qu*indiquer,  sans  les  approfondir , 
les  réformes  que  me  paraît  comporter  l'organisation  admi- 
nistrative de  rÉlat.  Mon  discours  n'avait  pas  d'autre  objet. 
J'ai  voulu  simplement  jeter  une  semence  de  réformes  dans 
Tesprit  des  hommes  de  bonne  volonté,  et  j'espère,  malgré 
les  protestations  que  mon  langage  a  soulevées,  qu'elle  y 
germera.  ' 

J^ài  dit  et  je  répète  qu^une  refonte  intégrale  de  l'organisa- 
tion administrative  de  la  France  pourrait  produire  une 
économie  de  500  millions  dans  le  budget.  Mais  j'estime 
à  plus  haut  prix  d'économie  intelligence,  de  force,  de  pro- 
duction qui  serait  réalisée  en  rendant  à  la  société  l'excédant 
de  fonctionnaires  que  l'État  absorbe.  J'ai  peur  que  mes 
conseils  ne  soient  pas  écoutés  ici.  {Interruptions  et  rires 
ironiques  à  gauche.)  Je  sens,  en  effet,  —  et  vos  interruptions 
me  le  disent  d'une  façon  assez  significative,  —  que  de 
semblables  invitations  ne  conviennent  pas  aux  hommes  de 
parti,  surtout  lorsqu'ils  sont  imbus  de  l'esprit  centralisateur 
et  jacobin  {Bruit  sur  les  mêmes  bancs),  qui  est,  pour  son 
malheur  et  pour  le  nôtre,  l'essence  de  la  République.  Mais 
j'espère  qu'ils  seront  acceptés  et  retenus  par  les  hommes 
qui,  ne  supportant  aucune  servitude  de  parti,  cherchent 
dans  les  libres  inspirations  de  leur  patriotisme  le  bien  et  le 
salut  du  pays  î  {Vifs  applaudissements  à  droite.) 
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